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ANNÉE 1791. . 



D£ L'ÉMIGEATION. i^tcondarticU turm^fmHop, Voy«» iéumUI.) 

0&Â«iinis : MM* Fermer , Jufsé, . fiarrère , 

Nous avons dit (tome IV, fin do livre i**") qne la 
rigueur déployée par l'Assemblée nationale après i'aifaire 
àn. champ de Mars avait porlé Falarmechez quelques ardens 
amis de la liberté*, qui d'ailleurs étaient restés dans nue sorte 
d*inc[iiiéliMie 9% de défianee depuis rérénemeDt du mois de 
' juin : si d'un odté le décret rendn contre les airtenrs et' 
complices de l'évasion dn roi leur avait paru trop indul- 
gent cm ce qu'il ne mettait point Lonis XYI en cause , de 
l'autre ils craignaient que les mesures de sévérité prises à 
la suite de ce décret ne vinssent refiroidir rentbousiasme 
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aalttUire du patriotiam^ , -san^ lequel la France eût perdu 
le premier frait de aa glorieme réTolntîon. An fond ces 

craintes pouvfiienl alors ne pas paraître fondées : une nation 
est libre aussitôt qu'elle a résolu de l'être : la France tout 
entière était levée pour soutenir son indépendance; la 
grande maiorité de ses représentans, dégagés de tout intérêt 
personnel, youlaient franchement et foriemeiat la liberté; 
le côté gauche de rAaaembiée ne se Toyait divisé qne anr 
le choix des moyens' les pins propres 1 en assurer la con^ 
qnéte : la liberté n'avait donc rien à redouter an mîKeii de 
rivaux, les uns plus conGans, les autres plus ombrageux, 
mais tous également dévoués à sa défense. Réduit à une 
faible minorité, le côté droit s'armait en vain contre elle ; il 
protestait... (^oj-ez plus loin, pa^e 86.) 

Mais, loin des regards de TAssen^lée nationale, aux 
extrémités, de «la Fmhm6 euiti-:de]è de ses (rontières,^ con- 
j^ntuneot de se rassembler, de s'agiter les étemels ennenus 
de 'la ptttrie, du trône et de l'autel; de la patrie, dont ils se 
disepiies fi)s -dévoués aloiu qu'ils déchiMt son sein ou la 
livrent à l'étranger; du trône, dont ils se proclament les 
vrais défenseurs quand ils le précipitent vers sa chute; de 
la religion enOn, qu^ils rendent veuve de Varnour de Thu- ' 
manité pour la prostituer à Timplaçable i'anaiisme. Leurs 
dignités , leur fortune et leur force ne reposaient pour la 
plupart que sur les préjugés et les abus détruits : lorsque 
les Français f égau^ dçvant la loi, s'armèrent pour main- 
tenir et leurs droits et leur dignité, Faristocratie s'arma 
pour recouvrer ses seules usurpations , dût la France périr 
dans la lutte! 6*est de celte époque en effet que ces éternels 
ennemis de l'ordre et de la liberté , toujours vaincus , lou- 
iours rebelles , réunirent les élémens destructeurs qui com- 
posent eilcore après trente ans cette faction incessamment, 
opposée aux droits et au bonheur des peuples. 

Au mois de février 1791 {voyez tome 111, pages 60 et 
suiv. ), nous avons vu l'Assemblée nationale, aprèa une 
discussion fort animée, repousser généreusement 1^ me- 
sures qui lui étaient proposées contre les émigrans. Des 
hommes iâibles OU mechans proAtèrenl de cet extrême res- 
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f9CiAe»lé^^tsaT8TpovLrk droit qu'a tout ciiqyj^ 

venir et s'absenter comme bon iui sembie; ils se rénoirent 

en pltts grand nombre aux frontières , où ils appelèrent de 

toute part les honieûx secours de i étrauger pour les raiae- 

net Iriomphans dans leur pairie * ' 

Ces progrès de rémigration, encore accrus par les évé- 
nemena du mois de juin, amenèrent enfin rAssemblèeà 
statuer sdr ce délit social , mais avec circonspection, après 
une longue ef honorable bèsita^ibn , et seulement dans It 
▼ne d'imposer aôx' coupables , car le décret renda contra 
eux fut révoqué ayant d'atoirreçn une entière application. 
Elle chargea d'abuici ^es comilés de réunir et de lui sou- 
' mettre le fruit de leurs médiiations sur cette question déli- 
^ cat,e : un projet de décret fut distribué ; il parut trop 
rigoureux , et rencontra avant la discussion , dans des écrite 
particuliers, presque autant d'opposition que le projet plos 
sévère présenté an mois de félrrier par M. Chapelier $ enfin 
M. Temier en développa les motifs dans lé rapport qoî suit* 

Rapport à l'appui du projet de décret tendant à prévenir^ 
dans des temps de trouble seulement ^ l'abus de la liberté 
I qiHa tout citoyen daller^ venir et s'absenter comme bon 

lui semble i/nit au no m cles comités réunis, par M. Vernier. 
(Séance du 7 juillet 1 791* } 

« Messieurs, vons^avez ordonné à vos cômités d'examiner 
.si «ne loi sur l'absence pouvait se concilier avec Us'frift- 
dpes de liberté qui forment k base dévôtre^^consiituttou : 
vos comités te sont réunis par conmûssaires^ et ils ont an^ 

le projet de loi qui a été distribué; il- s'agit aujourd'hui de 
diâsiper les erreurs de ceux qui le combattent* 

» Votre comité de constitution , qui s'est montré si cons- 
tamment digne du choix dont vous l'avez honoré, avait d'abord 
annoncé que cette loi pavait se concilier avec les bases de 
votre. constitution, que la liberté n'en serait point alarmée ^ 
puis, cbimgeant tout i CQUp de ton et de langage, iï vous 
avait ensuite déclaré qu'i^ne telle U>i blesserait directement 
la Ubei'tjé dil citoyen , qu'elle deviendrait impossible daus son 
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exécution, ou du moins qu'elle ne pourrait être exercée ^ue par 
Vne comoiission 4ict4loriale« (^oj^estowelU. ) 

» Oen était bien ane^, messieurs, pour vous faire rejeter 
arec indignalion toi^t ce ^ui ponrn^ ▼oui condaire à dea 
résultais aussi fonestea. Maîa tous 99nlîeB 1a conTen^nce, les 
avantages et la nécessi^ 4e <fette loi (i)t 1m ▼rais citoyens, * 
pressés par ce sentin^enl intérieur qui ne nous égare jamais, 
la sollicitaient avec instance ) vous ne pouviez donc céder à 
cçtte préiendue impossibilité qu'après l'examen le plus appro- 
(oodi : t^l est le p^rti que la prudeoce t<^ sjog^érait» tel est 
aussi celui q^e ▼oq^ ^yev adopté. 

» comfiiis^irea, comme vçvs fiYez pu le reconualtre, 
messieurs, par le proj.et de. toi qv'ils. vous ont présenté , se 
sont sçrupnleQseniesl renfermés oaos le cercle que tous leur 
avez tracé; ilè ont ex^iné si une telle loi pouvait se con- 
cilier avec la consiiiulion, si elle était juste eu elle-même, 
si elle était possible dans son exécution ; plus ils ont médité 

approfondi ces questions, plus ils ont eu lieu de se con> 
Yaincre que 'l*al'ûrmaU¥e n'était pas susceptible d'un doute 
rabonnable* 

- » Aveot de ▼om rendre compte de« motifs sur leaqneb 
▼os commissaires se sont appujés on doit écarter tout ce qui 
est. étranger à ces questions, et en fixer le Téritable état. 

» 11 ne s'agit ])olni Ici J'uno loi contre TémigTation : dans 
la rigueur des principes de l'ordre social elle serait possible; 
mai^ les; avantages compeo/^ siv^ les iu«)oov!Ûûens la ren- 
dEiient peut-être dai9ger«use. 

» Le Wm, çon^liiutÂMUiu^e qui ▼oqa ^ pcoposée a pou)^ 
oibiet de punie lea seules abseopes ooupebles on ^Musibles i 
}%tax, de prévenir la dis8o|iM»t|il. unlNkr« 4^ h «o^ié^» d^r- 
réter les progrès des mau^ que la lâcbeié, rindifS^epoe 01K< 
des intentions pcrverst^a produiraient infailliblement, 

» Dans le caractère de modération de cette loi vous avez 
xeoonnaitre k. main paieiiicUe qv^i frappe à regret des 



(i) c Cette nëeessitése fidtmknx lentif chaque jour j on pettkdire' . 
qu'elle eoBusande impétimiscaifliit la loi que déjà- les èiîMeii^InMes solo 
lÎQÎIaiMrt. 9 iNol» du tappohtur^ ) • ~ 
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pnfans qui lai furent chers, ei à qui elle oÛre des mojaos 
de résipiscence. 

» Il né s'agit fam même de rien pi ononcer en cet instant 
contre les kbsens, Mais d*aToir dans le code de rôtre légis* 
laiion nne loi consentie , acceptée, qai'n'eJcîgi f\u$ qft'nne 
simple prèdâmàtion foiàt être mise eA tignenr; itne loi faite 
pour ces temps extraordinaires de mdlhéilrs et dè troubles où. 
FElat a besoin de toutes ses ressources; une loi i-ropre à 
effrayer les coupables sans alarmer ceut qui ont manifesté 
des intentions pares, ceux qui, quoique ahsens, ne cessent 
pas d'être cîtôyeils ; une loi en tin mot qui ne soit dans Tordre 
politique et de la législation qu'un présertaiif assuré contre 
les lâcbes, les perfides et les tfaitreè c|tti dàné deâ tetops 
critiques déilientédt oti trahissent la nàtioïk. 

» Il s'agit encore bien moins de tout ce qui petit tore» 
cerner les étrangers ; la France fut toujours et ne cessera 
d'être pour eux une terre hospitalière; tous les peuples de 
l'univers peutent y vivre en paix à l'ombre de Vos lois, et 
jouir de tous les biens ^uVn petit attendre d'une société bien 
organisée. 

» Ce qni deviendra très satisfirisaiit potar toilft Êtaek de 
reconnaître qiié U lt>i, telle qn'elle èst i^dlgée, conserve 
▼ds prtnctpés de Irbèrté , qu'elle peut être fâcihement exé- 
cutée sans inquisition, sans coniraission dictatorialo, et qu'en 
dernière analise elle ne Trappe que les pervers. 

Après avoir été ainsi rassurés sur les prétendus dangers 
de la ioi^ vous daignerez, tiiessieiirs, entendre avec quelque 
indulgence la discussion deè ^estiôttft âonmiser à l'examen de 
vos comnrîssairé^. 

9 La loi sur Tabsence peui-elle se concifie^ «téc la eôAs- 
fttniion , aVeè lés dtoits de Photame et du d^3rM, àvee dëtte 
liberté si glorieusement conquise, et qui vous impose ToLli- 
gâtion d'être plus sages, plus justes et plus généreux que 
tous les autres })euples qui ne jônissent pas dé cet avantage? 

» Non seulement elle Jieut se concilier avec cette^iberté 
demi vous aVea^ tant de rslisOn d'être jaloux , omis od peut^ 
encore affirmer qn*elle la maintient et la protège. 

à N*oiiUtOns jâmais, ét ira nous laissons pas de dire et* de 
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répéter à nos concitoyens, dont nons sommes en ce moment 
jcs organes « ces grandes et éiernelles vérités, que la liberté 
dans l'état social diffère totalement de Tindépendance dans 
réiat de nature ; qu'on ae peut même qualifier de sacrifice 
l'abandon fait à la société de cette indépe[ndance faroucl^ et 
sauvage qui n'a dil être qu'on passade rapide pour arriver â 
Fétat social ; répétons-leur sans cesse que la société , à qui 
l'on fait cet abandon, étend nos droits, nos possessions, nos 
jouissances, et que, par un encliaînemenk admirable des 
causes et des eilets, tous les avantages sont tellement balancés 
que le plus faible est mis., par la protection de la loi, au 
niveau du ^us fort. 

» Un tel saerifice. devait donc peu coûter k l'homme éclairé 
par la raison et par le besoin dès que tous les avantages sont 
pour Pélat social^ et dans une progression sans borne au-dessus 
de ceux que pouvait odrir l'état de nature. 

» L'état de société est le seul qui nous convienne : un 
écrivain célèbre, à qui vous avez rendu un solennel hom- 
mage , après avoir essayé de préconiser les avantages de 
l'homme dans l'état de nature, termine par nous dire « que 
» le sage, s'il en est, n'ira pas aujourd'hui chercher son 
a» bonheur au fond des forêts. » Nos lois doivent donc être 
essentiellement dirigées vers l'homme dans l'état de société, 
en lui conservant autant qu'il est possible tous les bienfaits 
qu'il tient de la nature. 

» De ces vérités fondamentales en découlent d'autres 
qu'il n'est pas moins intéressant d'accréditer et de propager. 

» Dans l'état social personne ne pCut jouir des avantages 
de la société dont il est membre ;sans se soumettre aux lois 
qu'elle a consenties. 

» Cette soumission, loin de porter atteinte à la liberté 
civile et politique , n'est qu'un garant assuré des avantages 
qu'il a droit d'en alleadre. 

» La liberté civile et politique n'est pas le droit de tout 
faire, mais de faire tout ce qu'on doit vouloir, ou, ce qui 
;est la même chose., to»ut ce qui n'est pas CGiiDtraire aux loift 
sociales. ^ 

» $i Jes sudividus étaient. bien piénétrés de ces principes 
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clémentaircs, la seule voix du devoir se ferait entendre; no» 
lois coercitives deviendraient inuiiles et superflues; mais mal- 
Leureasement la dépravation de Thomme, qui teDd;Muis cease 
à»*isoler, qniD'écoatesoiiTeiit que le monTement aveugle et 
impétoenx de sel» .passions , les a vendaas nécessaires ; il a 
donc falla punir les délits et les conlraventions anx Iqîs 
sociales. Si prévenir les àhns , si réprimer ces délits c*est 
porlcr atteinte à la liberté, ancaulissez désormais tous vos 
décrets; cessez dès cet instant de vous occuper de la consti- 
tution , puisqu'elle! n'est que Pensemblc ou le résultat des, lois 
par lesquelles vous voulez être gouvernés. 

» Il est seulement vrai que l'indépendance ou la liberté 
naturelle, est restreinte et modifiée ^r nos lois sociales; mai^ 
cesmémeslois nous rendent au cea<npleles privations qu'elles 
nous imposent, et pour des avantages cliiménques elles noua 
procurent des biens'réels : gardons-nous dpnc de confondre 
l'indépendance naturelle avec les droits de l'homme en so- 
ciété , ou plutôt gardons-nous de séparer ce qui est intimement 
uni, de diviser ce qui ne doit l'ormeur qu'nja iqvn^ 

» Il ne faut pas s'y méprendre; monument éternel qui 
doit servir de boussol^ à tous les peuples, celle dédarstiioik 
qui dok être miHé à'.lâ lète de votre constUutiàUf qui fait la 
base et la règle de toutes Vos lois; comprend à la fois «t 
sous le même texte les 'drùkseî les devoirs de rhomrhe et du 
citojen; ces droits et ces devoirs sont inséparables en effet 
dans l'éiat de société. 

» C'est une étrange méprise de la part de ceuji: qui ont 
avancé que la loi sur l'absence , quelle qu'elle puisse etre^ 
contrasterait avec notre liberté , avec la déclaration des droits. 
- de l'homme et du citoyen, tandis.que cette kitlaissfrà.la^lSberté 
civile et politique toute Fétendue dont elle, est soscepiible. 

» Il est tempa de détruire çetie dangereuse erreur; on no 
peut le faire avec plus de succès qn'-en consultant la déclara- 
tion même; on verra que, loin de repousser la loi pjcoposée» 
elle l'appelle et la nécessite en quelque sorte. 

» D'après l'article 4 « la liberté consiste à pouvoir faire 
» tout ce qui ne nuit pas h autrui; l'exercice des droits na« 
» tui^ls de cbaquehonime n'a de bornes que celles qui assurent- 



u aux antres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
» droits : ces bornes ne peuvent être déterminées que par la 
» loi. Jt 

» La liberté naturelle, suivant cette déclaration, est dono 
restreinte par tout ce gui peut nuire à autrui; Texercicedes 
droits naturels de chaque ho. Mme peut donc avoir des bornes, 
et ces bornes peuvent être déterminées par la loi : or le projet 
de loi proposé sur l'absence n'a d'autre objet que d'empêcher 
qu'elle ne puisse nuire à autrui, au corps entier de la société, 
et d'assurer aux co-associés la jouissance des droits qu'ils se 
sont mutuellement garantis. Il est prévu que c'est à la loi à 
poser ces bornes, et c'est précisément cette loi qu'on réclame. 
*< » En abusant de la déclaration des droits on eut été fondé 
à s'opposer à toutes nos lois coercitives , notamment à la loi 
martiale ou au décret contre les atlroupemens ; décret que l'on 
a jugé nécessaire «pour assurer U liberté et Tordre publie; 
cependant on n'a pas tenté pour lors de l'écârter sous le vain 
et faux prétexte qu'il était contraire à la liberté : il ne faut 
pas s'en étonner ; les dissidens avaient à cette époque des im- 
pulsions bien différentes de celles qui les dirigent en ce 
moment. • 

i » Les motifs qui ont déterminé cette loi martiale s'adaptent 
si naiurellement , si essentiellement à celle qu'on sollicite au- 
jourd'hui , qu'il devient indispensable de les i^appeler: 

« L'Assemblée nationale, considérant que la liberté affermit 
3» les empires, mais que la licence les détruit; que, loin d'être 
» le droit de tout faire, la liberté n'existe que par l'obéis- 
» sance aux lois; que si dans les temps calmes cette obcis- 
» sance est suffisamment assurée par l'autorilé publique ordi- 
» naire , il peut survenir des époques difficiles où les peuples , 
» agités par des causes souvent criminelles, deviennent l'ins- 
» trument d'intrigues qu'ils ignorent; que cesten»ps de crise 
» nécessitent momentanément des moyens extraordinaires 
» pour maintenir la tranquillité publique et conserver les 
» droits de tous, etc. » 

» Par celle loi vous défendez lés attrotipémens au dedans ; 
souffrirez -vous que dans des temps oragtux on aille les l'ormer 
tranquillement au dehors T SoufiVirez- vous que des transfuges 
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trainlint en vous bravant lenraparfides complots? Aliendi^e»* 
▼ons qtt*on ait fail irruption sur vdafronâères, que Poragfe, 
grossi par l'irapnnité, vîeiine fondre sur vona? Attendrea* 

vous que le sang des vrais citoyens , versé par des mains cou- 
pables, provoque votre vengeance? N'auriez-vous pas à g^émir 
sur les maux que ?oas auriez du prévenir! N'auriez- vous pas 
à vous reprocher votre coupable indiiiérence et votre fausse 
sécurité! 

» La loi proposée 9 beaucoup moins sévère, beaifeoup 
moins dangereuse que là loi martiale, i*à d'autre obfet ifue 
de réprimer la lieenoe ou plu^ Tairas dtr mot delibèrté. 

» Cette loi , comme la première , iie sera "pas pour les temps 
calmes, mais pour ces époques difficiles, pour ces temps de 
trouble qui nécessitent des précautions extraordinaires ef 
momentanées ; elle devient nécessaire pour conserver les droits 
de tous, d'après le contrat mutuel et réciproque des associés. 

» Loin d'être contraire à la déelaralioa des droits de 
Fhomtoe ét âû choyeKi, loin de porter tfUâinté k 1* llborlé 
oivilo or p<^tiqae, èlle la prOté|;« en asséraàtk bénbéiir et te ' 
tranquinifé publique ; eh titf niolelle ne blesrioûi là éonstitu-r 
tîon ni les droits de Thomme ét du citoyen ; étle n'est commè 
la plupart de vos décrets qu'une suite et une émanation néces-' 
saire du contrat social, qui veut que le salut commun soit la 
suprême loi. 

» Il ne suffit pas ()*av6ir démontré que cette loi pOlÉtait so 
concilier atee Irliberté civile et politique ; il fàut éttcdré Hliré 
voir qu^elle est juste, utilo el nécéssaira. Noila èxaftnàé^iia 
eosAîle si ello pené ètr^ faeitémëiit èÉècûiéé, ét Sails ta daiigiè^ 
reuse r^ùojlteé'éés cdnimtssfoM dS«Mfo#iafe8. 

» Ce ne serait point assez de dire qu'une loi contre l'ab**' 
scnce est juste; on peut et l'on doit encore ajouter qu'elle &sï 
nécessaire ; que le corps législatif a non seulement le droit de 
la porter , mais encore que tout lui en liait un devoir. 

» La société ne pettt se mainiténir que par l'observation 
exacte des^ois qu'elle à éonseutiStf et MutqMlies elle s*eM- 
sOumfse : trà^g^esner ees lois ifeé violer le pscfOSOttilÉ; tette 
violation est ce qn*oii appelle délit. 

» hsL qualité ou la gravité des délits doit être évaluée par 
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la iialure ^es pactes qu'on viole j la plus grande ou la 
moindre influence qu^oni ces pactes sur Tordre social déter- 
mine nécessairement la valeur on la g^ravité de ces mêmes 
déliu : de lâ ' ces distinctions prises dans la raison, dans la 
aainre même des choses, pour classer on apprécier les délits 
de différens genres* 

» Ces distinctions, qui exigent les plas profondes médita- 
tions, doivent toujours être le guide et la boussole d'un sage 
législateur. 

» On peut rapporter toutes les distinctions des délits à trois 
divisions principales , qui se sons-divisent et se n^nltiplienk 
pour ainsi dire à Tiniini : no& ne nous attacheroBS <{li*â ces, 
trois grandes divisions, laissant à l'écart leurs ramifications 
innombrables, pour Terifier 'ensuite dans 2aq[uelle des trois 
principales classes nous devons placer Tabsence coupable oa 
nuisible à VElat. 

» Le pacte le ])las précieux ^ celui de tous qui a la plus 
grande influence sur Tordre social, que Ton ne peut violer 
sans rompre, sans dissoudre la société, est sans doute celui 
qui défend de porter atteinte à la souveraineté : Tinfraction, 
]a violation de ce pacte est donc le plus grand des délits ; tous 
ceux de ce genre sont donc du premier ordre et de Ja pre- 
mière classe. 

» Dans la seconde on peut rnnoer tons les délits qui violent 
directement et immédiatemeni rorJrc public ; car il laut bien 
observer que, quoique tous les délits sans exception troublent 
Tordre public, tous ne le troublent pas directement : ceux qui 
. loi portent des atteintes directes sont les délits contre Tautorité 
coufiée aux magisirals» aux représenians du peuple, anxadmi- 
aistrateurSf aux (bnctionnaires. avoués $ les délits contre la 
sûreté publique, contre le maintien de la pc^ce, de Fadmî- 
nistration générale, et contre l'ordre politique de la' société. 

» La troisième classe comprend et renferme tous les délits 
commis contre les individus, contre la vie, la personne, la 
dignité, Tbonneur, la propriété des citoyens. 

n Ces bases immuables et fondameniales ainsi posées, il 
s^agit de voir dans quelle classe ou dans laquelle de ces troia 
grand^ divinons nous rangerons Tabsence. 
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» Nous n'hésiterons pas de placer ce délit dans la seconde 
classe , et parmi ceux qui blessent directemejat et immédiate- 
ment Tordre public* JVovs allons parcovrir rapidement les 
délits de ce genre pour en donner des noticois pins précises, et 
pins exactes. 

» Tont citoyen contracte en naissant le devoir de respecter 

tous les magistrats, tous les organes des lois, tous les fooc- 
tîonnaires publics ; d'obéir à leurs ordres, de laisser un libre 
cours à la justice, protectrice de la liberté civile : c'est donc 
troubler direciement Tordre public que d'eQireindre de tels 
devoirs, que d'apporier des obstacles aux ordres des magis- 
trats, à Tez^^nition des lois. Les délits de. ce genre sont très 
. nombreux; mais , abandonnant les détails, il saffit de dire^ne 
ces délits deviennent plos ou moins graves par les circons- 
tances. 

» C'est commettre des délits du second ordre que de 
troubler ou la tranquillité, ou la sûreté, pu la confiance pu- 
blique, ou Tordre politique de l'Etat : il en est parmi ces 
délits qui semblent tenir à toi|s les genres et participer à la 
gravité dotons; tel esjb, qa*il nous soit permis de le dire> le 
monopole en grand^ cet attentat horrible* qni fait naître la 
disette dn sein de 1 abondance, qui livre des peuples entiers 
au désespoir et à la mort ! Il n'est que trop vrai que ce système 
meurtrier, combiné par des âmes atroces , par des gens riches 
et puis&ans, s'est renouvelé plusieurs fois de nos jours , et dans 
des temps où les provinces se félicitaient de leurs riches 
moissons.... Mais ne portons pas plus loin celte courte di- 
gression : oublions ces temps de calamité ^tde deuil; il n'est 
point à craindre qu'ils se renouvellent sous une administra- 
tion nationale. 

» Tous ces délits sont contre Tordre public , par. la raison 
invincible qu'ils portent des atteintes directe» et immédiates 
au pacte social; il a donc été nécessaire de iaire des lois pour 
les réprimer et les punir : osera-t-on dire que ces lois blessent 
la liberté et la constitution? N'est-il pas au contraire évident, 
qu'elles raffermissent, la protègent et la défendent? La cons- 
titutron n'est que l'ensemble et le résultat de ces mâmes.lois 
combinées et consenties pour l'intérêt de tous : vojoiis â pré- 
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sent si la liberlé indéfinie de s'absenter et de sortir àu 
' royamne ne Tiole pas également le pacte social , Tordre poli* 
tique de TEiat, st eDe ne blesse ^s Tiotérét de tons, et né 
porte pas des atteintes direétei k ions les liens qui noas unis-- 
sent; c*est à ces caractères que nous pourrons reconnaître on 
vrai délit conire l'ordre public et polititjiie de TEtal. 

m Personne ne met en doute que le conspirateur, le trans- 
fnge et le traître méritent Topprobre des hommes , la sévérité 
e^la Tengeanee d^ lois; bé* bien, messieurs, nn dzameik 
attentif va nons apprendre ^e Vahsenee aoupable^ c'est à 
àité télé qui est iisité dans âê$ temps contraires et orapfnx , 
contre la prohibition de la loi, ét sans prendre les précautions 
dont elle a bie/i voulu se contenter pour justifier ceux qui 
s'absentent , suit immédiatement les délits du premier ordre^ 
et doit tout au moins être classée parmi ceux du second. 

» Le vrai fondeitkOiiL4il. picte social est dans l'union pour 
l^déisiiseHâdftiaÉiÉttafMNttttigtff It bonheàt 

4d totls: ^ oepaetéà>MiKte^d#^tlii!^ et les droite 
téeé éssociés : fa lotèéi» jial îïalii ddnte le senl juge compétent 
HIe (jê qtii pètft mmtBt^miéièiîêU dans les dîfllhrentes posl> 
tions où elle se trouve ; aussi Filangieri a-l-jl judicieusement 
observé « queî la nation ne faisait que défendre les principes 
;t » de la justice et de rintérèt général lorsqu'elle usait du pre- 
y ttier Ot da plus essentiel de ses droits y celui d'appeler à soii 
' 1t secotMm les enfans dé la patrie , d'armer tons leurs bràfii 
^ n }otè(fi0 sa Hbérté étah eïf danger, Idriqu'on ntena^ait sa 
2» SoittaiMlileté,sèS<lrot(systfe6nstîtntion.Le Spartiate,ajoittfé- 
i ifiii, l*AfBénfen tjtti fàydt loin de la cité éif avftft téffnéffil 

» les avantages. » Qu'il nous i>oil permis dé donner plu:> de 

jour et plus d'étendue à cette réflexion. ' * 

A Un cîtojen a vécu pendant de longue^ ânnées à l'abri 

des lois, tpû ont piyftégé sa personneet ses bieaâ, qui ont assuré 
B^ifbëlit^iÉlrân^^^ usé. de toute lalibérté dorrt 
fjlÈûe ïtÊÛtttd&n poliriq^é pent étrê stiseifptiblé) M Moeiés 
^JêÉBà sotk éùîàtiee ont initie et miQe fois étposié letor yîe et 

^fitMgùé ieét sang ponr défendre son bereean ; eetté pfoté^- 
.*ïfoits*osi prolongée et augmentée avec ses besoins. Toutàcoup 
; r£tat est troublé) sa liberté' est eu danger;. la société va se 
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dissoudre , et la patrie s'anéantir : entendrîez-vons alors de 
«ang-froid un lâche, uo coupable, un infâme ciloyen vous 
dire : j'ai entendu vivre sous Mne consliluiion libre; je vous 
abandonne aux dangers qui vous menacent; si vous rétablissez 
la paix, le calme et la sûreté, je reviendrai pour lors jouir 
tranquillement parmi vous du bienfait de vos lois! 

»Non, non, messieurs, un tel langage vous révolterait, 
• et vous le trouveriez indigne d'un ciloyen français; il n'est ni 
dans la raison, ni dans la nature, ni dans Tordre des choses. 
Si l'on rentre en soi-môjne jon sent que déjà la loi existe, 
quoiqu'elle ne soit pas explicitement prononcée; elle n'est 
qu'une conséquence naturelle et nécessaire du pacte social, 
dont la réciprocité forme la chaîue et le nœud. Vous auriez 
donc à lui répondre : 

^ » Je vous ai protégé, défendu ; vous devez donc me protéger 
et me défendre à votre lour., , . . .^^ . 

, » Je vous ai fait vivre dans le calme et la paix; vous ne 
pouvez m'abandonner dans le péril. 

» J'ai été le garant de votre personne, de vos propriétés, ' 
de vos droits ; vous devez VC:\re des miens. 

» J'ai compté sur vous, sur le nombre de tous les membres 
de la société, pour réj»ler mes plans de défanse et de conser- 
vation ; vous ne pouvez donc tromper mon attente, mes com- 
binaisons, et trahir les devoirs que ces obligations réciproques 
TOUS imposent. 

» Le calme une fois rétabli, je vous restitue dans la pléni- 
tude de voire liberté ; c'est alors que , sans manquer à vos 
engagemens, vous pourrez aller où bon vous semblera, former 
de nouveaux liens et une nouvelle société : mais vous cessez 
d'être entièrement libre au moment où le dansrer se manifeste 
et se déclare , au moment où TElat est en péril, où la société a , 
besoin du secours de tous ses membres, de contenir et de rap- 
peler dans son sein tous les enfans de la patrie. 

n Des mandataires, des associés, quoique essenlicllement 
libres, paf la nature du contrat même, de rompre cl de dis- 
soudre leurs engagemens à volonté, ne peuvent plus le faire 
cependant dans des cii constances inattendues , dans des temps 
contraires et inopportuns. 
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« Si , par atie suite nécessaire da contrat, du pacte sùdtl^ 
la liberté, qui lait la base de notre constitution, peut être modî^ 
fiée , limitée et restreinte dans certaines occurrences, pottr le 
bien et l'avantage de tous, à plus forte raison une loi sur cet 
objet doit-elle trouver place dans le code de notre législation. 

» Pour mieux juger de la nécessité de la loi, réilécliissez^ 
messieurs, sur le danger des conséquences, sur les abus in- 
calculables qui pourraient résulter d^une fausse idée de liberté 
et d*un^ fausse application des principes* 

» Uépuisement de nos ricbesses , 4ib nos ressources , de notre 
numéraire, mérite la plus gfrande attention : on ne concevra 
jamais que dans une société bien organisée on puisse souffrir 
que des citoyens fidèles et zélés épuisent leurs forces, leur 
industrie, leurs taîens, pour féconder et protéger des posses- 
sions dont le produit doit leur être incontinent enlevé, et les 
laisserena^ledanw w déftncjiieat total^an lien de refluer parmi 
eux, comme nsktÉr^Afpm^^ ratlendre« Passons à 

des considérations plus graves. ] - 
' » tJne guerre menaçante se décfàré'aû dehors : si la liberté 
ne pouvait être modifiée ni limitée dans ancun temps, des 
ennemis puissans pourraient corrompre nos ciloyens, recruter 
dans le cœur mêlfte de la France ; on verrait alors des hommes 
capables deaerviruulenient la patrie sortir en fouledu royaume 
en disant î Je suis libre (V aller où il me plaît; ainsi nos forces 
8*épuisf raient infailliblement en doublant celles de nos enné-* 
flUAi Les suite» d'un tel abus Toqt a l'infini $ on ne peut ms 

iirémîr «'appesantir sur le danger des conséquences. 

0t j» Si, dans le* système de nos cotftradiOleurs, l'expatriailéni 
absolument libre était permise à un seul citoyen , elle serait 
autorisée pour tous; alors des millions d'hommes pourraient 
sans ménagement, sans raison, sans précautions, abandonner 
le sol qui les a vu naître pour repeupler une terre étrangère 
on fortifier une puissance ennemie. Cet excès de liberté ne 
peut donc avoir lien que daus Tétat de nature ; il contraste 
directement avec le pacte sofcial; ce pacte ne* peit^ se matin- 
tenb avec une liberté indéfinie; il nécessite dope danscertaina 
cas des lois coércirives.Le salut de l'Etat pourrait justifier les 
lois les plus rigoureuses^ il peut donc à plus forte raison se. 
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concilier avec une loi protectrice de la liberté, avec une loi 
donjce, modérée, et restreinte aa seul cas de V impérieuse . 
nécessité» ' 

n Telle est ceHe qn^on vons présente aujoard'hnî; «'esr ici 
lé moment d'en développer Vesprit et les vues. 

» On a dû reconnaître par sa contexlure qu'elle est noo 
seulement possible, mais encore d'une exécution facile. 

» Elle consacre d'abord par un premier article cette pré- 
cieuse liberté qui fait l'objet de vos travaux et de votre solli- • 
citude; elle développe même plus explicitement qne ne l!a 
fait la déclaration des droits de Thomme et dn citoyen toate 
rélendne de cette liberté ; elle déclare ensuite que cette même 
liberté ne pourra être restreinte et modifiée que dans les cas 
d'urgente nécessité , et seulement dans les temps où la patrie 
aura besoin des secours extraordinaires qu elle A droit d'aL^ 
tendre de tous ses membres. 

» La manière dont cette liberté est modifiée est si facile 
^dans l'exécution qu'il laut d'avance se déclarer pervers et 
coupable pour refuser de se sou mettre aux précautions qu'elle 
prescrit; car vouis aurez lieu d'o.bserver, m^ssieurs^ qu'on 
n'empêche véritablement aucun citoyen de so^^du royaume; 
on s'en rapporte avec une pleine confiamse k sa- déclaration 
on exige seulement qu'il manifeste ses intentions au moment 
de son départ, ou depuis le lieu de son absence, présumée 
nécessaire. 

)» Comme il y* aura deiiz sortes d'absence,; l'une avouée 
la loi, et l'antre réprouvée, la première ne donne lieu 
qu'à une indenmité^ et la seconde à une péine modéréë qui 
'lie porte que sur une privation momentarnée d'une portion de 
revenus, et n'atteint la personne que par fai privation de la 
qualité de citoyen, à laquelle elle paraît avoir tënoncé: 
/telle est eu substance la loi j ses détails sont infiniment 
simples. 

» Lorsque des cas urgens auront nécessité sa promulgation 
le citoyen qui voudra Sortir dn royaume pour sa santé, soh ' 
commerce ou ses affiiires, deineurera absolument libre; tout 
ce qu'on exige de lui, dans lé cas où il aurait déjà prêté son 
«erment civique , est de déclarer « que, sur la foi do oe aer- 
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» ment, il promet d'être et de demeurer fidèle à la cônsiittr- 
» tioD, et de continuer à servir sa patrie de tout son pou- 
» voir. » 

» S'il n'a pas encore prêté le serment civique ^ ilMrt tenu 
de le prêter en faisant la déclarfttion ci-dMitf» 

9 Qa a porté si loin k circoospectioii pour vesireindre le 
moins possible l'indépendance ou la liberté natntelle, qne 
|*on a autorisé celui qui Teut s'absenter à faire sa déclaration 
pardevant la municipalité du lieu où il se trouvera, à charge 
d'en envojer un extrait en forme à la municipalité de sa rési- 
dence. 

» A l'égard de celui qui sera absent hors du royaume à 
l'époque de la promu1gatioi| delà loi, oi^ laiim|N»e seulement 
l*obligatioB altarnatiTe de rentrer dans un délai déter- 
miné, on d'envoyer à la municipalité du lien de son domicile 
en 9r«nce nne déclaration telle qu'elle a été prescrite pour 
celui ({uî voulait s'absenter. 

» Rien n'est donc plus facile que l'exécution de cette loi : 
on n'exige pas mc me des abseiis ou de ceux qui veulent s'âl>- 
senter 4e déclarer les motifs , les causes et les raisons de leur 
éloignement et de leuf ab^enqe» la patrie veut bien se eon- 
tenter de }a loi de lenr servent on de leur déclaration pour 
prendre ipe pleine confiance dans Ja pureté de lenr inten-» 
tien» 

» Mais ) quelque justes que soient présumés les raisons et 
les motifs de ceux qui s'absentent ou ne l'entrent point en 
France , de ceux dont Fabseuce est autorisée , il n'en est 
])a^ lopins vrai que d'après leurs déclarations mêmes ils de* 
meurent citoyep^; qu'ih doivent à ce titre nuc indemnité à 
r£tat et ^ lenrv ^-*a9sç^49 1 qui rempliisent et acquittent 
povr e^:^ ka sccfusf ez«faprdisMi«es doul la pairie a reconnu 
avoir besoin : on a dtonc trouvé îusie de les astreindre par 
forme d'indemnité à une double contribution. 

aPlus l'exécution de cette loi est facile, plus ceux qui 
refusent de s y soumettre deviennent coupables : alors il ne 
mffit pas d'une simple indemnité ; leur refus les rend sujets a 
une T^ritable peine ; c'est a ce titre qu'on lea oblige an 
l^eineaad'unescmuM» égale an double d^ leurs contribatinne 
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* drdinaîpes* Màh comme cet le peine serait trop an dessous â\X 
délit à l'égard de ceu^qui ont mari|aé lanl de mépris poar 
la loi, ei qui par leur relus ont montré des inleniions coupa-^ 
bles et suspectes, on a cru devoir les priver de la qualité d« 
citoyen l'rançais : cependant, comme de» circonstances par- 
ticulières et imprévues auraient pu les empêcher de satisfaire 
à la loi^ on leur laisse encore la ressource de pouvoir ôtre 
rétablis dans le titre et la qu lité de t^itojen français par un 
décret du corps législatif, sanctionné par le roi. 

»li n^eût pas cté juste d^assujétir à Tipdemnité déterminée 
et aux peines prononcées ceux qui ont une mission du gou' 
rernement et les gena de mer : on a établi une exception en *. 
leur faveur; on prendra méme^ s^il le faut, la précaatioa 
superflue d^excepter textuellement les étrangers* 

» Pour donner à la loi tous les caractères de justice dont 
elle était susceptible on a destiné une moitié des impositions 
excédantes à la décharge des contribuables de chaque muni- 
cipalité de leur résidence qui ne paient que 12 livres d'impo- 
sitions et au dessous j l'autre moitié doit être versée au trésor 
public* 

. » EnGn , pour éviter toute confusion sur la nature des dé^ 
lits, la loi termine par déclarer traîtres à la pairie ceui^qui 
auront porté les armes ou conspiré contre elle, qui auront 
• fait des enrôlemens illicites ou tramé des complots contre la 
sûreté de TËtat, et dans ce cas elle veut qu'ils soient pour-^ 
suivis et punis comme coupables de trahison^ ' ! . 

» Telle est dans sou ensemble et dans ses détails la loi 
qui TOUS est proposée contre l'absence : yous avez dû vous 
convaincre qu'elle ne blesse eit aucune manière la liberté 
civile et 'politique ; qu'elle se concilie parfaitement avec U 
constitution; qti'elle est sage et modérée; qu'elle est aus4 
nécessaire que juste qu'il devient urgent et indispensable do 
prendre la précaution salutaire de placer 9ette loi dans lé 
code de votre législation , pour tranquilliser les Trais citoyens 
et effrayer les coupables» 

n Si cette loi n'existait pas serail-il temps de s'en bccuper 
dans un besoin extrême? Le corps législatif pourrait n'^M- 
pas réuni, et quand il le serait la discussion, les oppositions^ 
T. a 
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les brig^ues , les èomplols pourraient ëîoîg;ner le moment 
mile. Celte loi doit donc exister dans%otre code comme tfaè" 
loi de précaution, comme un dépôt précieux, comme un gage 
arssuré de voire liberté contre tous les événemens. ' 
- i» Soyons francs et sincères ; ne dissimulons riên : aussi 
bwn personne ne prendrait le change : ces nombreux émi- 
grans , ces absens qui excilént avec raison l'inquîétnde du 
petiple ne s<î sont-ils éîoignés qu'à raison de leur santé, de 
leurs affaires , on par la seule propension de leur liberté? 
Disons plutôt que la plupart, par d'autres motifs plus ou 
moins coupables, oht cbel^héà couVrir leur perfidie du voile 
itnposant d'ttne liberté màrl entendue. Cependant la nation 
dédaigne éneore leurs impuissant efforts; elle ne juge pas 
qu'il y ait lieu ëti mdihent à la promulgation de la loi ; èt- 
5»!ttialhenreusemen! elle s'y trouvait forcée, elle leur ouvre 
«ne aocès au re|)enlir; si parmi eux il s'en trouve quelques- 
uns qlii n^a ieht poini àfôtfgîrd'e leut* absence, on leur offre 
le moyen de <lissipe^ tout soupçon, et de conserver le titre 
glorieux de citoyen français. ■> 
» Vous ne pouvez donc hésiter de porter cette loi de ré- 
»erVe et de jbrécauiioh sans exposer votre conëtituiion , sans 
)â liv-toraux caprices et aux volontés pert:epses des mal inieh- 
PioTinés : la nation entière la sollicite les circonstances la 
rendent pins urgente et plus nécessaitë; tout vous fait un- 
devoir de ^éférer^à un vopu si fortement prononcé Si cellé' 
loi présentait des inconvéhieiis ils 3<^raienl de bien loin com- 
pensés parles ttl^nlAges '^écls qu'elle vous offre; mais elle 
n'en laisse apercevoir aucun ^ et de la manière dont elle est 
rédigée elle répond à tOtiteis les objections, et principalement 
à celles qu'on faisait' narîtire de la prétendue impossibilité de 
l'exécution. Si vous la rejfeièz vous enhardissez les ennemis 
de l'Ei*ai; vous leur 'aCcoîi*de2 une protection ouverte au pré- 
judice d as? tvr<<îS'%iioy«i^ié ; vous rompez tous les liens sociaux ; 
tou«-'é«;ig*ree eet amont* saerc de la patrie par qui seul elle 
peut être animée et vivifiée : mais cet événement n'est point ' 
À craindre dans une Assemblée qui rappelle à elle-même et 
force ses ennemis les plos' déclaré»^ à applaudir à la sagesse de 
. ( SCS décrets. » ' ' * • ' 

t 
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M. Verniér termina son rapport en ]i^iifde.p#bj6t'^ 

* lài, téài^é d'après les disposi lions qti^l Tenait de âèfH^^ 
lopper. Gettè leetafe fttf sorrie èe qttelques débatsi MJIkmi 
lén|;eon regàrdàil le projet (SÇMtte'tymini que et' éange- 

' fêvtk ; MM. ¥è#c1iè>re et Filéur (de la liaftieV te tfi>ilva£dt 
au coViiraire trop faible, et a>éme insdfîfisam âhm la cir-> 
consianoe ; M. Diiport pensait que le mépris était la seules 
Arttië qtt^on dût einplojer contre les émigrans; enfin le* 
uns invoquaient la qn^stiôD pij*éalâbie ; d^autrcà ^ pila* 
' i^riMd b^rnbi^ le nsiiTtfi aux comités : FAsseMbléd adopta 
^•li «e«eiid» fth^fiM^jUat iqoamlftdisciiMioiit tm'finaUm» 

' ^iMafci; ' ' ' ' . ♦ ♦ 

' lié 0 H.'Vémief jpvéskite cn oMtsé'ftfeiietf'iHHt nom*» 

velte rédaction du projet, portant pour disposition pria»* 
' cipale <r qne lotis ceux qui ne seraient pas rentrés en 
France dans le délai d'un mois seraient déelar<^s traîtres à 
la patrie, et que leurs bi^os seraient confisqués...... Les 

tribunes pulj^liqiies et uiHr partie du èôté^iwiie accaeiHcnb 
catifdijfpontMi pa»' qiiel^«M»-kp|)là«disseiiieifs qu'étouifeiit 
iai mmni^é de la* «ujoHM. 'loi -ià&swÊâéd is^enigAget 
iiM.< Bàtuaudat èt 'Bî^a^imevt Ufi{dfieiiji'l^»è«bll« :d# 
rejeter uhe mesure qui leur paraît" injurieuse à la liberté 
et à la constitution; MM. Prieur (Je la Marne) et Rewbet 
'Soutiennent an contraire qne le salut [mbiic et le respect* 
de la constitution réclament impériettsemeat les mesures 
t>h>p«psées : maisfiBtiiii les orateurs ipiivs»*<|iieoèdent » la 
>tdfam 4i m kÊskmix dotftiliéidisiiottM:6k«k^aHf€uliA« 

- :finp«ii|jràtteiitî»ii de ltluMid>lè«(^i]t.ft<éitaB^ 
•iri«4r lleà-^ffllii* :l\M»Gi iaf^iim«0à ijbviir»it 'MMiV'i^ projae 
'yMéeitH^ paflè» Wwiftég; >èb;wm MMvJëisi^ ^aiilii t w . 

Opinion ^ Jlessén^Séançe du 9 juUttt i 79 \.) 

- >Maigré iû« assertions du préopinaQt(M«IlLewbel} ycommo 
jtt'cMb nVroir pas beso^ de faire ppiiivre de mon détoacfo" 
mm 4 kti lakatie'ptailiiijitt'^ je hèlMiteiemn f»UaréoAii)ïr «tant' 

* Jft 'P|>ti»'«iétMi'èDtiBtidre9 MMileirs , je broiî^ifldfti&dttioiiK 
ftvlëinèM poser, mftis diviSèrMa question, et Mf^rdao» 
de«jtf \m itiditidtts qui pe^Vdwt é(^e tauié» d'énu^rer :» 



« 



I 



U-delsiu }« tons •prie de né pu perdre de wne que les ploi 
âfdeu peftîsan» da syslème qne je comHals, saisis d'indigni-: 
trôn centre des eitojeee qoe je regarde ainsi qa*eaz commè 
indignes de la liberté, poisqa'ils ne yenlent point y mettre 
le haut prix dont elle doit être achetée, arg^umentent saut 
cesse comme contre des Français déserteurs de noire belle 
cause, et qu'ils croient sévir au nom de la patrie contre des 
enians ingrats; ils ne s'aperçoivent pas que dans plnaieitrs cas 
ils ne s^nt point dans Tétat de la qnestion* 

V a n est deoz espèces d'émigrans; et qwât .è Tnne des 
#eu4 ^pne je vais eonsidéier Ja première, tomes les argii* 
mentations portent à fanx; car c*est en qualité de Français 
qu'on propose de porter nne loi contre les émigraos , et il 
est évident cependant qu'il ne s'agit plus ici de Français 
s*il est déclaré par eux qu'ils ne veulent point accepter le 
pacte social que vous présentez à la na^^on i dès que ce noble 
contrat.ne convient ni à leurs opinions ni à leurs sentimens, 

' dès que, vieillis dans leurs chiâ^piil^^ls ont subi la plas ter- 
jible des influences de resl^vagé, i^sHt d'anéantir jns^*att 
goût de la liberté , ili ne sont p^^raiiçab ( murmures); ils 
ont réevsé vos lois et les. bientiiw^Ur votro association ; vous 

- + ■ 

ne pouvez forcer leur volonté; |e le répète, ce sont des étran- 
gers sur lesquels vous n!i|f^ aucune juridiction ; je doute 
même qu'après une ^a^^yigé^|^oa vous crussiez de votre 
intérêt de la coniorre|lir^>; r: . 

V j» Ge n'est pas^ti^y messicars, qni prétendrei ^ ai tel 
est Bniétl| J|^JiA nnUe raison ne pent les pvet^ert et 
qu'ils doîi^fp^^iiMsins , tm Toir leors propriétés se^nee- 
trées : ^^erais fonnellement le prîneSpe. Eb I comment 

serait-il lÉrt^qué dans l'Assemblée nationale I 11 a été désho- 
noré par les tyrans. II est certain que la majorité de la nation 
ou dCv^s mandataires a le droit d'établir le régime sone 
le^lfltal lui convient de vivre ; mais la plus forle raison peut* 
droit incontestable qu'elle eit a c'est qu'en brisant 1^ 
^^^inerdeaibofluftes avaient îùmé, ou les babitqdea ipiifr 
les ils avaient vécu, elle laisse aux mécontena d'un* 
#în^l ordre de choses ]^ faculté de sy soustraire ^ c'est 
qu'elle n'impoâe à la minorité vaincue que l'obligation d'obéir- 
ou de iuir^ car.xompce ce pacte.ov ces babittt<^.sa9s Um^' 
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à celte minorité la liberté de re^onyeler Passociation on (l*en 
contracter d'étrangères , et dans ce cas l'en pnnir pir dei 
contriLutions forcées et des peines afflictives, ce serait subs- 
tituer l'empire de la force à celui de la raison ; ce serait 
calomnier la liberté; ce serait la frapper dans son berceau , 
lorsque vous la destinez à faire un jour aux acclamations des 
hommes la conquête du monde ! 

» Oui, messieurs, la nation a le droit d'ordonner sa cons- 
titution, son gouvernement, ses lois civiles, enfin tout ce qui 
constitue le droit positif, tout ce qui en émane; mais elle ne 
peut rien contre les droits naturels, contre les droits sacrés 
et imprescriptibles des Lommes : c^st ici que l'adage tant 
cité, salus populi suprema lex , manque absolument d'ap- 
plication. Si dans l'espèce présente vous blessiez ces droits 
naturels, antérieurs à la société, et qu^clle ne fait que pro- 
.téger de toute la force publique; si dans la rénovation du 
pacte social vous enfreigniez cette liberté d'aller et de venir, 
de se choisir ses dieux et ses amis , vous seriez coupables d*na 
/délit social. {Murmures.) Eh! le délit change-t-il de déno- 
mination, change- t-il d'essence, pour être commis par un 
plus grand nombre? P^on, messieurs, et je ne crains pas 
d'avancer devant vous que si, comme on l'a vu chez des 
nations barbares, le sacrifice d'une tête innocente était cru 
nécessaire à la prospérité étemelle de la nation française, si 
le salut de vingt -cinq millions d'hommes dépendait de la 
perte illégale d'un seul, ils n'auraient pas le droit d'exister à 
ce prix. 

» J'en appelle à vous, messieurs! c'est sans doute pour 
vous prémunir vous-mêmes contre les faiblesses de l'huma- 
nité, contre les excès de la vertu, qu'à l'origine de nos trou- 
bles, dans UB temps où la chaleur des opinions et des partis 
v^us annonçaient la réaction des opinions et des partis con- 
traires, vous avez proclamé votre déclaration des droits : 
vous l'avez élevée comme un autel que le vaincu embrasserait , 
où le vainqueur s'arrêterait avec respect, où cesserait\U 
poursuite, où expirerait l'empire de la force, 

» 11 n'est point douteux, messieurs, que le cas que je viens 
de vous exposer ne soit celui de quelques Français qui dans 
«es temps d'anxiétés renoncent aux avantages de la patrie; il 
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me parait encore moîhs que la loi ne peut les avoir pour 
objet, car ils ne sont plus Français s'ils ont rormellement 
renoncé à l'elre. 

» (Quelle est la seconde classe d'éniigrans que nous con- 
sidérerons dans oe moment ? C'est celle de ceux qui , nés 
* Français, veulent le demeurer, mais qui vont chercher 
dans d'autres contrées le repos et la paix, qui fuient l'en- 

* fanlenient de la liberté, et espèrent venir cueillir ses fruits 
. , dans leur malurilé. 

• » Observez, messieurs, qu'une loi proliibilive deTémit^ra- 
• lion, pour atteindre quelques hommes de mauvaise volonté, 
^ porterait sur une foule d'Jiomnies faibles, de femmes, de 
vieillards, à qui le courage n'est point familier , el qui cèdent 
tien naturellement aux craintes causées par le mouvement 
dune immense révolution. Ou toutes les notions de la justice 

• jont fausses, ou un contrat n'est obligatoire que parce qu'il est 
^uuluel. Les difljcullés des temps, Torganisation d'une grande 
machine, le dangereux inlerrcgne des lois (longs murmures) 
lie vous ont qu'imparfaitement permis jusqu'ici de faire pro- 
léger les droits el les jouissances de chacun par la force de 
tous; il émit simple alors que chacun cherchât des moyens de 
sûreté particuliers lorsqu'il n'en existait pas de communs, 
lorsqu'aucune force éublic ne pouvait les lui garantir.... 
{Murmures, inirrruption.) Maintenant que la plus grande 
partie de votre organisation sociale est terminée, que vous 
evez des administrations, des tribunaux, des troupes révolu- 
tionnaires, frappez les perturbateurs du repos public partout 
où ils oseront se montrer; faites-leur sentir le s«il bienfai- 
sant, mais le plus inflexible despotisme, la loi a'uu peuple 
libre; que son glaive se promène sur toutes les têtes j que 
eliacqn apprenne qu'autant l'insurrection générale contre des 
lois imposées par des tyrans est le plus bel acte de rhumanité> 
autant la plus légère infraction des lois qu'on a consenties est 
lionteusc et criminelle ; que le coupable est alors révolte 
contre la totalité du peuple; que les individus ne se mettent 
plus à la place de la loi; que des corps administratifs ne se 
constituent plus tantôt en pouvf)ir législatif, tantôt en pouvoir 
exécutif de la nation; qu'on sache que les révolutions sont 
mqmenlquécs; que la justice elles devoirs qu'elle prescrit sont 
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seuls éternels; qu'on seiche qiie notre révolulioa est faite, 
qu^ellc n'a besoin de Tappui d'aucun homme, mais de celui 
des lois, et surtout des pr^Qi^H^i ài^9 |)r^ffiiçrs e^e«^le^^di| 
respect qui 4}Û est dû. < i 

M Oa imi|S'iAr(i loi Ç9n^ éqiigratiôns ; j'ai peine 
à cràre ^ {ia^i|tep & line Assamblée illutî 

éclairée, C*€aiiciqii*9i^t ^^^^^1® iquI 4>iii9aa8poi?^, et 
aov '^che^00iic f pallier en détail quelques faibles sympi^^aes ; 
faisons pour le détruire une diversion heureuse j n'allons pas 
attendre les émigrans aux frontières; attaquons l'émigration 
dans le cœur du royaume : c'est là que nous le ferons victoi» 
sieiuement j fipdfOBS jfigmer irrf^^jigableniem les loi^ que nouf 
avons f#it^; ^pie jeur eaupife soit $iiéii|a.blç comiiie |e d^niîpi^ 

et aiiSL droits les plus certaiiis 8Î« laûitADt passer les persqni^ies, 
vous mettiez les biens def Ingitifii en séquestre, comme vous 

le proposent vos comités. En effet, n*est-ce pas violer un 
droit incontestable de liberté que d'en interdire l'usage par 
une peine d'une double ou triple imposition, que les façuités 
ne permettent pas d^-suppi^rter ? §i cette considérati(ui n'arrét^ 
paf rémigrant, pifuyez-vou^ sons ai|ci|n rapport de iw(ic^ 
gMT^r aiofi m propciét^? {Mifrmuresm) Hodi m^enni; sj 
l'impôt per^pnel représente }a prol^ti^n accorctéç k la per«* 
sonne, ll^mpôt mobilier et foncier représente et solde la pro- 
tectioo accordée aux propriétés. [Murmures,) La iiiaiboa et 
les terrfts dp. l'émigraïji^ doivent être protégées si elles ont 
acquitté l'impôt. [Murmures.) On me dira que la loi de la 
récipçofi^Hi'es^ p^ii^^ observée içi, et que le Gil9}(çil^ qfiireslf 
dlIBsle vpyf^vme, outre qu'il paiç Vînipôi poi^r ça per^H^e ' 
pour M» pffpriétés, dé'^pA ^or^ ^'£tat a9 pnx 4^. SÇSSQÎnf 
«t 4e «t >f4p^ Parçuipçpt ^t jn^tç^ et que çet^ 
léeipr^cité nécessaire vçin autorise à forcer l'éiuigraiit à payer 
et fournir un garA national aux époque^ où il sera appelé à 
ion t^fcur la 4érçnsç camçïÀUijp. (jf^fu/çi^j? y<it^:Aii^ 9^9 
ab?) • . " ' ' 

» Çpl^i gai* fiiJF^f^t S9Û pay^, çomn^^i i|q d^fep^u^ à sa 
place, rend à «s^ f^Jft^f 9fr?ice'qa*il soit f n éti^^e liiî 
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renclre, car il met nn soldat à la place <l*tm homme Inutile* 
Ayant ainsi accpiitté ce qu'il doit strictement â la société, tous 
n'éies fondés sur aucun principe pour séquestrer ses revenus , 
et le priver par là de tout moyen de subsistance. Vous le 
forcez à acquitter; mais cVst une peine qui lui est infligée, 
et il serait nécessaire de prouver avant tout que l'émigration 
est un crime, tandis qu'elle n'est véritablement que l'acte 
d'un citoyen faible ou indifférent, qu'un défaut de çértu que 
la loi ne peut atteindre. {Murmures, ) 

» Je crains Lien que nous ne nous égarions par l'exemple 
des républiques de la Grèce , et qu'on n'objecte leurs lois 
coercitives pour employer tous les citoyens au service delà 
patrie ; mais quelle comparaison y a-t-il entre ces républiques 
et la France , qui repose sur vingt sept mille lieues quarrées , 
et sur une population de vingt-cinq millions d'hommes! " 

» Laissons là , messieurs, la Grèce et ses exemples, si im- 
proprement allégués; la manière d'être de ces corps faibles, 
qui ne subsistaient que par un régime minutieux, ne peut être 
appliquée à un colosse constitué comme la France; laissons 
là les prohibitions d'une politique étroite , et pensons que si 
la surveillance d'une police monacale peut convenir à l'ad- 
iQioislration de la république de Saint-Marin (une voia: s 
Ce n'est pas là la question) , l'horizon des vues des législateurs 
dp la France doit s'étendre en proportion de sa consistance et 
de ses destinées. Que dans les républiques grecques {une voix ? 
^•Vous avez dit que vous n'en parleriez plus) on forçât les ci- 
toyens de prendre part aux troubles de leur patrie, qu'en les 
rappelât des états voisins à sa défense, si cependant cette 
dernière loi a jamais existé; que leur refus d*obéir fdt suivi 
de quelques peines affliciivcs, je le conçois aisément; d'une 
tête ou d'un bras dépendait le salut de ces petites familles ; 
mais dans un empire immense comme le notre je ne vois 
qu'un seul cas ou le législateur pourrait adopter les mêmes 
mesures; c'est celui où la France entière pourrait être con- 
sidérée sous l'aspeet d'une ville assiégée/^ où comme l'on sait 
le droit d'aller et de venir et plusieurs autres droits qui tien- 
nent à la propriété sont momentanément suspendus,.. ( Mun^ 
fè^pes.) M. le président, je réclai^e le silence. 



» Or quel est le eiB oè la Franet poomit être prènimé* 

/sous un tel raj^pori ? J'ose afOrnier qu'il n'en est pas un, et, 
. fut-elle attaquée à la fois par l'Europe conjurée , je main^enjs 
^*eUe ne serait pas dans la nécessité de réclamer le secoart 
de tous ses enfans en état de porter lea armes* ^ 

' » I^'jémigrant n'est donc tenu qn'l se faire remplaeer, et 
à fournir un homme qai în£îLillibiement Taadrt miens que 
Ini.** ( Plusieurs voix ; Ah , ab, ali ! ). 

» 'Dtm tons le? cas il fant mienx a^olr a ses portes qnedans 
son sein des élres inuliles ou dangereux. 

» Je regarde toute mesure contre les émigrations comme 
très dangereuse : je ne peux concevoir par quel renversement 
d'idées nous voudrions conserver parmi' nous des ennemis 
d'anlant pins nnisibles^ qm'ils sont cachés ) ^i, iMift ^'iiry 
demeurenuit , emploieront leur argent et dirigeBesi lenrs 
jtttrjgnes à traverser Tétahlissement de notre eonstiuitioii et 
de le paix« Quanti raoî^ je FaTone, je vendrais qiie la 
Rance pût vomir à Ya Ibi» par tontes ses issues la totalité de 
*ses mécontens ; c'est alors seoiemeat que je me croirais assuré 
de quelque repos. 

9 Une loi portée contre les émigrations, ne fut -elle pas 
injuste et dangereuse , serait de toutes les lois la plus inn« 
liki la pins élndée.: eelait est démontré par l'expMence de 
4ev8.lee temps t fat eonteehende des hommes et des propriétés 
ee ftn aifeenne snhnlîté qni vons étonnera • 

» Retracez-Tous l'effet de la révocation de Fédit de Nattes; 
malgré le despolisme de Louis XIV, servi sur ses frontièreO; 
malgré l'esprit du temps, qui le favorisait; malgré la dra- , 
gonnade, tous ceux <jui voulurent quitter le royaume en 
sortirent ^ malgré le xoi et ses satellites , ils emportèrent lenr 
or ; ils tronvèrent les moyens les pins indnstrienxponr vendre . 
lenrs itrres et en fimre passer la valenr dans lt$ pejs toi- 
iittS| et le despote n'ent ^e la honte et las regiets ^ne 
perséeatîon inntfle : les mêmes Jantes podiyraieiit les néttMs 
nsalfaenrs. ( Murmures, ) 

4 La loi qu'on nous propose , la lésion inutile des droits 
nviturels serait vengée par une émigration plus considérable on 
par des trouble» ir^^ens dans l'int^ienr. Je crois donc 
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^'ii -wm» importe «iMiittelleHieB» It Tepo«iMi%' pour 
rmiérdt bien «ntenda de ce peuple, qui ne demande qti^ 
étr^ éclaîré par Toas, et qui attend votre décision pour se 
former une opinion sur cet important objet. Il est Lien évi- 
dent, messieurs, qu'en tout ceci je n'ai parlé des émig^ans 
que comme fugitifs et non pas comme rebellés : ai des Fran- 
f aïs s'armaieiu contre la France et Tenaieat nous assaillir dans 
nos foyers; c'est alors à votre aageme â amrveilier TexécatioR 
des iois qu'elle a défi portées, et à fiapper aana pitié les cou- 
pables; mais dans le cas préaamt , de sbiple 'émigntion, fa^ 
dopie plflia(B«e|it la mazime connue , laissez faite ttbùssez 
passer, 

» Je finis en vous rappelant un trait de l'histoire de Rome. 
{Plusieurs noix ^ Ali , ab, ali!) Au coBunoicc^ent des 
disMnaioiu funestes entre César et Pompée.- (use «oiri? 
Jfons s'acviooe ut Ciésa» ui PomImAs) lat je-rapporte les tsaita 
sans faire d'odieux repprocbemfru^.'das unibcu^ de iM>me et 
de uof angoisses monmianées , ft «il sepoussant ^guae de 
toute diaeorde CtTilé; a|i eommisiieemaiit de ce* dissmispas/ 
dis-jc ( murmures) , chacuQ des deux rivaux fit paraître un 
manifeslc : Pompée jurait de traiter en ennemis tous ceux qui 
n'embrasseraient pas sa cause ; César, ce favori de la fortune , 
et qui métita de la dfwnner ( jBMiiniifVf } , annoofa que pour 
lui il regtirdec%it comme étant à loi tous ceux qui ne aa^ 
raient pas contre lip : l'empiae fut déekiré, et Itepérience 
prouva lequd des deux eonpétitiniss avait le aneuz caloiilé. 
#» J*ai essayé de prouver que la loi qui tous est proposée 
par vos couiilés est non seulement injuste, mais dang^ereuse 
et inexécutable ; je demande donc la question préalable sur ce 
projet, persuadé que l'Assemblée a fait tout ce qu'elle pouvait 
et devait laife en poxtanl uuf loi contre les rebelles;* - 

*. •' 

V ^ XJbi patria, ibi benè, . 

• * ■ 

. « Memûcurs, la quéstiob que YOUf discutep a été agitée 

quelquefois dans les conseils des tyrans : Louis XIV et 
Jo^epli II, après avoir porté des tois barbares» ont fait des 

a 

r 

I 
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lois plus Lafbarcs encorè contre les émigrations : mais ce ne 
sont pas (les lois de ce genre qu on oserait vous proposer ; ce 
ne sera jamais pour les temps de calnuique de sages législateurs 
porteront des lois aussi cruellement absurdes; il ne s'agit 
aujourd'hui que de simples mesures de police momentanées , 
mesures que Mirabeau lui-même trouvait. convenables lors- 
qu'il s'élevait ici il y a quatre mois- contre un projet de loi 
sur les émigrations. Or pour prendre de pareilles mesures que 
devez-vous faire? Quels doivent être vos garans? L'opinion- 
publique,, et les circonstances orageuses dans lesquelles se 
trouve la nation. v»*^' 
- » L'opinion publique est déjà attestée par de nombreuses 
adresses des corps adrainislralifs et des municipalilé-s , en- 
voyées de toute part, et par le vœu des citoyens, qui deman- 
dent cette loi provisoire. (A.h , ah , ah! du câté droit.) 

» Quant aux circonstances, qui peut en ignorer le danger? 
Il n'y a «que quelques instans que la guerre civile était pré-- 
parée î les ennemis du dehors étaient prévenus ; les émigrans 
français étaient en armes; des enrôlemens clandestins se fai- 
saient au dedans et hors du royaume ; on stipendiait des bri- 
gands ; on espérait, on tentait de bouleverser l'empire : voilà 
l'état où vous étiez le 21 juin; voilà le précipice au-dessus 
duquel la Franct était comme suspendue , sans le courage et 
la sagesse que vous avez montrés, ainsi que tous les citoyens 
de l'empire , animés par votre exemple. . ^. . 

» On vous a dit que d'après cette belle résistance de la 
nation, et d'après l'expression énergique du vœu des Français, 
vous n'aviez plus rien à craindre de ces émigrans. Ahî que 
c'est mal les connaître, ces mauvais citoyens, qui, furieux 
* d'avoir perdu les hochets de la vanité , ne vous pardonneront 
jamais ni le décret du 19 juin 1 790, ni les lois sages que vous 
donnez à la France! Voyez ce que des hommes placés dans 
cette enceinte ont osé faire , même depuis l'événement qui a 
ramené le roi à Paris, et jugez par ceux qui sont au milieu de 
nous de ce qu'oseront, de ce que tenteront encore ceux qui 
sont sur nos frontières.... [^pplaudissemens.) 

» On vous dit encore d'ajourner le projet de décret jus- 
qu'après la constitution; mais jusqu'à cette époque, qui nous 
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afltnre qii'iU ne tenteronl rien contre la patrie ; qui nons àsniro 
qu'ils ne mettront pas des entram a racbèvement de la cona« 
litotion^ époque qa^b loient approcher avec terreur , et qui 
doit aatorélkâmnilaiif^enterleiifs effi^rts? 

» Sent doute quand la Constitution* sera faite leurs efforts 
seront nuls; alors ils reviendront d'eux-mêmes dans le sein 
de cette patrie qu'ils voulaient déchirer -, mais aujourd'hui 
nous avons besoin de nous assurer le calme, ou du moins 
fabsence des troubles extérieurs, jusqu'à ce que la constitu- 
tion toit acherée. Ne nous le diaiimulpiis pas ; nqp aurons 
toojooxi des troubles inlérieors tani jqoÇ'^iios émigrans fomen^ 
teroBt desaitroi^emais an debèiti^ ipar caklronUes'secoiies- 
pondent; ils ont nue action et ifoie réaction très-^ensîbles» 
L'événement du 2 1 juin est un terrible avis pour que vous 
preniez des précautions, et je soutiens que s il y a eu dans lo 
cours de la révolution un moment favorable à la mesure pro- 
visoire qu'on TOUS propose c'est celui où les émigraus se sont 
ralliéa^f ur nos frontières ( il faut donc examiner si le proie! 
présenté par les coaûlés réunis fli^tir la séquestration des rt* 
venus et pour l'augm^ffi^^ÎM^ii^}^ est îiiste,,«t 

s*il est convenable, '^"^^^^'S ,^ 

» M. Jessé vous a opp<Mé avec force Tar^ment tiré Éé 
rimpôt pajé par les émigrans pour leurs propriétés foncières. 
Le propriétaire, vous a-t'il dit, qui paie les contributions pu-» 
biiqnes doit être assuré dans ses propriétés; il paie pour leur 
conservatiii99u^ Mais quelle est donc cette opinion bursale 
qui jjajjtjpjgnit pour de l'aident, eiinèaie pour un peu d*ar» 
genty t^t mauvais eitojen de tout antre saisrifice, qaelqae 
. irt iÉ illNf ' qnt pAt être an saint de la patrie? QneUe fiscalité 
lignerait sur nos pensées si nn tribnt pécuniaire pouvait être * 
nu retour ou un prix surUsaoL de la protection que la société 
accorde aux propriétés de chaque citoyen? N'est-ce pas en 
sacriCant son repos et sa liberté, n'est-ce pas en exposant sa 
vie pour sauver la société quand elle est en péril qu'on peut 
s'acquitter envers elle de la protection constante, du rep0S| de 
la libertéet de la vie de cbaqne citoyen? {Appiaudisnmens.\ 
^ m Cesl é;rargenl à payer la sdreté des propriétés; n'est i 
la personne à payer, quand ilkrlaiit, la sâaeté de la per» 
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somili. Lftisse^ .to feu d'irgeni poaf toni Beconrs à la patrie 
^and die est en danger, c'e^ une truugremoo impw du 
eontrft eoeial , e'aet un mépris sctuddleiiz de ce grand prin* 
èipe, le salut du peuple est la loi suprême;- e'est un dédain 

public, c'est une injure grare faite à cette partie de citoyens 
qui f n'étant pas assez riches pour s'expatrier , devra seule 
compromettre son repos et sa sûreté et exposer sa vie, tandis 
qu'un petit sajcriiice pécuniaire iera jouir en paix Je riche et 
le malveiUant, hors de nos frontières, d'une tran^pnDîté peiv 
fide etd'an bonheur incifiqne! {Applaudisnmensprolùn^»} 
Une pardUe^isproporiieii de mise et de périls dans la sctdété 
cnrde uîb peut exîiter } la réciproeité des droits est la iiasè dià 
pacte social. • • • ' i 

» On vient de vous répéter ce que des philosophes et des 
publicistes amis de la liberté ont publié contre les lois qui 
défendent d'émigrcr : ce sont des actes de tjiiiuiDie, disent* 
ils; ce sont des lois impolitiqttes et effinajantes, nnnaàtle 
commeffce et Vindnstrie, portant la terreur dans le du 
• citoyen < et TesclaTage dans tons les esprits; non, disent^ilsf 
iln'jr a -pas de force capable d'empêcher les émfgsationsi^ 
ïiioinaie est entraîné malg^ré lut yers les pnjs o& il se croit 
heureux, vers les lieux, où il espère être tranquille.... Je sais 
bien qu'il ne faut aux hommes d'autre lien que celui du bon- 
heur: si ce lien existe une loi sur les émigrations est nous en**' 
le ment inutile, elle iest encore injurieuse à la nation, dont elle 
flétrit le caractère , dont elle calomnie le gonrememfnt^ dent 
elle dégrade le légistateur ; si ce Uén m*e»ste pas toutes les 
lois soutplus inutiles encore, oar elles n'anéterênt toi l^sdate 
qui iait dera^t la m>eHé , ni l'homme libre <;ui ne peut sup- 
porter aucune chaîne ; il n'j a que les tyrans qui aient pensé 
le contraire; et si la question avait pu être envisagée sous le 
rapport d'une loi nationale , d'une loi contre les émigrations, 
î'aurais été Je premier à m'élever contre une pareille propo* 
sttion^ on plutôt elle n'auiiait trouvé ici aucun défensenn 
une loi constilntionnelle , ou une simple loi contre les éndgva* 
tions est une ki d'eschyage ; ctte n'est pas &ite pour des 
knmmes ; elle est indigne du di3c4uitième siècle ; elle est plus 
indigne encore des auteurs de la déclaration des droits. 
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» Mais les mesures que les couiiiés proposent sotit tiées des 
cvénemens inséparables d'une grande révolution ; elles lien* 
nenl pour ainsi dire au droit qui est en usage dans les temps 
de guerre : quelque ami qu'on puisse être de la liberlé, on 
ne peut se dissimuler la nature et la force des droits de la 
société en péril sur ses membres; droits qui résultent de la 
réciprocilé des devoirs entre tous les citoyens comme associés, 
et des obligations que chaque citoyen a contractées envers ia 
patrie : la liberté a aussi son fanatisme , et le salut de la patrie 
hous ordonne de l'éviter. liitiuifiinorf . 

•»i'i»Oni, messieurs, il est des époques beureusenv^nt rares dans 
la vie politique des nations, ii est des temps de révolution et 
d'orage où la patrie s'inquiète de la fuite ou «de la disparition 
dé ses enfans. £st-ellé menacée d'une guerre intestine par des 
facttéujL ou des esclaves titrés, qui regrettent les fers du des- 
putisiàe; est-^Ue sur le point d'être attaquée par des despotes 
voisins qu'effraient les premières lueurs de la liberté; est-elle 
privée de numéraire par l'avarice des riches, par les ven- 
geances des aristocrates, pjar l'agiotage des traitans, par les 
complots des ennemis qu'elle nourrit dans son sein ; est-elle 
enfin troublée par les cris du fanatisme et par des inti igans 
serviles et pervers qui veulent flétrir ou étouffer la liberté" 
dans son berceau, alors la patrie se réveille l Le salut dii 
peuple devient la suprême loi j devant elle s'abaissent respec-f^ 
tueusement les droits de l'homme et du citoyen; la société 
tout entière attire tous les hommages , provoque tous let- 
sacrifices, suspend tous les droits civiques; chaque citoyen 
renonce â tout autre soin que celui Je la délénse commune. ' 
- >» Vous nous parlez sans cesse des droits du citoyen ; ils sont*" 
grands sans daute; mais ne jiods piarlerez-yous jamais de^ 
droits de la cité? Ils sont plus grands encore. Non, le pactd 
social étant foriiié, il n'appartient plus au citoyen de se retirer 
d'une société aussi sainte, aussi nécessaire, lorsque la patrie 
est en danger, lorsque les dioib sociaux sout attaqués dans 
leur sourcb. . s i • • . •»...• • r 

» Car en fondant la socièté vous il'avez paè pu établir le 
principe Oe sa dissolution. Le législateur peut donc dans les cas 
extrêmes, dans des circansiances terribles, da^s des révo- 
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4ttti^s ora geuses , dans des événenièns désastreux , où la sdre lé 
sociale le commande irapéiieusemenl, saspendre momeDta« 
Dément par des mesures de police le droit d'émii^rer : c'est 
comme une loi martiale qui suspend ua iostaiit i'eâiet des, lois 
dans les grands dangers naitonaisE» 

9 Quels soDt donc ces citoyens pusillantmès cm rebellés 4[ai 
ifovdraiènt^ fwr dans de pareillea eirôonstaacas? Ahi sans 
dMUe ii «ilsic dans tons les pays dé ces hdmnea ergneitLeux^ 
^tH, ne pouvant sontemr lé spectacle sî doux de Fégalité poli* 
titpie , aiment mieux se courber sous la volonté arbitraire 
d'un homme que d*obéir aux lois d'une nation libre; leur 
émigration serait sans doute plus utile, et sans eux la consti- 
ifftion serait bientôt affermie; mais la patrie mè connaît pas 
i|fl4' iMaeittOiis^ ièttjoura odi^^ pami ae^en&nsfeile lt«p^,. 
^diHiliièa #Éo^ dé làniÉTendre dans lés dange» qpi la tne^-^^ 
itUifîla patrie ]^gi^';dÉ6i jSi8%tf suspendre lés droits de oeus 
qui , étant hbrs de ledr pairie^- n'y tentrent pas, ou qui , étant 
dans son sein, voudiaient s'enfuir. . i 

9 Si, sourds à sa voix, ils l'abandonnent, îa déchéancé des 
drôits de cité est encourue; à l'époque où un citoyen prend 
laowd'éfliigrant il perd celai de citoyen; TCvieiit^il dao» 
se» «Eteieinie pairie:; H. doit j étie traité poitti|ei6lràng«r;îi^ 
saoqili Jlt stipélatioa importinite ùâi ia'bi|se,.dii' «tiitria , 

social» ^ '' lrziiSr^ VJyî iii ' < : * ^ 'M/^iini^P^ 

» Citoyen, cVst moi ^ ditla patrie , qxn me diargeidè^ pro- 
téger ta sûreté personnelle , ton repos et tes propriétés : que 
me rendras-tu pour ce bienfait constant? S'il arrive què je sois 
en péHl,si des enlans dénaturés déciiireat mon sein.^ jsidea 
ennemis extérieurs se joignent à tfMÂ, si:des^»oWJOr|pMil« , 
l0MÉ, loyanl l'égalité , m'enlèvènt uneigrande itiaGwdt wmÊâA^ 
aiiffe, tpi M iatsse dans *fte détrësBK^dépkorablM» m^eb$m 
dainm»-ta dans ces oiometta oragdvsc t>oar pAsde Bitpimif* 
Idictlini .tnfarfaèle, 6t onoiim-^ fonimr augménter txiut'l» 
mal que me font mes eniiemis: Non âans doute; il est dôscas, 
où je te commanderai le sacrifice de ces imêmeé drôifS, tte 
ces mêmes prepriéiésLi de ta vie mémcy ^ne j'ai si coosiam- 
mtprotégée^. ! ' . '• i itî 

« dîèà tnôiniéat mtsêâÂté^ los careesliaBi w actnalattt^bai^ 
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filent ùèi mesures âe police; des ciloyéni armés ne Aot^ 
vent pas garder les propriélés île ceux qui ne veulent pas y 
concourir, ou qui deviennent les ennemis de la patrie. Ils 
doivent naturellement une contribution plus forte pour acquil-« 
ter les Irais d'une protection pins difficile dans les tdmp» do 
tn^ible pepdant leur absence* 

» lies cotaités yoné proposent de consacrer anjoord'faul par 
. vb décret non le droit qa*a Fliomme d*émigrér tontes les fois 
qu'il pent augmenter par lâ son bonheur; ce droit était gravé 
dans le cœur de Thomme longtemps avant la déclaraiioa des 
droits; mais on vous propose de déclarer qu'il existe aujour- 
d'hui un de ces cas rares, de ces circonstances terribles où la 
sûreté générale»exigela sospension protisoire et momentanée 
dn droit d'émigraGoUf ét <ies mesures de police : ce sera la loi 
martiale dels citoyens. Qnabd cette terrible loi est proclamée- 
danareiic#nte d*nne de nos cités ne sospendes^vons pasief 
droits des citoyens , n^éfonffBÊ^oas pas le cft de Wloi j oa àm 
moins n'en suspendez-vous pas l'effet? • • 

« Quand la disette nous menace ne suspendez -tous pas 
l'exécution de la loi qui assure la liberté du commerce des 
blés ? Il en sera de môme lorsq^ue , pour de grands périh mena*-. 
9alil la chose publique, vous suspendrec le droit d'émigreri 
e^ la mtioa ej^budirâ f une loi aussi sage, est d'aitteuvi 
con&rme aux mesures ^e tous ûreA déjà prises. ' 
■ » Et qu'on j prenne garde ; ce tt*est pas â un seul homme ^ 
ce n'est pas à une simple classe des lonclionnaires publics qutf 
vous attriboeres le droit terrible de suspendre provisoirement 
l'exercice de nos droits naturels ; c'est aux représenians de la 
nation; c'est au corps législatif qu'il appartiendra seul de 
statuer momentanément dans les cas qui pourraient motive^ 
une telle suspension des droits, éÊ cette stttpeAsioû ne pourra 
toe ^ proVkoire; Jla eéqnestrtiion des reirenus n'est fu?aft 
acte de prudence que Von se permet contre les ennemis de Is 
patrie pour les empêcher de nuire. Prenea donc des mesures 
que l'état de la France vous présente comme nécessaires; 
séquestrez les revenus de ces émigrans, et frappez-les d'un 
triple impôt. Appelés par vos destinées à l'honorable fonction 
dp byîser les fers de Totre patne^ à établir amatnudei'fiurope 
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les [droits* de «l^lioiiime, et -à- naturaliser la liberté chet 'up 
peaple qui , par ses longs et pénibles efforts ^ semblait né p'ônr 
elle, TOUS voua empresserez de calmer les inquiétudes sur 
des émigrations qui avaient alarmé tant de citoyens; vous rap* 
pellerex des hommes égarés par des passions au milieu de leurs 
frères, ou bien vous les frapperez du sceau de la réprobation 
civique ; c'est avec celte sévérité politique que vous renver- 
serez fexécrable maxime des égoïstes et des cosmopolites, et 
▼oqs accoutumerez tous les Fr^çai^ a sentir ce qu^ils doivent 
à h, patrie. ( Fifs applaudissemerts .d*ufie pftrtie du céié 
gauche,) 

» Je demande qu'om mette aux voix le projet des comîl » 

Les nombreux applaudissemens donnés à M. Barrera 
semblaient indiquer que l'opinion de rAsscmblée île venait 
favorable au projet des comités; la discussion fut même 
fermée à UJie,très grande majorité; mais aussitôt après cette 
décision le côté droit réclama la question préalable ; 
M. Malpuet déclara hautement qu'en sa qualité de repré-> 
sentant il se devait » quelque détermination qu'on prenne, 
de proclaiÂer a l'iivance son opposition à la loi proposée; 
M. Dambly commençait à reproduire le tableau des dan- 
gers e|^dcs injustices qu'entraînerait le projet, lorsqu<e 
M. Babey fit la motion que les meiobres du côté droit ne 
soient plus entendus, puisque dans leurs protestations ils 
s'étaientengagés à ne plus prendre part aux délibérations... 
( Murmures.) Cette proposition n'a pas de suite. Les débats 
sont interrompus un instant par la lecture d'une lettre de . 
M.,Qizalès a l' Assemblée natiqnale; copséqueut dans se» 
principes , il donne sa démission., Plusieurs meml)res du 
centre demandent que le projet soit ajourné jusqu'à l'orga- 
nisation de la Ibrce ()ublicj(ie: l'ajournement est déliniti- 
vement rejeté. On lit le projet de décret, et chaque article 
est suivi de nun mures qui partent de presque tous les côtés 
de la salle , tant Tesprit de l'Assemblée était généralement 
éloigné de toute. mesure suscieptiblê de compromettre U 
liberté des citoyens. 'Enfin y eur les propositions et amen- 
' deméos, réoiii» de 'MH* Ycrniev, Oandré et Rewbel, 
V. 3 
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TAiseiiiblée termine la discosaion en portant le décret 
fnil (9 juillet 1791):. 

,t L'Assemblé naliôiiale difltète ^6 tout Français bon da rojanme 
qui n'y rentcéra p«s daot dâai d*mi mois à compter de !• pvMioatioii 
én, piéttttt àéemt sm tomnit à nno tiiplo împofitiim/p«r addition av 4 
f61a de 1791 j sauf à prendre^ daot le cas d'une infanon inr le Inri- 
toiie d^Franee, de$ metum nlténeiueti renTole aux eommissakef 
^iir la rédaction du déeiet et piésenter les moyens dfezéouii<m. » 

En coo^équençe de ce décret « les comités en rédigèrent 
un autre en dix articles, contenant, ontre les moyens 
d'exécution que réclamait le principe adopté, dea dispo- 
diiona tendant à ne permettre an citoyens la sortie du 
royaume que pour des causes constatées nécessaires, indis* 
pensables , et sur TobteDiion Je passeports. Ce décret, pré- 
senté et adopté dans la même séance , est du i*"^ août 1791. 

La promulgation pouvait en paraître plus que jamais 
nécessaire ; les mêmes causes le soIL'citaient encore ; néan- 
moins TAssembléç mit fort peu d'empressement à son exé- 
tion : elle pensa qu'il lui avait suffi de le rendre, et que le 
déploiement depareiUes mesures devenait inntilecontre une 
minorité qnr perdait chaque jour de son antique influence 
sur la masse des citoyens; en effet, malgré les persévérans 
efforts des partisans de l'aristocra lie, la tranquilji^é publi- 
que n'était point troublée ; et quant aux étrangers que 
pouvait-on en redouter? De nombreux bataillonsdegardcs 
nationaux volontaires n'attendaient qu'an signal pour se 
• porter aux frontières menacées. Enfin, le mois solvant^ 
. vaincue par un beau sentiment , TAssemblée se détermina 
à révoquer son décret du premier aodt. ( Foyez plus loin, 
page 80. ) ' 

SOTFBSfiSION D£S OBDUES I>£ CHEVALERIE. 
OsATtuas : âfM. Camus, Lanjumais, Rûederer^ Decroix, 
Anthoine, Malouet, Regnoidt {d^Jngely) , Ckabroud, 
Dandré^ etc., cic. 

La suppression des ordres de chevalerie, conséquence 
nat^relie de la déclaration des droits, ainsi que de la sup- 
.prasîoii des titrenet des distinctioas de nrânnce décrétée 
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le ig jvin 1790 (vo^es tome II) y «é tMmTft.ptrfaiteeMal 
en Barmonie ayec les cir^onstancaa qui appelaient tontes 
les classes de Francis i ne pins kfler qne de TerUis^ de 

talens et de patriotisme les premiers émigrans ne s'ar- 
maient que pour ressaisir leurs privilèges; ils vont compter 
de nouvelles pertes et puiser de nouveaux regrets dans la 
discussion qui va suivre. . * - 

Rapport (i) sur les ordres de chevalerie , Jait nom des 
comités militaire , diplomatique , ecclésiastique et des 
pensions rétuùsi par M. Camus. {Séance du So juillet 

• « Messieurs^ vous avez renvoyé â plusieurs de vos comitïf 
la qnestîon de saToir- si les ordres de chevalerie pouvaient 
snlttister en France : nons l-avons examinée sous ses rap- 
ports aTec la constitution. Les bases de ¥etre constitution 

(i) M. Camus ne donna point son rapport à Timpression ; pour déférer 
au vœu de TAssemblée , il se borna à la distribution des ffo/tf« ci-après ^ 
àâjo» lesquelle» la gestion est réduite à ses termes les plus sinjftles. 

« Ko TES DE M. Camus sur les okdhes. Imprimées parordr^de 
* r^Issembléa nationale* 

é 

» Le prineîpe seul est à Tordre du jour-; peut^il ou ne pènt^il pes 
ttM oonservé des ordres en France ? 

» Pour se décider il faut considérer ks bases de aotra oaasiton t iett y 
alee que c*est ^e les ordres dont nons parlons ici. 

» Les bases de la constitution sent égalité , unité. 

» Egalité entre tous les citoyens. On peut être distiogué aux jeux de 
ses concitoyens par ses talens et ses vertus i cette distinction est permise 
parce que chacun peut y aspirer et y parrenir ; toute autre distinction , 
telle que celle de la naissance^ estnuUe.i elle serrait inconciUabie avec 
régalité de la loi. ^ 

» Unité y qui n'admet qu'une seule grande société, celle de tous les 
concitoyens. Cette unité rejette toute société particulière, toute cor^ 
poration qui , ayant des lois et des biens propres y formerait un petit 
état dans le grand et unique Etat que la constitation a fonné , et qu'eU« 
peut seul reconnaître. 

» Examen de ce (fui est compris dans Vidée des ordres dont nous parlons en 
ce monunt. Le mot àJmrdre, susceptijaie de beaucoup de nuances, in* • ^ 
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mmH' égalité et unité ; de namère ^'il n'existe ancnne place, 
ancnne.récmnpense, auçnn avantage, oblenn par un iddi- 
vidn.y auquel un autre individu ne puisse prétendre. Sans 

dîqne en général une st'paration d'un certain nombre de personnel 
d'avec d'autres personnes , une classe distincte d'autres classes. 

X Dans l'idée des ordres dont nous parlons , quisont les ordres de che» 
Valérie, sont compris q^uatre objets : 

» ïo. De^ condi rions requises pour être admis dans Tordre; conditions 
qui portaient les unes sur la naissance , la patrie , la r^îligion du sujet ^ 
son état de célibataire, de prof^s d'une religion; les autres qui por- 
. taîeut uniquement sur des actes que chacun était libre de faire. 

» Exemples. Pour être membre de l'ordre de Malte il faut être céliba- 
taire faire des.voenx de religion. La croix de Saint-Louis s'aecqrde 
à'dêc services militaires qpae chacun peut remplir. 

9 '3*. L'existence d'une eorpovation^ d'une union d^idividus liés par 
'tm tetmèitt eômmun^ obligés fc' l'iobservation de sttftats obminiias, 
poisédftnt^es bienrooaunnnt. ' 
.» 3«. Obli^tions résultant des statntf et des senneas. 
9 Récompense hnnoiîfi^e.. ^ 

» De ces quatre i»]>}ets une partie est înoonciltable avec la constim» 
tioft actnene j une autte partie peut être concilîable sous différentes 
conditions. 

» Ce qui est inconciliable est I* la réseire de. l'admission dans un 
ordre en fiiTeur de certaines personnes , qui auraient y à raison de leur 
naissance ou «de leur ^tat> des qualités que d'autres penonoes n'an- 
«aient pas; v * . 

7> a". Une corporation qui forme oae société' particulière dans la 
^ande et unique société de l'Etat ; 

» 3°. L'obligation à des lois qui ne seraient pas seulement indiffércn- . 
tes à la constitution , mais qui y seraient quelc^uefois contraires. 

» Ce qui peut être conciliable c'est la récompense honorifique per- 
sonnelle due à quiconque fait des actions ou rend à l'Etat des services 
que chaque citoyen peut taire et rendre , l'un aussi bien que l'autre. ; 

» C'est réellement à ce petit nombre d'idées fort simples que se réduit 
toute la discussion de ce qui est aujourd'hui à l'ordre du jour. 

» 11 est inutile d'examiner dans l'état et au moment actuel ce qui 
peut concerner eu particulier chacun deS; ordres qui existent dai^ le 
]rojau|ne. Il est indiflérent que ce qui seiâi décrété porte, sur un oiére 
appelé ord^ jle Malte , ordre de Saint-Lssare , serna ordre «.fi&otéjk 
des personnes dont la noblesse rmontait à cent ans, ousuroeluiqlû 
edgesit deux cents ans de çoblesse; il.nefiittts''4»ccuper quedece^ni 
est eonstituiîoonel, et 1^ articles constitutionneb ne soat.pBS,di|tçK» 
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âouie il existera touîours ttiie dilTérence eatre rbomiae qiiLA 
grands talens et un antre qui n'en a pas, entre Tboauna 
qui sert avec zèle sa pàlrie.et vCeloi qui veùt croupir clana 
UDelâche*oi9iTeté;^inais ce ne sont pas là des distinctions à 

anéantir; ce quil lauL c'est que, lorsque je vois une parsonne 
qui a mérité une récompense honorifique, il me soit permis, 
de prétendre à la même place en Faisant tout ce Lju'elle a lait, 
en servant ma patrie comme elle l'a fait : tou^ autre motii' de 
distinction doit être absoltfinent anéanti ; il doit disparaître • 
comme étant contraire à l'égalité , qui est la première basé de 
Yotre constitution. A ■ ' 

9 ÏA seconde base est .Fiinité., Vous avez youlFquerfitat 
fît un grand corps, et un corps unique; vous n^avez point 
voulu que dans cetElai il existât nue société particulière qui 
eût ses statuts quelquefois directement opposés aux lois 
mêmes de la conslilalion ; vous avez voulu que tout le 
monde fût régi par les. lois qui. protègent la liberté; vous 
n^avez voidu faire des lois que pour empâcbèr que la liberté 
fût gênée , et tous n'avez pas voulu que , tandia que vous dé^ 
clariez hautement la liberté de tout citoyen ^ il se formât des 
associations qui la contrariassent t voilà le;^ prinoipes que 
nous devons appliquer aux ordres de chevalerie. • 

» La consiiliition de ces ordres présente plusit^urs considé- 
j allons principales. Dans les uns c'est la distinction , la pré- 
rog^ative de naissance qu'il fallait avoir pour y être admis; 
il iallait dans ceux-ci quatre degrés de noblesse 9 dans tel 
autre un plus gr^d nombre de degrés ; dans d'autres encore 
dSTlpûgeait un certain état« par exemple le célibat;, on ezi-^ 
géait i^^uSfi^ldS^ une proiiBnîon solempi^e d<jr yjçawe. régor 

mines par des faits parlicuhcia ; ce ioiU au couiraire les conséquences 
de ces articles ^ui rl'glent et déierminent tous les faits particuliers. On 
sV>ocupeni dans un autre temps ^des biens de ces ordres , des règlement 
qui seront à fiiira ponr les récompenses honorifiques ; aujourd'hui il 
ne s'agit que'de-dé^uîre les oonséquenees iomiédîates dn i ânltat des 
iMses de 'la eonstitatios fiançaise , compax4 avec les idées eoàprises 
danâ ee qu'on appelle (^ffdiûsde chêpohri», et de réduin ees OQnséqtteoees 
en principes, s 
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liera , un certain rang' , nn certain état. Dans ces mêmes 
ordMS TOUS aviez des slatuts particuliers , des sermcns par 
letqneb on s'obli^paait à robterfatioii de ces suitaU; et peat^ 
être que ii l'on ezaminait arec aempiile o|i les aletlits on les 
jermeDs q«i obligeaiem à les obserrett on y trouverait noe 
feofe ée dispositions q«i sont eontraires aux lois que toqs 
avez établies, aux lois que yons avez fait dériver de ces 
grands principes d'éternelle vérité. Enfin dans ces mêmes 
ordres on peut considérer la récompense honorifique et la 
distinction qui y était accordée; par exemple, il j avait tel 
ordre don^ nombre de membres n'était point limité^ qui 
ne donnait point à chacmi de «es membres^ «ne certaine 
portion des Inens appsrienant à l'ordre, ee qm> à l'égard 
d'un très grand nombre d'individns, ne pouvait être regardé, 
sauf peut-être une condition que Ton ejûgeait, qaecommevae 
distinction militaire. 

» Tel est donc l'état des différens ordres qui existent dans 
le royaume. Vous voyez, messieurs , qu'il y a une partie de 
ce qui se rencontre dans ces ordres qui est absolument incon- 
ciliable, avec voire constilntion. Lorsqu'il n'existe plus de 
noblesse il est impossible de coocevoir une corporation 
quelconque, reconnue par la loi de TEtat^ dans laquelle on 
ne pourrait entrer qu'en jastifiant de ce qui n'existe plus : il 
n'est pas possible de juslilier du néant; il n'est pas possible de 
jasiifier de la noblesse en France pour être admis dans aucun 
ordre. ( jé ppla udissemcns. ) 

^ » Mais il y a dans quelques-uns de cas ordres d'autres par- 
ties qui ne sont pas inconciliables avec la constitution : dans l<i 
loi du iS aoât, relative aux pennons, vous distinguez les 
récompensés â aocorder p^ 'Etat en récompenses bononfi- 
ques et en récompenses {Mronîaires; vous avez donc entendu 
qu'il existerait des récompenses honorifiques. Ces récom- 
penses honorifiques entraîneront-elles une distinction ou ne 
reniraîneronl-elles pas? Ce iTest pas ce que vous avez à 
examiner aujourd'hui , parce que ce n'est pas le point que 
vous avez voulu décider rdativemeni aux ordres, et à cet 
égard la question doit rester parfaileiBent entière; ii serait 
imprudent de vouloir décider que les distinctions seront de ^ 
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iAU on telk nétnre ; il lertit ann i impradeat de 
dès ca moiseot il ne nsslera plus tncoiie dlstineiton , pas méuia 
la décoralicm militaire, que vous avez conlniiée par plancitrf 

de vos décrets. • 

» Vos comités ont pensé quHIs n'étaient cliargés que d'exa* 
miner ce qui dans les ordres était contraire à la constitation, 
et que quant à ce qni n'y était pas contraira ils de? aient 
absolument le laisser iaiaet, pour en déliliérer quand iToos le 
jugeries & propos : telles ont été les premièces vues de tos 
comités rektivemeiit aux ordres qui ezbtent en France. 

» RdatiTement auir ordres étrangers , vos comités n*ima« 
ginent pas que vous ayez à statuer sur leur conservation ou 
abrogation ; mais ce qui vous appartient c'est de savoir si 
vous voudrez que des Français se lient à des établissemeus 
que TOUS regardez comme ineAnslitutionnels en France. Coni« 
méat serait-il possible, par exemple, que, la noblesse n*ezis- 
tant plus et ne ponyant plus se preuTer^ uu Français pât e»- 
jpérer Tadmissiett dantf une eorporatiou odt'on ne peut entrer 
qu'en justiHant ^une noèlésse ? Il's^en suivrait donc quHiit 
Français serait noble, et il est impossible qu'un Français soit 
noble comme on Teniendaii autrefois... {On rit à droite.) Je 
dis comme on renlendait autrefois, parce qu'actuellement les 
Français possèdent la véritable noblesse ( murmures du côté 
droit )^ celle qui dérive delà liberté , de 1-égalité et des 
terios, tandis que Tancienne noblesse, tdie qn^on I^ten* 
d|îl {adis , n^éutt que le droit de devenir un vàlet. de 

cour » ( Nemibreux applaudissemens du côté gaudie et 

des tribunes publiques.^ 

Jf. Decroix, « Cétait aussi le droit de sacrifier sa fortune et 
de verser son sang pour la patrie ; il ne &ut pâ» aewer tout 
un ordre def bafMSMS de quelques individus» m 

Mm Camus. « Ces principes-la étant incontestables, tos 
comités ont pçnsé que puisque vous avez décrété, le sS août» 
qu'aucun Français ne pouvait accepter une peiisioik d'une 

puissance étrangère , à plus forte raison aucun Français no 
pouvaitconserver son admission dans un ordre étranger où Ton 
exige des preuves du genre de celles dont j'ai parlé ; qu'ils res- 
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um «'ili leireolen t dans ees ordres ; mais qu'ils sachent qa*af ors 
ils ne* seront pios Français*..... {Murmures^dù coté droit:) 
w . .« .Le dernier oktfeÈ à ^considérer relativement aôx 'onires , 
c'est' la possession de leurs liîensy et à cet égard i^faut'dis^ 
tingnereilGoreles ordrès français existant et lés ordres ctran- 
gei's :ffep rapport aux ordres français, il pourra j avoir des 
précautions particulières à prendre; relalivement aux ordres 
étrangers , pourquoi ne posséderaienl-ik pas des ii>iens en 
France sons la saaveg^arde de la loi , de même que tes'priûces 
étrangers peuvent en posséder? Mais les comités ont .pensé 
qae'oe n'était pas noji pins aujoard'imi le moment d'examiner 
eette question; vous n'aves-voula tous oecuper aajouid'liut 
que du principe constitutionnel. 
• ■ » D'après CCS vues, voici le projet de décret que vos co* 
jjiilés ont riionueur de vous proposer : s ; 

s' Art.' f .LaoonstitQtion françaue n'admettant aucun ordre ^asso** 
«iatiôn ni corporation psrdoulière dans l'Etat y l'AMembl^ aatitfiiil» 
déclare que la décoration militaire actuellement exisianta ne paot-étra 

ia base d'une corporadoD ; que toute récompense honorifiqne n'est 

qu'individuelle et personnelle, et qu'il ne saui-aît y avoir dans le rojaume 
aucun ordre ou corporation fondée sur dc$ distinctions da noblesse et 

de ranp; {|i!i n'existent plus. 

» Al t. 2 Tout Français qui demanderait ou obtiendrait l'admission, 
ou qui consen'erait l'affiliation à un ordre, association ou corporation 
établie en pays étrangers , dans laquelle on exigerait d'autres conditions 
que les talens et les vertus pe^sonaeli^s, perdra les droits etda q^ualilé 
de ciloj'en français. 

» Art. 7). Il sera incessamment statué sur l'application et les consé- 
quences des principes contenus en l'article premier, à l'égard des oilie- 
rens ordres ci-devant existant en France. » • ' 

> DISCUSSION. 

' Gef rojel^ de déoret, ainsi que le rapport qui le précède, 
porta nue sorte d^agitatiou dans TAssemblée : le côté droit 
s^apprêiait i le combattre; le c6tc gauche à Fappuyer, à 
• en ^tendre les dispositions t ' toutes tes voix se réunirent 

pour cjuc ia discussion eût lieu sans désemparer, et elle 
s'ouvrit aussitôt. 

M» Lanjuinais. « Il faut dire clairement que les ordres 
sont, supprimés, comme.ou Ta fait pour les ordres religieux^ 
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au lieu de mcUre les mots association et corporation, il 
faut mettre ordres de chevaleAie : je propose donc purement 
et simplement de supprimer tous les ordres de chevalerie, et 
de déclarer qu'iU ne pourront être rétablis. Voilà mon pre- 
mier arlîele. 

f a' Je' passe â' ce qui regarde la décoration. £d vivant U 
rigaenr «iea principes on ne pourrait pas même aidniettre de 
décoration permanente si elle n'est attachée à une' fonetioB 
publique ; il ferait iticonstitiitroDnel d*attacber à \iffe sénle 

profession des marques distinclives ; il faut que toutes les 
professions qui sont utiles à l'Etat jouissent de la recompense 
Itonoriûque décernée par r£tat. Vous avez par plusieurs 
décrets consacré la décoration militaire ; il n'est donc pas 
vraten^lable ^e l'Assemblée se porte à faire à cet égard 
des suppressions pent-étre iitdiso#ètes« D'après 'ces considéra-* 
tiens il faut craindre de préjuger ce qneH^nrront fMre nos^ 
successeurs, et de laisser des doutes sur l'obsenration exacte 
de votre fameux décret du 19 juin 1790 : le décret porte 
qu'e/ est défendu à toute personne de prendre le titre de 
chevalier ; OT Xoul le moude sait qu à l'instant où un liomme 
reçoit la croix de Saint-Louis ou celle du Mérite il reçoit 
un diplôme rdjal qui l'institue chevalier ; voila ce qui u6 
doit plus subsister; il faut donc ijuc- cela, soit clairement 
elcprimé diiUs le décret. Telles sont, les principales observa** 
tioaftt|a6 j'ai à faire M c< moment. » 

• M. Rœderer, « I.a discussion dè cette matière est exirê- ' 
mement simple , et j'ose dire (joc la décision en est non 
seulement préparée, mais arrêtée dans tous les esprits qui 
ont attaché quelque imp<Mrtaiice à U constitution et à Toa 
décrets. 

' y*a deurespÂees d'ordre en France; c'est â cette 
diviskm qu'il faàt s'atiadier. Les uns supposent et exigent Êk 
preuves dé noblesse; les autres n'en supposent pas : l'ordre 

de Malte, Tordre du Saint-Esprit supposent des de«;rés de 
noblesse, ainsi que l)eaucoup d'autres dont rénuniéralion 
serait trop longue ; Tordre de Saint-Louis ne suppose que 
des ^rvices^personnek ou une longue durée d« services mili- 
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lûrmf ^ <|ili a'oBtre pas dans Tordre do \cnr» Cela fùêéf 
inessîeiin, le éécnt â rendre est extrêmement eûnple. 11 m'a 
pare qn^il 7 avait lieaocovp d'embarras dans Pënoiieîation du 
premier arrîcle qui tous est proposé par les eomités ; il est 
lacife de le rédnîpe à un petit nombre d'expressions simples 
qui rempliront le but auquel tout le monde tend. Voici la 
rédaction qne je propose: 

« Tout ordre, le aie décoration « tout signe ^térienr qni 
» supposé des distinctions de naissance est supprimé, et il 
* n'en pourra être établi de semblables à raTcaîr. » 

» On a parié de déçréter la principe } il me seanble qu'il 
ae pent pas être décrété en termes plus simples (applau» 
dissemens) \ qu'on ne pent consacrer le principe d'une ma- 
nière plus nette et plus précise, en balayant les restes qui 
sont encore sons nos yeu£ du fanûcr de Tari^locratie. 9 

M. Decroùe, m ,0a wom a dit qv'onnt voulait rien préju- 
ger I mais les articles proposés par vos comité» préjugeai 
absolnmeot la question la pins iatéressaate peuir-étre pour 

votre commerce, qui est celle de l'Ordre de Malte. Quant à 

mot ^ qui n'aspire pas au funeste honneur de voir tout bou-< 
le verser par l'Assemblée (murmures) ^ je demande que Ton 
ne se borné pas à nons présenier les principes parement el 
simplement f mais qu^on Teuilie bien y joindre les consé- 
qaeiices. Lorsque, dans la question des émigiaas^ on voulait 
i^oQs faire seqnesirer tous leurs biens, vojbs avec été effirayée 
des consé<{uences du principe qu'on veulait vous taire adop* 
; je demande donc , monsieur le président , que la ques- 
tion proposée aujourd'hui soit ajournée jusqu'à ce qu'on nous 
préseiiie une loi complète dans tous ses détails. (Murmures,) 
n Si je voulais répondre aux injures générales, et à Fim- 
p^iation r^ite à la noblesse de u'avoir d'autre prétention quq 
•de devenir valets de cour,, cela me serait ûiciie en diaaut 
que les hommes de loi n'ont pris ce titre que pour atoir 
le droit de piller les gens du. peuple ( applaudissemens et 
murmuras ) ; mais je sfrais aussi injuste que celoi qui a aiusi 
calomuié U uoble^sC; je ne généralise doqc pas mes idée^. 
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le boriM à pfojMMttr l'ajouroenent jiif^'à ce k loi 
ioit complète. > 

M» AfUhoine. m L'égalité est la priocipale^ je dirais près- 
que la senle base sar laquelle repose la constitution ; or il 
n'y a plus d'égalité dès qu'il existe des distinctions, même 
personnelles ( murmures) \ et cda est vrai en principe ; que 
quatre personnes se présénfent dans une société oà elles sont 
également inconnues ; si nne d'entre elles est décorée d'une 
marque distinctive les. égards, la considération seront pour 
elle seule... » 

Une voix. « Ceft qu'elle l'aura mérité. » 

M* Thuault» « Si elle a sauvé la pairie... » ' * 

M, Atuhome. « Lés Américains, qui se connaissent en 
Kberlé, ÀTaîent une seule marqne de distinction, ('ordre de 

Cinciniiatus ; Lé bien, messieurs, ils en ont reconnu l'incon- 
Ténienl, et ils ont aboli cet ordre. Il est impossible que 
TAssemblée ne se détermine pas sur le champ à abolir toute 
marque extérieure de distinction ; retarder d'un seul jour ce 
décret, ce serait retarder le bonheur des Français... (On 
rk, on mtomure») 

» Si "cependant, messieurs, tous ne TOiilez pas abolir 
tonte marque distincliTe ; si nous n'oi sommes point encore 
arrivés à ce degré de perfection, je proposerai une déco- ' 
ration, mais pour tous ceux qui auront rendu des services 
dans un état quelconque. Vous voudrez sans doute aussi que 
la famille royale soit distinguée par une décoration {on rit); 
cette famille a un privilège que nous n'avons pas, celui de 
succéder au trdne. {On rit.) Voici mon projet : i* tous les 
ordres de chevalerie sont abolis; 2* il est défendu aux citojens 
français é^éire membres d'aucun ordre de chevalerie étran- 
ger ; 3* le roi et sa fainille seront distingués par Un ruban 
aux trois couleurs nationales; 4** il sera crée une marque 
distinctive pour tous ceux qui auront rendu des services dans 
un état quelconque. » 

Jf. MaloueL « En considérant sous les rapports purement 
politiquest les distinciiom qu il est question aujourd'hui de 
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défrtiire, on pourrait pettt*étre les séparer dessentimcas de va- 
^té qui s'}^ attachent , et montrer comment un autre sentiment 

1^6 vanité peat s'attacher a les détruire. { Appiaudiisemenf») 
M. le rapporteur yons a dit que le comité ne proposait U, 
âlestmction d*aveiin ordre étranger : moi je prétends qu'en 
décrétant le troisième article tous détruisez autant qu'il est 
en vous l'ordre de Malle en France; et si celte destruction est 
évicîcmment nuisible aux it)lér(^ts commerciaux de la France^ 
TOUS trouverez bon que cette question soit traitée avec ma- 
turité et examinée dans tous seà rapports : or il n'est pafl^ 
diffîciie de vous démontrei* que vous détruisez effectivement 
le commerce da Levant , si yons détraisez Tordre de Malte 
en France. {Murmures,) Je vous prie de remarquer: qae.si 
aucun citoyen ne peut être affilié â Tordre de Malte en 
France les propriétés et comnianderies seront données à des 
sujets étrangers [murmures) ; dès lors l'ordre de Malle n'aura 
plus d'intérêt éminent à protéger votre commerce , et vous 
n'aurez plus de citoyens français qui .puissent influer soc^ 
l'ordre de Malte et sur cette protection; car il ne faut pas que 
voas ignqriez que la majorité, des chevaliers français influe 
sur Tordre de Malte» et possède une grande prépondérance, 
dans les oLjets d'administration et de gouvernement de 
Tordre, et que ses déterminations sont toutes au profit de la 
nation. * 

» Vous connaissez l'imporlance du commerce du Levant; 
c'est le seul qui soit intact , c'est le seul que le dernier traité 
avec l'Angleterre n'ait point altéré d^une manière désastreuse» 
Le commerce du Levant nous est utile non seulement par les 
importations dans les Echelles do^Levant , et par le retour que- 
produisent-Ces importations, mais encore par le cabotage d'é- 
chelle en échelle, qui entretient au service de la navigation 
nationale au moins dix mille matelols : nous devons unique- 
ment ce bénéfice à l'ordre deMalfe. ( Une voix : Baliî ) Vous 
allez le voir, messieurs, et je réclame sur cela le témoignage de 
la chambre decommerce dcMarseilieet des députés deProvencc. 
3» Les Levantins, les Grecs surtout, ont une très grande 

" aptitude au commerce maritime, et ils n!en son^ détournés 
que par Téiat d'oppression dans lequel ib sont-sous lesT«rcs ; 

i 
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jet pairee qne les MaUob , toujanrs en gverfe.eontre ks Tara 
et contre les régences barburesques , s'emparent aoiiTent^de 

leurs navires. Le pavilloii liancais esl celai que les Turcs 
savent être le plus respecte par l'ordre t\e Malte ; eu consé- 
quence tous les ncgocians tares , arabes et égyptiens cjui 
ont des transports .à iair.e à Soi jrne , à Comtantiuoplaf char* 
gent des bâtimens français : de .plus le comiherce français a 
obtenu une prépondérance, dans les états da Grand^igneur, 
non senlesnent à cause de noire ancienne alliance arec la 
Poirte, mais par Finfloence que ic gouvenieinent .Dranç^ts â 
sur le conseil de Malle, dont il dirige les croisières à son gré ; 
car lorsque le Crand-Seigneur f ui tlcriiaiider au roi de 
France que t€)l parage de l'Archipel ne soit point exposé à 
' Toir des corsaires maltois, la simple réquisition de Tenvojé 
de France à. Malte sulBt. pour, iiâre disp<u:aitre les corsaires 
maltois. . ^ * 

«Tottteâ ces cpôai^éitiiîons - et cette continuité .de défé» 
rénce qu*a l'ordre de Malle pour le commerce frsinçais, pour 
la nation française , ont imprimé aux Leyantins une tell^ 
opinion , qu'ils nous regardent comme propriétaires de Tile; 
et j'oserai dire que nous le soiiinies à plusieurs égards; que 
rhôpital de Malte estparticulièremeniaux ordres etau service 
des Français; que le port et la rade de l'île sont continuelle-: 
ment prêts à recevoir les bâtimeos français. Ce n'est pas tout ; 
rordre de Malle nous fournit sur la simple réquisition des. 
.^^l^il^U'atenrs , sur ^la simple réquisition on mojji 
U>t^j^itvi^^\()t9 dont f avais bescgin î Toulon. A tousicc^ dé-p 
taîls {é mi;àiOuter que lorsque le» vaisseaux et les ^lères dé 
la religion sont à la mer, au moindre signe de besoin du 
commerce de France, sans attendre la réquisition du gou- 
vernement maltois, le commandant des vaisseaux a ordre de 
voler au secours des Français : et Tannée dernière, je rén 
clame encore le témoignage deMM. les députés de Marsei!^ 
Tannée dernière une flotte Tenant d'Alger lut attaquée pac 
degi corsaires d'Alger, par suite d'un malentendu : les vais«*' 
seaux de Malte étaient à la mer; ils en furent instruits, et 
dans l'instant îb allèrent ramasser les vaisseaux IrsTncais, non 
seulemeuisur nos côtes , mais encore ju:iq^u a Maiaga ; ils allè- 
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fonlfetfcorter les viisséanx lltàDçais venant âes.côtès deBarbariey 
aC reçurent avec juste raison les témoignages de la plas vive 
reconnaissance de la viUe et de la chambre de commerce de 

Marseille. Non seulemcDt nous recevons tous les secours de 
Lonne amitié', mais tous ceux que pourrait produire une dé- 
pendance effective de Tordre de Malte envers la nation fran- 
cise : cependant les autres nations- paient comme* nous 1^ 
revenus de l'ordre de Malte; cet ordre a des fondatenrs dani 
tons les voulûmes catlioli^nes de l'Eorope, et il arrive par 
la position de nos cdtes que la nation française est la seole à 
))rofiter de cette prbtecîHon active et contîntie , et que le port 
de l'ile de Malle, le plus important de la Méditerranée, est 
précisément entre leurs mains pour le compte de la nation 
française. 

» Je vo|is prie de considérer quelle serait ponr nous 
la différence si ce port changeait et de destination et de 
mahre. Vous n'ignorez pas que la Ressie avait fait des pro- 
positions à la religion , non pas ponr loi céder la souverai- 
neté de PHe et la propriété dn port , mais pour obtenir d*étre 
au même état ou nous sommes •nous-mêmes : le grand maître 
repoussa cette proposition et les avantages qu'on y joignait : 
il en résulta un événement tel que l'ordre faillit à être dé- 
truit par un soulèvement qui a eu lieu à cette époque. 

» Si donc', inessieurs , nos relations avec Tordre de Malle 
sont non seulement, altérées, mais véiitablement détruites , 
comme je le crois , comme }e le crains , que penses-voiis 
qu'il arrivera de ce nouvel état de choses ? On le port de 
Malte , qui ne pourra plas être défendu , passera en la 
possession du seigneur suzerain , qai est le roi de INaples , 
et je doute qu'il soit en état de le défendre longtemps , ou il 
passera entre les mains d^une puissance étrangère. Vous savez 
qu'à deux époques diifiérentes dans la dernière guerre il fut 
en délibération au parlement d^Angleterre si l'on atta- 
querait Pâe de Malte, et ce n'était certsiinement pas par 
mécontentement éontre l'ordre; c'était uniquement pour nous 
priver de ^tous les secours , de tous les avantages dont.noQS 
profilons. 

9> D'après ces détails ^e demande si ce n'est pas un objet 
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bien imporUnt pour li nttion de savoir éàxn qtfels termes 
▼ous devez traiter l'ordre de Malle , et s'il serait sage de vous 
engager dans toutes les conséquences du principe qu'on vous 
prQpOse dp décréMr* J'insiste donc pour séparer dans la dis- 
CMOB -actneUa 4fA mi rtlaUC aux ordres nationanx-f ior 
ks^elt Tom prononcerez ce que toos Toadrés « d'av«c cé 
qui est valatif Â Fordto de Malte. U me aèinble qae pour In 
«âreté de vos principes il aoOlt^ae Tordre delfiitté'i^ftrrîen 
dans la constitution ; qu'A n'ail ancnne îtiflnenee dam ^tre 
ordre politique ; que ses membres n'aient droit à aucune 
espèce de distinctions sociales et politiques dans le royaume 
en qualité de chevaliers de Malte ; enfin je vous prie , au nom 
de la nation , au non do rintérét national , d'écarter le troi^ 
u&ofte article^ •<-.^v:^\'.>' ■■ -^-^ 

if»Megfuutit {d An^dy), «lime semble qu'il y a tres-pea 
de dimioB dans l'Assemblée snr la question quinons occupe. 

\ ojci à quoi elle se réduit : i*". Supprimera-t-on les ordres en 
général ? Tout le monde est dWcord qu'il en est qu'il faut 
conserver, tels qae l'ordre de Saint- Louis et l'ordre da 
Mérite...*. ( Une voix du côté gauche : Ce n'est pas un ordre. ) 
Je me suis servi dn mot ardrâ comme correspondant anxan^ 
ciennes idées, el je eonfois i|ne cenx <faSi Tettlent la conser» 
▼atioB de cet ordre ne la Tenlent qae cdmme dîsitinctioa' tndi- 
▼idnelle. a*. Opéeera-t^ isolénentsirr chaque ordre éirano^er, 
ou bien la question sera-t-elle posée comme le comité i a 
fuit? Je pense qu'il faut que vous fissiez comme le cuuiilé 
le* propose. 

» Je soutiens contre l'opinion de M. Malouet qu^ilestindis*» 
pensable que voua décrétiez que tout iodividii qui entrera 
dans une corporation étrangère renoncera par cela même à' 
son droit de citoyen frao^is ; car je ne conçob pas qo'on 
puisse être revêtu d'ane distinction qui exige des preuTes de 
' noblesse , et qu'on puisse être membre du souvemn dans 
un pays où il ne peut y avoir de nobles. Jusqu'à ce <|uc I ou 
ait trouvé un moyen de concilier ces deux prétentions ai>solu« 
ment contraires , je dirai : tout homme qui sera membre «Je 

ceue assc^ciatiott ponnra bien encore conserret ses propriétés | 
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parce qu'il n^aura pas perdu ce droittlà, qui,est .sacré , maiit * 
il aura perdu le droit d'être membre du 86uveri>in 'i'aToit 
jnne i)[>nctioo politîqiie on publique à exeicr:i 4ti i i.t , . 

» Ge.n*est pas que pe ne «eute ck>ipmc.le^>i>''»p;i^acii 
a vu très grand intérêt. â conserver. nos rekMo.ns.avoe Tordre 
de Malle ; j^en suis persuadé, et je erois qa'îl' est importai 
de ne rieu décider Jan^ cet inslaiilsur ce tjui concerne celle 
importante question , et qu*il faut charger le comilé (Jiploina- 
tique , lorsque vous aurez mis vos principes constiluiioimeU 
à couvert, de vou^ rendre uu couapte détaillé de tous les ■ . 
jjntérêts que tous avez à traiter avee Tordre deAialte. et les . . 
autres puissances intéressées à sa cims^rrâtion , et qui sont en . 
quelque Sorte les coassociés de la FraoQ^ pour nMantenir^ii 
existence. Je crois qu'il est facile de prouver que Farticle 2 
ne touche pas à cette question ; et en effet l'ordre de Malte 
n'existe pas en France , et quand vous supprimeriez toutes les 
distinctions établies en France vous ne toucheriez nullement 
à Tordre de Malte. 11 suffit donc que vousjne statuiez rien sur 
Tordre de Malte ^ avec lequel vous avesloujours traité comme 
de souverain à souverain 1 puisqu'il 7. a. un ambassadeur de 
Make en France ; et a cet^e oecaaÎQaiî'obimreraLqttè, Idcsqne 
H. Montmorin a notifié la fuite 4u. roi àux .ambassadeues 
étrangers auprès de nous , Tambassadeur de Malte fîtt le seul 
qui répondit d'une manière positive pour reconnaître dans 
cette occasion lautorilé de TAsseniDée natioiiiaie., et çorres^- 
^^pondre avec elle, r 

« Ed convenant avec m. Malouet de4i!iDtéi:ét.qulil y a à ... 
considérer isolément les relations politiques et commerciales .. 
j|ui TOUS lient avec il'ordrcf 4o :lÛte , je dis quHl est très 
important de détruire tons les soupçons qu'on a vpulu semef • 
. pour diviser TAsseuiblée nationale , et conséquemment . de 
donner une nouvelle force au décret qui proscrit toute dis- 
tinction de rang;. Je demande qu'on mette aux voix cette 
première question : discutera-t-on si 1 ou supprimera toutes 
.sortes d'ordres existant actuellement en France, ou s'ils ne * 
^setoBi que des distinctions indiv.idtteîliBs* » . . : 

. . • ' '• 

M^ Chabroud* « ^J'ai peV4^*iD^ifi.A^^itf^^t''AtteBibl^ew . 

f V 
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Je crois qnè aans la discussion présente tous les éspHts ont 
celle intention-ci : il faut extirper, par rapport: aux onlres 
de chevalerie, tout ce qui peut avoir une influence dan<;e- 
reuse à la consliiution et contraire au régime nouveau que 
vous avez introduit en France. D'après celle observation je 
dis qu'il faut distinguer les ordres qui ont leur établissement 
en France, et à leur égard vous avez une grande latitude, 
d'avec les ordres dont l'établissement est en pays étranger, à 
l'égard desquels votre altenlion ne doit se porter que sur ce 
qui 661 dangereux à votre état. 

» A l'égard des ordres dont l'établissement est en France, 
je ne crois pas qu'il puisse y avoir le moindre doute; il faut 
nettement en prononcer la destruction : ces ordres exigent 
pour la plupart des preuves de noblesse, et sous ce point de 
vue, la noblesse héréditaire étant abrogée par votre consti- 
tution , vous ne pouvez pas conserver des institutions pa- 
reilles ; vous devez donc promptement et franchement en 
prononcer la suppression. 

» Je passe maintenant aux ordres de chevalerie dont réta- 
blissement est en pays étranger. Il est évident qu'à leur égard 
▼ous ne pouvez pas prononcer de suppression ^ vous ne pouvez 
pas porter une loi qui devrait s'exécuter hors des limites de 
l'empire } mais des ordres de chevalerie établis chez l'étranger 
peuvent avoir sur vous une influence dangereuse et contraire 
à la consliiution : je prends pour exemple l'ordre de Malte, 
dont on a parlé : pour être admis dans cet ordre il faut pour 
la plupart de ses places faire des preuves de noblesse; les 
J)reuves se font eu France... » 

M, Marinais, « Je vous demande pardon, monsieur; elles 
ne se font pas en France. » 

M, GoupilUau, « M. Murinais, qui est chevalier de Malle, 
doit savoir' qu'il y a en France une commission établie pour 
faire les preuves de noblesse nécessaires à l'admission dans 
l'ordre de Malte. » 

• ^ 

M. Murinais, « S*il fallait m'expliquer lâ-dessus je vous 
prouverais que ce que vous dites n'est pas juste, n 

' M, Chahroud, « Je ne peux pas donnex à l'Assemblée Id 
T. • 4 
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AèisM êes formes qni s'observent pour l'admission à Tordit 
de Malle, car je l'ignore; mais ce qui me paraît e'vident, sans 
aller au-delà, c'est que si les preuves sont consacrées ea 
.dernier moltat à Malte, au miniis est -il indubitable qWellei. 
je préparent' en France, au moins est-il indubitable que par 
ies commissaires il faut qn!oit ait vérifié en Fnmee les titrée 
exigés* Cela me sniïït pour observer qu'il jr « ici nne atteimo' 
â la constitution ; je crois donc que c^est ici que l'empire 
de la loi française sur l'égaliié doit commencer d'intervenir^ 
sans quoi vous verriez bientôt renaître cette distinction de ' 
nobles et de non nobles que vous avez proscrite. 

m. 3e profiterai de l'occasion pour faire nno^iuUre obser- 
vation. Apres la suppression de la noblesse je crois qu'il doit 
être défendu à tous csitojens français: do pregadre^dans lea 
actes quHls feront ni la qualité de nobk ni aucune auUe équwi 
Talente. [Applaudissemens, ) Ce n'est pas tout; on a éludé' - 
les dispositions des décrets de FAsseroblée; on a bien vu t 
qu'il ne fallait pas prendre directement la qualité de duc ou 
de comte i mais on a nn langage particulier avec lequel ou 
s'entend et Ton s'entendra, j^ter/o^eltcment; on prend ia qualité . 
de ci^t^nt dup , ci-devant çoffU». (On cit.) Ces exprès* - 
sions, qu'on a grand srij^j^pn^^pr dans les actes de ImuIIbi • 
sont précisément la mSpM^|«i|v^ si Pon prenait les anciens 
titres, et serviront dans tous les tëmp à compléter des preuves . 
de noblesse. Je crois donc, si vous voules que l'égalité éia^ 
blie par votre constitution ne soit pas bientôt intervertie, jje 
crois que vous devez faire cesser les qualifications. -, 
» Voilà , me-ssieurs , les observations que j'avais à vous 
faire , etd!<^^^ceia voici mes conclusions : je crois qu'il iki^t 
prb^^Elcer iietlement et franchement la suppression entière, 
rate, de tons les ordres de chevalerie en France*. JoB-^ 
re que . dans celte «uppresiion je n'entends point com^ 
piiendre l'obligation à ccox- qui portent ht décoration miti«» 
taire de la quitter; mais je crois qu'on peut ajouter à la • 
disposition de suppression une autre disposition qui con- 
serve. comme ^imple décoration personnelle la croix de Sainl- 
liOuis et la croix d^ Uérite nùlitaire... ( Une. vota: : Il n'en 
&u(^qu*une<) )e sm piMrfaitomçnt.de l'avis 4^ çepz q^ jeu* 



L>iyui^cj L,y Google 



• ( 5i ) 

lent qu'il n'y ait qu'une distinciion ; maïs je ne crois pas que 
votre objet soit aujourd'hui de rétablir; je crois que ç*est 
une disposition que vous devez réserver pour la suite; dans 
ce moment il s'agit seulement de la suppression des ordres 
de chevalerie. 

» La seconde disposition qu'il me paraît utile et néces- 
saire de prononcer c'est la défense à tous citoyens français 
de prendre dans les actes auxquels ils interviendront aucune 
qualité relative à la noblesse héréditaire, ni même aucuna 
expression rappelant l'existence ancienne de leur noblesse ; 
qu'il soit en même temps défendu à tous officiers publics de 
donner à qui que ce soit pareille qualité. Je demande que 
l'Assemblée charge son comité de jurisprudence criminelle 
et son comité de constitution de lui faire dans trois jours la 
proposition d'un projet de décret sur les peines qui pourront 
être infligées à ceux qui contreviendront à cette loi. » 

, Ici la discussion fut fermée. M. Camus, rapporteur, 
après avoir résumé et consenti au nom des comités les 

• différens amendemens proposés, mit en délibération soa 
projet ainsi modifié, lequel fut décrété, savoir, l'article 

j premier d'après les propositions de MM. Lanjuinais et 

V Rœderer; l'article 2 selon l'avis de M. ïroncliei; l'art. 5 
conformément à la motion de M. Chabroud, et l'art. 4 
avec un amendement de M. Fréteau portant qu'un Fran- 
çais qui, aux termes de cet article, perdrait ses droits 
civils, pourrait être employé au service de France comme 
tout étranger. 

. " Au moment où l'on mit aux voix le troisième article 
deux membres du côté droit ( MM. Decroix et Daram- 

^ bure) déclarèrent hautement qu'ils ne prenaient aucune 
part à ^elte délibération : le décret n'en fut pas moins 
adopté dans la même séance (3o juillet 1791), à une 
grande majorité j le voici : 

« Art. I*'. Tout ordre de chevalerie ou autre, toute corporalion, 
toute décoration, tout signe extérieur qui suppose des distinctions de 
naissance, sont supprimés en Fraucej il ne pourra en être établi de 
semblables à l'avenir. 

« a, L'Assembk'é nalionals se réserve de statuer s'il y aura uaedec*- 
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ration nationale unique, gui pourra êlre accordée aux vertu? , aujc 
talens , et aux services rendus h l'Etat, et néanmoins, en attendaat 
qu'elle ait statué sur ^et objet , les militaires pourront coutinuer de 
porter et de recevoir la décoration militaire actuellement existante. 

f 3. Aucun Français ne pourra prendre aucune des qualités supprî- 
Xnées soit par le décret du 19 juin 1790, soit par le présent décret, 
pas mên^e ayefi les eip^cs^ions de ei-depant ou autres équivalentes. 11 
estd^feçdii )i tout officier public de donner lesdites qualités à aucun 
^français daDS 1«» aekes; il e^t pareillement défendu à tout oâicier 
-^xàX» de fiâie attenn acte tendant à la preuve des qualités supprime'es 
: çarlo déoMt du 19 juin 17^0 et par le prêtait d^siet. Les comités de 
^98tiiati€ii etdejiirispriidfloee orimineHe pilifiitfftaiit inoessamvient 
,11^ projet da déouat sw les pfinca k poi^^er oontn eéox qiii aoBtiî^ 
irîeDfl^9Lt à la présente dispositigo. . r. r '^^-^T 

a 4. To|it .^û /^ai9andflP9Î^ 5HP j^ltmàm^ l'ad^^on , ou 

fui con^eiTeraîk raflBIiajti^n > uiipi^rtj^fîlfr^leric otp aat^ > pu e«^. 
potatton établie en pays ^jtittiger , fi»déeaf rdea dittioetioM de ii^f« 
lanae, ptidn la qualité et les droits de citoyen fitança^ $ mai» il poumi 
être empiré an seivice de Jftaam eomme'lont étîangar. » 

La suppression de Fordre du Saint-Esprit se trouvait 
décidée par Tiurticle premier de ce décret, qui supprimait 
Xqms>^ Iles ordres ; tomeTois rAisembiée avait renvoyé à ses 
pojDi.ité9 la ^mettion de savoir si pn laisserait subsister la 
d4.C!9ralioil de cet ovdre (le^cordon bleu), aiati qu'on 
TaTait jGùt ponr la décoraiion ndUuiie. liés eomllds B*«rateiit 
encore rien proposé à cet égard loaiqve, le tS e^Membre 
suivant , le roi annonça qu'il se rendnrit'ie ieBdeaiftîn dans 
}e sem de rAssemblée pour accepter solennellement la 
. constitution : M. Goupil demanda alors qu'on prît sans 
désemparer une délibération qui indiquât au monarque s'U 
ponTaùyy fyrésenter aTeG le «wnioii bleuj M, Goupil pro* 
|»p4ia d€ eomemr par na décret oette «arque disiincti?e 
apa: jifinces fraoçaia... IIob, non, au roi seul, a'éefîèreiit 
.plpsjieurs membret. • ^ 

M. Lanjuinais» (i3 septembre 1791.) « P^on , non; je 
demande la question préalable sur la proposition de M. Goupil» 
.eomme tendanC de {diiaeii plos à ressitscîter des distinciions 
anéanties, à perpétuer le germe de noblesse.' (u^/]>p/atti2i>- 
semens,) Si tontefois^n laisse subsister une marque dislinctiTe 
l'ai^ie eçcore niieu^ic un cordon auii^e qpae ceiuc que les 



Digiii<iL,a oy Google 



(53) 

|iréjog<i .OBt jns^'iici consaci^és,. et je demandierâi pour 
amendement que cette marque, on une marque quiekmiiqiite, 
soit réservée an roî et au prince royal aeula. ». 

M, Dandré. tf Je trouve l'artiendement de' M. Laiijuinais 
très juste; et en effet le roi, étant ronctionki£iire public, doît^ 
avoir une marque dûtinotiTe oi qui lui d6it propre; car si* 
nous revenons, jamais à* ce» nsknps* heureux où les i^sF-së! 
promenai^t an milieu des pevples, il faudra néeessairement 
qu'ils soient décorés d'une marque k lat^uelle chacun. puisse 
reconnaître leur personne ÎDviolable et sacrée. T^omme-lp roi 
j^lest toujours et à chaque minute en exercice ^i^il doit avoir 
en tout temps la marque dislinctive que les auli es fonction- 
naires publics portent dans . Texercice de leurs fonctions. 
Quant aux cérémoui^^ ^^ne,icri;4^..pas tous vouliez 
débniir^ ltançién costume que nous royons sur les fléaux. 
Je ne vois au surplus aucun inconvénient A ce que le roi 
porté «n cofdon^ hùu, 0uant an prince royale quoii|u'il n*j 
ait' d'âtei' fottey' ràisl»ni pdur lui d^feè«r ' cette distinc- 
lion, je ne vois cependant paèr eWtfd^' d'itil&onvénîent à ce 
qu'il reçoivie cét éclat comme liériiier présomptif de la cou- 
ronne. Je demande donc qu'il soit interdit à tou^ Français 
de porter aucun ordre , aucune marque dislinctive autre 
que U déboratiou niilitàirô; mais qtie- le roi et le prince : 
ftojrd^portent liir çipirdèn^^ 

^ Getie proposition fut sur iechamp décrétée en ces termes 
. Xi5 se^temlH^ ijfi. : >: : c 

tinuer de porter les maïquei diftlÎDtttiin^Att'«iadta*fu|^fiiil<IV à 1-ek^ 
oeption du loi et du prbce royal , qui seuls pounront eonserrer caoïine 
dliftinction peH'otan'etlé les décorations dont ils sotiV révêtus ; k l'égard 
d<s^éèmtiDikrn&AîiMit«SYé$ertto par la loi dti So juitTét'dëriiier, elles 
BCSotttpeinteottpiiS«s.dttii lé'pféséoc décMt.V' 

Louis XVI né crut pas devoir prbGter de cette excep- 
tion. Le soir du même jour l'Assetnblée ayant chargé 
soixante de ses membres' d'aller le féliciter sur Faccepta- 
tion écrite qU^l^àrit dàohéè de la constitutiûii /il termina 
' ainsi, si^ réponse an- pi^siAlit ^ 1» t^épulàticn <( éo/>ês plus 
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lom cl'aUlres défais sur l'acceptatittn ée Fiete constita- 

■ tionnel) : ^ , 

et Je suis iustrult que l'Asseinblée naiionald a rendu ce 
matiii iip..4é6ret rdattvemeiit au cordon bien : cette déco- 
ratîpQ Ji*avaît d'âalreprtx poor moi ijo^ de ponvoir k oom- 
mniiîqtier : je sais détermiiié k quitter le cordon bien : jè vont 

prie de l'aire pari de ma résolution à TAssembléâ. » 

Le lendemain Loais XVI pamt en effet à TAssemblée 
décoré fcealf ment de la croix de Saiot-Lonis. 

La suppresnon des ordres deriot dès lors anssi entjére 
que le yeulatt îe décret dn 5o Joillet, lequel ne conser- 
vait que la décoration militaire; mais, relativement à celte 
marque, il restait à détruirè la différence élabîic entre 
les catholiques et les prolestans. Déjà, dans la discussion 
■ du 3o juillet ^ M. Montesquieu, appuyé par M# Laniui«> 
nais, avait appelé TaUention de l'Assejublée sur ce point : 

« La décoration militaire , avait dit M. Montesquieu , 
vous présente un monument d'inloUrance religieuse que 
vous ne devez pas laisser subsister. L'ordre du Mérite mili- 
taire ii^esl autre que celui de Saint-Louis appliqué à des pro- 
testans, et encore des protestans étrangers, car.les.prp- 
teslans français ne pouvaient pas le recevoir; or par le 
décret qu'on vous propose on supprime les statuts de Tocdre 
de Saint-Louîs*et îe serment de catholicité qu'il fallait pro- 
noncer : fe demande do^c que, par ce même décret, Tordre 
■Sdu Mérite miliiaiie soit fondu au même instant dans Tordre 
de Saint-Louis, et la décoration de l'un remplacée par celle 
de l'autre. ■» {^Applaudissemens,) 

M, Lanjuinais»' • L'amendçment de M. Montesquion 
parait très convenable* Je demande moi que le ruban spit 

aux couleurs nationales, afin d'oublier, d'efiacer toute aa- 
cienue distinction. » [jépplaudissemens,) - . 

La inottpn principale avait été renvçjée au. comité mili- 
taire $ le iè septembre avivant M.- Alexandre Beaii^i^s 
soumit ainsi à TAssemblée les vues de ce comité : 

. « Messieurs 9 le projet de décret que )e suii obargé d^ 
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vous soTimellrc a pour objet d^effacer la distinction ëtaLîîe 
dans la décoration militaire entre les catholiques et ceux qui 
ne le sont pas, et surtout Tancienne forme de réception et 
la formule du serment exigé jusqu'à ce jour des candidats 
du ci -devant ordre royal de Saint -Louis; celle forme de 
réception et ce serment n'étant plus compatibles avec une 
constitution qui ne reconnaît ni ordre ni corporation, il faut 
nécessairement supprimer Tune et l'autre. On prélait serment 
de maintenir les statuts de l'ordre ; désormais les officiers qui 
recevront la décoration militaire la recevront comme une 
simple récompense honoriOque, sans contracter aucune obli- 
gation nouvelle, aucune fonction qui exige le lien du ser- 
ment : il y a d'ailleurs un véritable inconvénient à exiger 
tant de sermens d'un même individu; c'est par là seulement^ 
qu^on peut en atténuer la vertu. Le comité militaire vous pré-» 
sente en conséquence le projet de décret suivant : 

» Art. I". Il ne sera plus exige de serment de ceux qui obtiendront 
I9 décoration militaire , et les formes usitées pour la conférer aux offi- 
ciers à qui elle est duc aux termes de la loi sont abolies. 

» a. La décoration militaire et les lettres en. vertu desquelles un 
militaire sera autorisé k la porter seront les mômes pour tous les offi- 
ciers y quelle que soit leur religion; les lettres seront conçues dans 
la forme de celles annexées au présent décret. 

* 3. Les officiers qui ne font pas profession de la religion catholique , 
apostolique et romaine , et qui auront quitté le service, seront pareil- 
lement susceptibles de la décoration militaire , pourvu qu'ils aicat servi 
le nombre d'années âxé par la loi. 

Fonne du Brevet. 

. > La nation, la loi et le ko i'-^ Louis , par la grâce de Dieu 
et par la loi constitutionnelle de l'Etat , roi des Français , chef supnîme 

de l'armée. Ayant trouvé que , par les services que N a rendus à 

l'Etat, cet officier était digne d'obtenir la décoration militaire ^ Sa 
Majesté lui accorde cette marque honorable de ses services, et l'auto» 
ris« en conséqueuce à la porter. Donné à etc.» ' ^ . •' ' . ». 

Ce décret fut adopté sans discussion. 

Dans la séance du même jour un autre décret mit à la 
disposition de la nation les biens dépendans de fondations 
faites en faveur des ordres supprimés* 

Enfin, par un dernier décret, rendu le lendemain (2 7 sep- 
tembre 1791), l'Assemblée nationale^ sur Tavis de son 
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pfM|fl^t^4^.<^i]$tit4tîii^, €^'e9.'€anflëfiieBeed» I'M«ici« 3 
9^ ^Ç^^.4ii juillel, cité plo» liaDt^ froDOOfà m» 
: ;jVP^iide )^ fois la vakur de h oonfribntMii ttoÛlîért, 

. ^ la privaÛQ^ des droits oîvils, eontre tout citoyen fran- 
çais qui dans un acte quelconque prendrait des titres Ott 
i..<fU^Hté5 wppvimées, soit de noblesse, soit d'ordre, etc.', 
::rl^|iliki,(ltte:L|:deslitution des fooetionDaires pol^li^s qui prê^ 
. ^. .Mttent leax| nuoistère à ilum ào cas q«a»trâ?eiitioiMi 

6iiATCÛM x'JHM* Thoifrei y Za/ayefie j^ûOUnifit^ » 
' /^lerrffjj A/û/o^ç/, etc. , etç. 

f . . Taiyiia (jufi TAasaiiiiUée. c^i^tmvait d'impnaiier «b «ob- 
.:TeRiM «(«miié: el d'égalités à lote let MMrts éa aoii?el 
ordre de olidaa» i|aVslKe arat eréé , qu'elle fortifiait danf 

^- les esprits le respect du à ses décrets, les comités de cous- 
" titution et de révisioq s'occupaient saps relâche de coor- 
donner les différentes parties de ce magnifique édifice, alora. 
si Qo^Y^^A pour la IVâoce^ et qui lai donnait, lui assurait 
- è j^liMM 1l|l':gOMrO'i^c»>Çi^ roprésientallF. Le 5 août 179Ï 
i^3J»ttmin^9ftm^^màMwiit '0é»(^ les décrets IM^ 

ralears rendus depuis deur kki>, 'lilit' ekfin sonnuse dank' 
aoD entier aux dernieM délrM«lii»ns de «es îHiisiies an- 
j «CUIS. L'tin d'eux ,-11. Tiioiml, 9emfàk UMx^ liohorable 
• et bien douce pour son cœur d'en faire la lecture : il ne 
pouvait dans celte circonstance négliger le rapprucbement 
^ i[aç. lui oArait la date du 5 août... (ij» ^ 

*t Messieurs, dit-il, la nuit dernière éiail l'anniversaire de Yé- 
poque à jamais mcruorable où tant d'abus furent renversés : la 
séance actuelle est l'anniversaire de celleoù vous commençâtes 
4|i!0i4e>r jt^ preou^m iiiwes du nàajrfiriBftn^^ édiiîoe a'a^jbè? e. 

(•1} Voyrez , tome I de ce Recueil , la fameuse délibération prise 
dans la nuit du 4 aotU 17B9; Pabohtion du régirm fiqdaf, etc. 
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Cm à l^xfâritioA ittle de la seconde «onée de votre tessioft 
^e TOftrê comité Tient lOM prteaier le produit de n^s ttre^ 
▼aux. Comme la lectarè que je vais- faire ne doit être saîvie 
maiatenant d'i$ucîiiie'diieii«(i«fti , je né doimerai a«ciine expli* 
cation ; un simple exposé laissera vos réflexions pli|» libres.- 

|f. Thoor^t possédait à «^.dîÇgré trop émioeqt le sen- 
tiinent du beau en Icgislâlioe pour entrer dans pins, de 
détails; il lut la coNSTiTUTiox^Un %lence religieux accom- 
paoTia celle lecture; mais à^^ne fut elle lermîiico qu'une 
exploj^on d'applaudissemens, donl les tribunes publiques 
donnèrent le signal , fit loogtemps retentir la salle, et que 
dea iaixoes^de }oie Willèreut dans to«a ke jrenx : c'était 
tee atrivée an por| après de iongaes tempêtes^ . ' ' 

M. Lafayette ptti immédiaManehii' la parole après 
M. Thonret : ' 

« Oepiiiftlo|i([($jpDips, messieurs, les vœux du penple appel** 
îe&t c^,.act^ constitutif nntl c^ni, formé, d'après h mesure 
^es lumière^ actuelles ^ n'admet plu^ de délais f tilegi. Ci que 
tout nous invite à fixer. Ûeist lorsque tant de passions com- 
binées s'agiteat atilonr de nous qu'il convient de proclamer 
ces principes de liberté et d'égalité au nrairttien desquels 
chaque Français a irrévocablement dévoué sa vie et son lion- 
neur, L'Aascidblée pense aussîisans donie qu'il est temps que 
prtÇljJBl — à tQmlea4«pa«iorités( oonsiiloéea le M»Fe- 
pttiÉ:.^ rensemiile<|.>fWi|ii1< u nai suuï ^ ^ppèa êm ^wneé 
iùm^ i- èi<a>yeyàf»Aceygi II ■ ie|MiliiisMincii'>afitt de kar 
dMmdeHasr iiQÉ>liire«sei'?6x pt i ca iî en e Jtfa^ smse à»btea$^ 
^ que le soëmeil desî^onodcnia royales ecisé,ie^ la cotf^ 
fiance mutuelle puisse renaître. 

' » Je ne vous parlerai point de ces devoirs pénibles que 
la patrie a eu droit d'aitendre do moi, porce que tous Içs 
Ifenxes dei dévouement luf sont dus , mai» dont il m*esi du 
miflft peanis d» oulcuèsir imputieoimeiir bi dMe.* 

« la fcopoae, mèisîeaf», qw le> canntté de- cewiîifiiKm' 
MVekargé prépoijee wm profe» dè dtfcM imr les formes 
d7ap9èè ksqvoUes l^KtCi constitutionnel, aussitôt qu'il aura 
été défiaitiuement décrété , sera présenté au nom du peuple. 
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. français à rezamen le plus indépen^nt et à l'acceptalÎMi là 
pkif liiire dm voi. ^ ( Jfpjmu^sw mcms* ) 

~ r - 

Ii*Ai8«dblée 'jadoptt«|MV. acclanAtMHi la- proposkio» di 

j^VL JjirfayeUe. ' 

(La discvssîon gfénérale àt Pacte constîtiilionnel s^oavrit 

quelques jours aprcs, le i4 , et se termina le 3 septembre : 
nous en formons Fobjet d'un article pariicalierdanslelivre 
suivant (Législatiorf consÉÊÊutionnelle) îles circonslances 
purement historiques qui W rattachent à Tacc^tation'de 
la constitution nous Ibrocnt à ces transpositions. ) 

En conséquence du décret rendu le 5 août sur la pro- 
posiiion de M. LafayeltOi le i^'isepceiiibre M« Beainnetn 
' fit à TAssemblée le rapport suivait : 

RAproET sur le mode de préseniaUon tfu w de Piiete 
' constitutionnel ; fuît au nom des comités de cons^tum 
* tion et de révision, par M. Beaumetz. [Séance du 
septembre 1791.) ' < ' 

- « Messieurs, yotre serment est accompli ; vos travaux sont 
achevés : ces travaux, poursuivis pendant vingt-huit mois avec 
une ardeur dont on n'avait jamais eu d^exemple, ont terminé 
la constitution qui va régler les destinées de la France. 

«Dès Tos -premiers pas des obstacles se sont présentés; 
•vons les am dissipés dVin seul.nu>l comme iles ciumèlret^ 
'parce ^que ce mot renferniak «ne profonde >rérii6l Vahicms 
par lajnusoai Tos-ennenns réeounivenft k la 'forcer et-oe fot 
an moment ou leurs armes - menaçaieft Velire 'ovrrage qÙB . 
vous jurâtes de Fachever. L^i naiion, dont les yeux étaient 
fixés sur vous, indignée de vos dangers, et satisfaite de votre 
conduite , s'est réveillée en souveraine ;.elle a étendu son bras, 
et vos ennemis ont disparu {applaudissemens) ; une grande 
réTolution s'est opérée ; au même instant de 4*une à Tantm 
' extrémité de l'empire des millions de citoj^ens se sont* armés 
pour la cause de la liberté. Qnimse jours à peine-.s^éoftlil 
.écoulés dans cette fesmentalkm salutaire, lorâqu^un élan dn 
«patriotisme fintnçais consomma dans une s«ulc nuit plus de 



( 59 ) ^ ^ 
stfcnfieer ^^on b'ssndI en espérer àmû dix siècles de la - 
UMtrclie progrcsêÎTe d«»liiiiiièf«»el dtf kl perfeelibillé Urdiv» 
d« la rsiso*. 

» Depuis celte mémorable époque tout s'est aplani sous 
vos pas: les grandes vérités reconnues, les droits de l'homme 
consacrés, vous ont permis de ne meltrc A vos combinaisons 
politiques d'autres bornes <|iie celles indiquées par le désir de 
laperfiso^ioB. • : 

» Toos «neore éprcmvé des. résistsnees; niais si elles 
ont pu :TÉlènlir Totré mardie, on quelquefois trop Tirenieat 
exciié le'déreloppeniiebt de TOtre énergie , elles ii^>iit jamais 
rendu vos succès douteux* 

» ♦L'histoire conservera avec scrupule les nioinvlres détail» 
de tette crise intéressante : elle décrira le jeu des passions de 
tout genra <}ai ont exercé leur empire sur les hommes , et 
leor influence sur les événemens; elle transmettra les rootils 
connus* et dé?oilera les ressorts secrets des iDcideua les plus 
msarquablesilaAs oètle époip» si.insiructiye pour les naitebs 
et peur cens -^i les gouTement ; elle peindra avec les ee«- 
lenrs^ qui leur eouTtennent et les forfaits atroces que tous atet 
détestés, et ces traits sublimes dliéroïsme et de vertu qui ont 
consolé vos cœurs et jusliGé l'espèce humaine. ' »^ ^ " 

» Il ne nous appartient pas de prévenir les jugemens de la 
postérité; mais ce qni .aura des droits incontestables à son; 
"ap^bation c'est la marcBe que tous aves si habilement 
cctauMle et pralim^ entre les démolitions successÎTeB de 
if «i[^ii||itÉ^ MeoBStrac^oi» graduefle» du neonrean. 
riiiNBlNilipHii^ ptudenie ne s'ost'poînt démentie dane* 
▼os rdi^ÎQiia'^atèé^ le trône: an frontispice de la constitution' 
vous avez attaché la conservation du gouvernement monar-' 
chique. La royauté , depuis si longtemps naturalisée dans le 
lolde la France et dans le cœur de ses babitans, était devenue 
parée décret une institution' combinée et constitutionnelle- 
ment choisie par tat-nation pour ae» boaheur e^pour sa hberlé; 
; mais il fallait encore «définir cette fonction politique, «t assi-'' 
gnecau représesitant béféditéiru la pertion d^autertté que 
' MMépèt j^uésaf commandait' de remettre entre ses mains, lus*^ 
qu'à ce que cette délégation de pouvoir lût accomplie, le titre 
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âe rai dés Français ne* pqoMÎI pas enfioré tx-prlmm Vièé^ 
de -lova ka^itifiboto doDt oe ÛLn iogiteto éamuèM aecbpw 
pagné; mais éh Ion U n'était pas donlsiu: qa'à csM» dignité') 
éounenle de tféi.iiiiporlaiita8<lbBetioBS ne'daBseii^ èive atta- 
chées : il À«l constant par vos premier» décret» <}ue le roi,, 
chef suprême du pouvoir exéculil", aurait encore, quant à la - 
formation des lois v une antbrité constilutionndle destinée à 
balancer celle du corps législatif par une suspension qui peut, 
donner à la volooté pôbliqiie le temps de se £brflier e^ (te se 
flieeife^ter.' . . . * > 

. : > A le rigueur ces cofldynemie'eonaîeDt pu né pas s*àp^ ; 
pliquer au corps constitoant, dont elle» étalent' Beevrage, et, 
<p]i, anlérieur à leur création , aurait él^ le tnathre cKe 
imposer Texccution qu'ans législatures; il semblait même que 
le plein exercice de vos droits incontestables dût éloiguer 
cette forme tantide-. vos^décreA» légiaiaiii&qab^ie vœ décrets î 
ceitttiliitionnels. 

. «'iW toutes ceeeenndéeaftMiia-veQ»effn>ejipiesé dcemotiiitf 
dl^iMM pcofoiMb- segcÉie jjd^^ rap p roe hat iee paîncipeede; leur» 
applicationiamcinBeiistliiieeïy TDOS wts étesttraeé Ikimanbe. 
qui pouvait convenir le mi^iUD &-la situation des'sfiiires'et 
la disposiiion des esprits- Il ifttportail beaucoup que la royauté, 
4, qui étaient déléguées^des fonctions d'un si grand iniéret, ne 
perdit rien dans l'esprit du peuple de ce respect- et de cet- 
amour dont ibeat<bou que toutes lea parties de«laoonsiitutien. 
soient ioeesiies) • 

j» Il.impoptaiii^ é' l^dpiniett>pnUiqfM et é ^eeeefe4>de»f9Me < 
JoBiés qu'à .mesure que tiov» a^rancieft.cbna^ we*traf«mfc\ «et 
que TOUS' rencêniaftee ^ppeaîlioB rdes'passioBrsadivtdÉbHeei,/ 
vous fussiez fortifiés par une union étroite entre vous et le; 
tr6ne, qui ne laissât pas aux mécontens Tespoir d'un appui 
contraire à. la loi et d'un succès possible dans leur résistance ; 
et lar8<|ae les. enuemist du. bien. public, agissant tens.en sens- 
contraire.,. maifl^oottspicaBtiteas -égalemeut : contre cettè. Iieu«^ 
reuse barmanie:, sont enfin pacveniis.èl« tvonbler; ttotaqu^àr . 
force d'enloutenle monarque de perfidee eenseila ondecon^* 
pflMes terreurs- ik' leî ont erracbè cette lâ*ade démàvcbe qfnt! 
pouvait allirer sur la France une longue suite de maJUbeofs , 
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il vous a snFG pour la sauver de ressaUir rintégrilé de vos 
droits ; et dans un péril si extraordinaire vous avez trouvé 
assez de ressources dans L'autorité qui vous appartient et dans 
la conGoace qui. vous environne. • • • • •^ • < 

j» Que de malheurs n'avez-vous pas évités , quelles forces 
n^avez'vous pas acquises par ane conduite si prudente! Vous 
lui devez le bonheur d'être arrivés au terme où tout est 
achevé , où chaque pouvoir va prendre pour toujours la place 
que lui assigne la constitution. La souveraineté natibnale, qui 
«^exprime par voire bouche, va terminer ce grand événement 
par la démarche la plus soleqnelle qui ait jamais eu lieu d'uu 
peuple à un roi. * . ; • . , . • . / 

» Le bonheur d'un moment si longtemps désiré doit faire 
disparaître à vos jeux les fatigues et les peines d'une carrière 
laborieusement traversée ; mais il doit*aussi rappeler à vos 
cœurs l'instant où vous fûtes convoqués et réunis pour la 
parcourir. 

» Il ne serait pas généreux d'oublier que si les représen- 
tans de la nation furent rassemblés ce fut par le vœu de 
Louis XVI. 

» Depuis un siècle et demi le despotisme avait réuni tous 
ses efforts pour plonger dans une nuit éternelle jusqu'au sou- 
venir de ces antiques assemblées , ombres imparfaites de la 
représentation nationale , mais capables du moins de réveiller 
dans le cœur des Français la conscience de leurs droits elle 
sentiment de leur liberté. [Applaudissemens.) Louis XVI 
vous a convoqués, el s'il n'a pu, législateur provisoire, rendre 
dès lors au peuple Français l'iiitégritéde ses droits, il a placé 
dans la double représentation des communes le germe fécond 
dont ces droits ne pouvaient pas manquer de renaître : rien 
ne peut effacer le souvenir de cet acte de justice, insépara- 
blement lié à la mémoire de vos travaux. 

n Les faute^ des rois sont le plus souvent à ceux qui les 
conseillent; leurs bonnes actions ont tant d'obstacles à vaincre 
qu'elles leur appartiennent doublement. {Àpplaudissemens,) 
Qu^imporie aux esclaves des cours le salut des peuples el celui 
des rois , pourvu qu'il existe un pouvoir dont ils puissent 
abuser ^ et un trésor dont iU fassent leur proie! Comment 
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n^ftaraient-ils pas frémi lonfue Louis XYI aappelélanaiioii 
eUe-mêm^ à régéDérer soa «odstence! 

» Que M devaient-ils pas tenter , contre rétabtiésemeiit 
d^nn ordre sévère qni détroit tant d'nsnipations à \% f<ns, et 
aenTçrie jusqn^à l'espoir de les renouveler! 

> Vous avez vu leur désespoir lorsque la Providence , qui 
veille sur cel empire, a déjoué leurs machinalions, el rendu à 
la France le monarque qu'ils avaient tenté de séparer d'elle. 

a lis frémissent de voir approcher Tinstant où la constt'- 
tntioD , ame sur les iMiaesde la volonté nationale et de renga- 
gement eacré da monarqué , aora irrévocablement domicilié 
dans cet empire la liberté et l'égalité. ( A^f^atuUssemens, ) 

» Il est venn , messienrs ^ le moment o4 vons ailes de* 
mander an roi des Français l'engagement le plus aériens , le 
plus solennel dont Mes hommes puissent prendre le ciel à 
témoin ! Il est permis de prévoir, il est satisfaisant d'espérer 
que sa détermination sera précédée d'un recueillement pro- 
iond et d'ane médilati.pn proportionnée à la grandeur de la 
çircomtance* 

» Vous avez déclaré la rojanté indépendante; mais vous 
n'avez ni vonUi ni pu l'affrancbir de cette- immense respon- 
sabilité morale qu'on roi coptraete envers sa conscience » son 

siècle et la postérité. 

» Les momens sont précieux sans doute quand il s'agit dû 
fixer les destins d'un grand peuple et de prévenir ses agi- 
tations : la France et l'Europe attendent en suspens la réponse 
vous sollicitez. 

» Mais ce que la France et l'Europe attendent sairtont, et 
.recevront avec respect, c'est «ne réponse dictée piurime 
réflexion mûre et par une volonté libre, telle qu'il convient 
an Toi d'nne nation loyale et franphe .de la donner, et à ses 

représentans de la recevoir. 

» La France et l'Europe voient en vous ces mêmes hommes 
qui dissipèrent avec une indignation généreuse un camp de 
soldau rassemblés près du lieu où ils délibéraient sur la li- 
ber (é publique : jMicun danger sans doute n'edt iai> pénét|rer 
«le découragement dans, vçs âmes, et , librip an milieu da 
; péril ^. vons.n^.tBavbliea'fii^ p^tur j9m^t^oe^vm^h,woM9 
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ndoQtics » posr rbcmiietir de la constiui^i la piDsimiiii 
^We armée ^'om aurait, a^cnaéa d'axaeférer.TOUe .ootuage. 

,» Le idaDger, dki€s^?pitt alors f menaçait le» tnrétts qui 
» étaient yotire premier deroir ; ces travaux ne poovaient 

» avoir un plein succès, une véni^Lblc permanence, qii'au- 
» tant que les peuples les regarderaient comme eniM^remeal 
» libres, » 

M Toujours ûdélesaujc mêmes principes, irow.aa attendrez 
encore aa|oiird!lmi les mémas tticcès ; çe que vous réclamiez 
alor^ yoàs l'çfdonneim anjonririiiii; voo» écartfisefr des déli- 
Itérations da trône tons les sujets de m^itamce .que fov».aNrez 

justement lejetés loin de vous. , . ^ . . 

» Ainsi le vent Pintërêt de la constitution. 

}» Ainsi le voudront avec vous tous ceux qui désirent véri- 
tablement la f^arée de vos 414bi^^ ^la gbire 4a «peuple 

» Si lès, ennemis de tos travaux pouvâient espérer de 
placer dans le sei^^k la constitution quelque germe de des- 
tnicticm et de moi^ui perpétuât leurs espérances, ce serait 

on cherchant à répandre des uuages sur la liberié dont la 
délibération du roi et son acceptation seront accompag"nées; 
etl(^p](4$UMj^9M^1^^i respectueuses qu'indispensables offertes 
au monarque pour la dignité et la conservatioii de sa per- 
soupe |,il|| s'effiarceraient de les présenter comme des atten- 
tats contre son indépendance* 

» Mais le patriotisme éclairé des lions citoyens ne laissera 
pas le plus léger prétexte à ces insinuations perfides; prêts à 
mourir pour la loiquMls se sont donnée , ils eu assureront la 
stabilité par la liberté de son acceptation. 

«L^armée, les gardes nationales, tous les liabi tans dei'£mr 
pire, animés du même esprit, sentiront que si la personne\ 
du monarque est dans tous les temps inriolable et sucrée^- 
son indépéndance.est en ce moment plus que jamais k plus 
grand et le plus pressant intérêt de la nation. 

» Il importe avant tout que le roi soit assuré de cette indé- 
pendance; il importe qu'elle soit évidente aux yeux de l'uni- 
vers, et vous regarderez sans doute comme les mesures les 
plus sagas celles fiû| v^(Miia>t le roi lui-jalme arbitre des 
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précautions qu'exige sa digniié , rendront aussi sa liberté, 
manifeste et indubiiable ; et s'il restait encore quelcjues in- 
quiétudes à ceux qui aiment à s'alarmer par une ej(ccssive 
prévoyance , nous leur dirions qu'il est desévénemens qu'au- 
cune précaution ne peut éviter, mais qu'il est aussi dts pré- 
cautions plus dangereuses que ces évcnemens; que rien ne 
peut assurera la nation que son repos ne sera jamais troublé, 
mais que tout assure à un grand peuple, une fois devenu libre, 
qu'aucune force ne peut plus lui donner des fers. 

M La nation que vous représentez connaît et chérit ses.droits; 
Vous avez en son nom banni tous les préjugés, proclamé 
toutes les vérités, mis en action tous les principes : une telle 
nation est assez préparée pour les circonstances les plus 
difficiles ; quoi qu'il puisse arriver, elle aura toujours la raisoa 
pour guide , le courage pour appui. 

» Ce n'est pas l'instant de retracer ici votre puissance; vos 
ouvrages et l'obéissance d'un grand peuple en sont d'assez 
glorieux témoins, et ceux là paraîtraiei^Bh douter ou cher- 
cheraient à la compromettre qui vous conseilleraient d'en 
développer ici un usage rigoureux ou un appareil inutile. 
c » Non , messieurs, on ne refuse point un trône offert par la 
talion française quand on sait quel prix inestimable cette 
Tïation aimante et généreuse réserve au monarque qui res- 
pectera lui-même et fera respecter les lois. ( P^i/s applaudit" • 
semens.) 

n Nous avons Fhonnour de vous proposer le décret suivant : 

s 'Art. 1®^. H sera nommé une députation pour offrir i*acle conslî- 
tulîonnol k l'acceptaiion du roi. 

» a. Le roi sera prié de donner tous les ordres qu*il jugera conve- 
nable pour sa garde et pour la dignité de sa personne. 

» 3. Si le roi se rend au vœu des Français en adoptant l'acte cons- 
tilutionucl, il sera prié d'indiquer le jour et de régler les formes dans 
lesquelles il prononcera solennellement, en présence de l'Assemblée 
nationale, l'acceptation de la royauté constitutionnelle, et l'engage- 
ment d'en remplir les fonctions. > 

Aux nombreux applaudisscraens qui avaient suivi le 
. rapport de M. Beaumetz succède un moment de silence * 

• M. Ffcleait. « Je prerids la parole pour un mot d'ordre. Je 
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étercrt» Lawe c wp ; sîle iécm présenté à FAsMièiA Ml 

être adopté par dk, et je àématet^* qv^îl le fdt, qae ce so^ 
d^unc manière grande, noble et généreuse..... » {Murmures 
méléi d'applaudissemens.y 

jV. Zttff/tfûim; ttConuii^ la liste cÎTfle !••••• a • • 

M* Frétmnu «Je Tondrais é?iler tovîe diacoaiiov Mir m 
point doDl peiil4t^e dépend, je ne & pas la paix^de P«Bl- 
pire, nais penf-étre, î*oie le dite, 'h paix do' l'Europe , In 

bien de Fhiimanité , le bonbear de tons les peuples cpii au-*^ 
ront le roble courage de youloir nous imiter et de sentir 
leur dignité. Je demande donc que Ton mette aux voix lo 
projet des comités sans entendre aucune discussion. » ( Çuel^ 
9 çiièf mpifkmdiêsemmu somt éê^t/^és sm» de longe mmn* 

J/. Lanjuinais, m La grande et belle manière pour une 
Assemblée comme la vôtre, dans toutes les circonstances, est 
de délibérer froidement. {^Applaudissemens. ) Je m'arrétè; 
^Assemblée m'entend. Je demande qae celai qui a la parole 
la prenne* » ( Applaudissemens. ] 

■ 

La parole appartenait â M. Robespierre , qni 'pendant 
leedébats émit monté à la tnlmne. 

Discours de M» Robespierre» {iS tance du i^' septembre i79i») 

« Messieurs, l'acte constitutionnel est terminé; nous sommes 
arrivés par conséquent à la fin de notre longue et pénible car- 
rière : mais il nous W^^e encore un devoir à remplir envers 
notre pays ; c'est de^K garantir la stabilité de la conatitatioA 
qaé àoiislai présent Jm: il faut qoe le tenne de nos travanc ' 
sdit ànssiie lentfe de nos alarmes, de nos agitations» iPont' 
qne la constitution existe il ne iaat qà'ane scnle condition , 
c est que la natio§ le rentlle :nal llomme , nnlie puissance n^à. 
le droit d'arrêter ni de contredire sa volonté suprême . le sort 
de la consiituiion est donc indépendant de la volonté do 
Louis XVI : ce principe a déjà été reconnu li|atement dans 
celte Assemblée ;'ce n'est pointasses i il faut éncorey effOUDO'' 
sincsiMment^ et l'observer iunoataTeofidélitéb. 

T. S 
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» Jè' ne doute pas , s'il faut que je àhe personneîlement 
mon opinion sur cet obje^, que Louis XVI n'accepte avec 
transport la constitution. Le pouvoir exécutif tout entier assuré 
comme un patrimoine à lui et à sa race; le droit d'arrêter les 
opérations de plusieurs assemblées nationales consécutives ; 
la faculté de les diriger par la proposition des lois, qu'il 
peut suspendre encore lorsqu'elles sont faites par l'influence 
de ses ministres , admis au sein du corps législatif; le pou- 
voir de régler les iwtérêts et les rapports de la nation avec 
les nations étrangères ; un empire immense sur tous lescorpè 
administratifs, devenus ses agens ; des armées innombrables 
dont il dispose ; le trésor public grossi de tons les domaines 
nationaux rénnis en ses mains ; quarante millions destinés à 
son entretien et à ses plaisirs personnels ( murmures) ; tous 
ces immenses avantages , dont l'énonciation ne peut être re- 
gardée comme une calomnie par un Lomme de bon sens , 
puisque c'est la constitution même ; tous ces avantages, qui 
prouvent que nous n'avons rien négligé pour la rendre 
agréable à ses yeux , me paraissent autant de garans de l'em- 
pressement avec lequel il acceptera la coostitution qui les lui 
assure. 

« Cependant^ messieurs, comme ce n'est point l'entboa- 
siasme , mais la prudence et la sagesse qui doivent diriger 
les fondateurs de la constitution française dans le moment le 
plus critique de la révolution ; comme il est possible que la 
volonté qu'aurait eue Louis XVI abandonné à lui-même puisse 
être ébranlée par des insinuations étrangères; comme il esl 
quelquefois dans le caractère des mo^rques d'être moins 
sensibles aux avantages qu'ils ont ac^vs qu'à ceux qu'ils 
croient avoir perdus j enfin comme le passé peut nous inspirer 
quelques moyens de prévoyance pour l'avenir, ce n'est peut- 
être pas sans raison que nous nous occupons sérieusement de 
la manière dont nous lui présenterons la coiytitution ; c'est là 
sans doute le motif qui a déterminé les comités à nous pré* 
senter comme le sujet d'un problème une cbose simple au 
premier abord : pour moi je la résous facilement par les 
premières notions de la prudence et du bon sens. 

» D'abord ce décret^ tel qu'il est , ne serait bon qu'à pro- 
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lénger de fausses agitations , à nourrir de coupables espé- | 
rances, à seconder de fatales itiirig;ues : je crois donc qu'il ! 
: faut fixer dans le plus court délai possible le moment où ! 
Louis XVI pourra faire la déclaration que nous lui deraan- \ 
dons. Je ne vois aucune raison qui puisse justifier la proposi- 1 
tion de changer Fétat actuel des choses à son égard; je dé- 
clare même que je ne Comprends pas les mois de liberté et 
de contrainte appliqués à une telle circonstance: je ne conçois 
même pas comment dans aucun cas la volonté de Louis XVI 
pourrait être supposée avoir été forcée, car la présentation de 
la constitution pourrait être traduite en ces mois : la natiort 
vous offre le tr6nc le plus puissant de V univers; voici le 
iifre qui vous y appelle : voulez-uous Vaccepter? El la ré- 
ponse ne peut êlrc que celle-ci : je le veux , ou je ne le vewé 
pas. Or qui pourrait imaginer que Louis XVI ne serait paà 
libre de dire : je veux être roi y du bien je ne veux pas étrt ^ 
roi des Français, ..? {On rit au centre ; les tribunes publiques- 
applaudissent. ) Quelle raison de supposer que le peuple 
ferait violence à un homme pour le forcer à être roi, ou pour, 
le punir de ne pas vouloir Tétre î 

» Ce n'est pas la cônstilution que nous présentons à exa- 
miner à Louis XVI, mais cette question : voulez-vous être 
roi des Français? Or je soutiens que pour faire sa réponse 
le roi sera toujours libre , dans quelque lieu qu'il se trouve. 
• j» Je ne veux adopter aucune des calomnies cl des absur- 
dités répétées sur ce point depuis Torigine de la révolution. 
Eh ! dans quel lieu de F^mpire peut il être mieux qu'au milieu 
d'une garde nombreuse et fidèle des citoyens qui l'environ- 
nent? Le serait-il plus dans une autre partie de la France, sur 
nos frontières ou dans un royaume étranger? Ou plutôt, si 
ailleurs il se trouvait entouré d'hommes ennemis de la consti- 
tution , n'est-ce pas alors qu'on pourrait feindre avec beaucoup 
|>lus de vraisemblance que sa résolution n'aurait pas été libre? 
Mais que signifient tous ces bizarres scrnpules sur la liberté 
de l'acceptation d'une couronne? Quel peuple s'est avisé,' 
quand il avait une couronne à donner, de dire au citoyen 
sur la tète duquel il voulait la poser : séparez- vous de nous; 
nous vous donnons la liberté d'aller sur les extrémités dé 
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Tempire , ou vous voucirez , afin que nous fuissions corref- 
pondre plus librement avez vous!.... 

1» Quand les Francs nos aïeux donnaient la couronne ils 
ne reléouaient pas à rexlrémilé des frontières celui à qui iU 
faisaient ce don. {Murmures. ) Cependant , aux yeux de tout 
homme de bonne loi , le projet de décret des comités pré- 
sente ce sens et ce but. C'est le salut , c'est la sûreté même de 
la nation qui doivent seuls être ici consultés ; or , je vous le 
demande , la nation vous permet-elle de désirer que les mêmes 
Insinuations dont elle a déjà clé la victime puissent engager 
une seconde fois Louis XVI à s'éloigner dans ce moment? 
Avez-vous des garans plus certains de ses dispositions person- 
nelles , de celles des hommes qui l'entourent , qu'avant le 21 
juin dernier? Ne peut-on pas, sans être accusé de folie, 
appeler ici Texpéricnce du passé en témoignage de ce que 
vous devez faire pour l'avenir? 

^ Ces rassembleniens suspects pour ceux qui en sont les 
témoins ; ce plan qui vous est dénoncé par tout l'empire de 
laisser vos frontières sans défense, de désarmer les citoyens, 
de semer partout le trouble et la division ; les menaces inso- 
lentes de vos ennemis extérieurs, qui Ibnt encouragés par les 
ennemis du dedans ; les manœuvres de ceux-ci ; leur coalition 
avec les faux amis delà constitution, qui lèvent ouvertement 
le masque -, tout cela vous invite-t-il à vous temr dans la pro- 
. fonde sécurité où vous avez paru plongés jusqu'à ce moment?... 
( Murmures.) Et que mes paroles excitent des murmures ou 
non en sont-elles moins de terribles vérités? ( Applaudisse^ 
mens d'une partie du côté gauche. ) Voulez-vous vous expo- 
ser au reproche d'avoir contribué par trop de conOance au 
malheur de votre pays? Le danger lût-il moins réel, au moins 
la nation le craint; les avis, les adresses qui vous sont en- 
Toyëes de toute part vous le prouvent. Or ce n'est pas assez 
pour vous de ne pas compromettre évidemment le salut de 
• la nation ; vous devez respecter jusqu'à ses alarmes. Il faut 
nous rassurer nous-mêmes contre un autre danger ; il taut 
nous prémunir contre tous les pièges qui peuvent être ten- 
dus, contre tontes les intrigues qui peuvent nous obséder 
dans ce moment décisif; il faut les déconcerter toutes; il 
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faut élever dès ce moment enire elles et nous nrfe LamêrS 
insurmontable, en ôtant aux ennemis de la liberté toute 
espérance d'entamer encore une fois notre constitution. 
' » On doit être content sans doute de tous les changemens 
essentiels qu'on a obtenus de nous ; qu'on nous assure du 
moins la possession des débris qui npus restent de nos pre* 
miers décréta... .(i) Si l'on veut attaquer encore notre oonstitu- 
tion après qu'elle a été arrêtée deux fois, que nous reste- t-il 
à faire , que de reprendre ou nos fers ou nos arnies? « 
plaudissemcns duns une partie du coté gauche murmures 
dans les autres parties de la salle.) T 

Une voix au centre. « Ah! c'est un peu fort! » 

M. Robespierre, « Je prie rAssemblée de faire quelque 
attention à ce que j'ai l'honneur de lui dire dans ce moment ; 
les murmures que j'entends autour de moi.... {Une voix : 
Allons donc!) M. le président, je vous prie d'ordonper à 
M. Duport de ne point m'insuller s'il veut rester auprès de 
moi... » ( Plusieurs voix à gauche : Bravo î — Applaudis^ 
semens des tribunes publiques») ' • i* ; 

AT, Làuie, « Ccst une méchanceté , uné calomnie ; je snia 
à côté, et je jure que M. Duport ne lui a rien dit. » ^ [ ^ 

, M, Goupil et if. V abbé Julien, « C'est une fausseté, c'est 
lin mensonge de M. Robespierre. » ... n-j 

M, Robespierre, « Je ne présume pas qu'il existe fianà 
cette Assemblée un homme assez lâché pour transiger avec là 
èour sur aucun article de notre constitution... ; ( une voix : 
Allons donc ! ) assez perGde pour faire proposer par elle, oa 
assez audacieux pour proposer des ehangemens que la pru- 
dence ne permettrait pas au roi de proposer hii-méme ; assez 
ennemi de la patrie pour entraver l'exécution de la coDsti^ 
tution , parce qu'elle mettrait quelque borne à son ambition 
ou à sa cupidité; assez impudent pour oser manifester aux 

• (i) A l'appui de ce discours , payez plus loin ( livre 2 , législation 
constitutionnelle ) les objections de Robespierre 4aBs la discussion rela- 
tive k la révision de Vact^constimtionneî. . ,.• 
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yeux àe la Dation qu'il n'a cherché dans la révolalion <jn'nn 
piojen de s'agrandir et de s'élever ; car je ne veux regarder 
certains écrits et certains discours qui pourraient présenter 
fe sens que comme l'explosion passag^ère du dépit, déjà expié 
par le repentir : mais nous du moins nous ne serons ni asses 
îj^diiTérens à la chose publique, ni assez stupides pour con> 
sentir, à être ies jouets éternels de rinlrig:ue, pour renverser 
successivement les différentes parties de notre ouvrage au 
gré de quelques individus, jusqu'à ce qu'ils nous aient dit : 
le, voiU tel que nous le voulons! JNous avons été envoyés 
pour faire la constitution , et non la fortune de quelques 
ambitieux; pour défendre les droits de la nation, et non pas 
pour favoriser la coalition des intrigans avec la cour, et leur 
assurer nous-iiiéflae^le prix de leurs complaisances et de leurs 
Iraliisoiw î {^^ Applaudi ssémens et murmures. \ 
■\ m Messieurs, oia vous a rappelé la plus glorieuse f!es actions 
qui'ont sigifialé -Votre carrière; c'est une invitation à donneif 
encore. )a même preuve de courage et de magnanimité : ce que 
vous avez fait pour établir In constitution, vous devez le faire 
pour la maintenir. Le seul moyen d'en imposer à tous les 
ennemis de la constitution y teb qu'ils soient , c'est de leur 
prouver d'avance qu'il est absolument impossible de vous 
entamer, j'ose le dire ainsi; el c'est pour cela que je demande, 
pour article additionnel, que chacun de nous jure qu'il ne 
consentira jamais à composer sons aucun prétexte avec le 
pouvoir exécutif ou avec aucune puissance étrangère sur 
auçun article de la constitution. ( On ril au centre ; Vextré-^ 
mité du côté gauche et les tribunes publiques applaudissent.) 
^e, demande que quiconque osera faire, une pareille motion , 
ou proposer encore à TAsscmblée la révocation d'un décrel 
constitutionnel, soit déclaré traître à la patrie. » ( Nombreux" 
applaudissemens dans plusieurs parties de la salle. ) 

Plusieurs membresi s'unissent à M. Dumetz pour Caire 
observer que celte discussion ne peut que compromettre 
la dignité de l'Assemblée, et demandent qu'elle soit'ferraée. 
M. Montlausier invoque la question préalable eonire le 
projet des comités. {Murmures,) L'Assemblée, consultée, 

• * * 
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• Ferme la discussion , et décrète à une grande majorité les 
deux premiers articles du projet, tels que M. Beaumet2 ley 
a présenlés. Quant au troisième, il devient Tobjet de quel» 
ques débats; MM. Biauzat, Prieur et Muguet témoignent 
à peu près les mêmes inquiétudes que M. Robespierre; 
« ils s'étonnent d'entendre les comités proposer que le roi 
sera prié de régler les formes dans lesquelles il pronon^ 
cera , etc., quand la constitution règle elle-même lei 
formes de son acceptation par un roi... » M. Bouche pro* 
pose , et TAssemblée adopte la substitution du mot céré'» 
monial au mot formes , et cet article 3 est ainsi décrdté : 

< 3. Si le roi se rend au vœu des Français en adoptant l'acte oons- 
liîationnel il sera prié d'indiquer le jour, et de régler le céri^monial 
dans lequel il prononcera a|ÉHuielIemeut^ en présence de l'AsscDablée 
nationale, racceptation demp>yauté constitutionnelle, et Teng^ge* 
ment d'en remplir les fonctions. > 

( F'oyez^hxs haut, page 64, les deux premiers articles 
de ce décret. ) 

M. Dupont de Nemours, aCn de dissiper les craintes 

^ émises par M. Robespierre, et pour prévenir toute atteinte 
ou modification à l'acte constitutionnel , propose alors à 
TAssemblée de déclarer par un décret « que, la constîtu- 

' tien étant terminée, elle ne peut plus rien y changer. » 

\ ( Applaudissemeiis. ) — Aux voix , aux voix , s*écrient 

' beaucoup de membres... 

M, Montlausier (au nom du côté droit). « Dans une déli- 
bération qui porte atteinte à la dignité royale nous prenons 
acte de notre silence. W On rit, ) ^ 

^ . Sur Tobservaiion de plusieurs membres que la discussion 
n'est point terminée , puisque l'Assemblée doit entendre 
une nouvelle lecture de la constitution , M. Camus pro- 
pose un décret qui lui paraît concilier cette observation 
avec la motion de M. Dupont; en effet, la rédaction de 
M. Camus est mise aux voix et décrétée en ces termes : . 

< L'Assemblée nationale décrète que l'acte constitutionnel ne sera 
pré^senté au roi que lorsqu'il aura été relu et que l'Assemble'e aura 
déclaré qu'elle n'y changera rien, et qu'elle ne permettra pas qu'il y 
soit apporté aucun changement ni modification, t 
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. An milieu des applandissemens donn^ à ce décret f«r 
Jkjm^wité de l'Assemblée Mé Décrois feit enteadre cette 

- rfoinmarien , qu'eppeieiit de fulqoei liMTOf des Mmbfee 

. :.dn edié droit : 

M» Decroixl « Je déclare moi que comme je crois cè 
décret attentatoire aux droits de la nation et de la lojaaté, 
je m'y oppose de toutes mes forcés. » 

On avait été étonné de pe pas entendre M. Malonet 

• ^MUfoiir on développer cette espèce de protestation faite 
. 'par H. Oecrôiz : un demie Pavait arréà : le lendemain 

(s septembre) il s^éleva à son tonr contre le décret de 

• la veille : c*élait au moment où M. Thouret allait donner 
â l'Assemblée une nouvelle^Ugtere de l'acte constita- 

^ jionnél. ^ >^^ÉHRir 

il/. MaloueU « Avant ^e M. le rapporjUpr commence 
sa lecture je demande la parole pour une motion d'ordre... 
^Plusieurs voix : Pour une motion de désordre.) J'ai l'bon* 
iiéur de vous représenter que dans la grande circonstance 
qni s'apprête l'Assembléie doit éviter de tomber en contra- 
diq^ion avec elle-même» Je n*ai pas vonln faire Iner Foliaer- 
vation que je vais vons présenter,- notant pas sâr alors de sa 
justesse ; mais je l'ai vérifiée depni:> dans nos procès-verbaux, 
et j*ai a la main Fadresse que vons avez présentée au roi 
le 9 juillet 1789. Vous vous rappelez que vous disiez alors 
au roi : « Yoos nous ave^ appelés pour fixer de concert 
^ avec VOIB là consiitutien', pour opérer la régénération dii 
9 rcjanme s TAssemblée nafienale viKnt vons déclarer soleni^ 
» nii^emeiitr qde vos vcnix seront accomplis;— » (1 ) Ccst le 9 
W-jnillet 1780 qae vem parités aiioi au roi... 9 

Ufêe^vûia (à gancbe). m ihà^mtêMU èBugel a - 

• * > • • • ' * • I " 

' M. Chahroud* « MaiS| monsienr Halonet, voua «^nbliea 

le i4 inillet!... » 



^ (X) Adresse au roi pmr U mmi éu Mpf» (fS^ AMmBI^. P^^fX^f 

tome Ir d««eAMwa« pafsae. ' 
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Jf« iMoiMT. « Getie dédaration de TOt prînctpflt eatdass 
je temjpt ami i»l«iuiiié el é*édac pour qu'il ne toqs aoit 
plus pemis de rom rétracter. Or je dcniûide en soa- 
metiant aufonrdlim le roi & FalteniatiTe de racceptaiioii.e« 

du relus , vous pouvez dire que vous faites la conslitatioa 
de concert avec lai ? Je demande ^ae... » 

Les miiniiiires et les erîs tordre du four emçéclient 

Topinant de faire entendre sa conclusion, trop devinée à ' 
Favance. Le président consulie rAssemblce, qui décide de 
passer à Tordre du jour. ( Fifs applaudissemens. ) M. Ma*» 
lou et réclame, proteste... Lea applaudissemens redoublent, 
et le silence ne se rétablit que^ponr entendre la secoftde 
lecture annoncée de la constitution dans son entier. 

La discussion de quelques tfrtic!^ additionnels suivit 
celte lecture , et ne se .termina que le lendemain. Alors» 
sur la proposilion de M. Lanjuinais, la motion faite par 
M* Dupont le premier septembre fut dé€rétée intacte : 

« Ii*AiSfliBBIé0 natumala ayant entendu la leotôiedei'aeieeonstilii-r * 
1imi|iel f et ngpant de nooTeau approuvé , déekre que la eonsdtntiou 
est teminée ^ et qu'elle ne peut 7 rien changer. • 

Ge décret prononcé , les nombreux speciateurs que la 
circonstance avait appelés s'abandonnèrent â des transporta 
de reconnaissance et de joicj anxqueb alunirent bientôt lec 
applaudissemens des pères de la patrie, bewrenz d'airok 

• enfin accompli leur serment : au sein de Tallégresse pu- 
blique le cdté droit reste dans uij^ triste silence. 

L'Assemblée décrète immédiatement, et sans discussion : 
1**. Sur la motion de M. Prieur (de la Marne), que^ 

sans délai l'acte constitutionnel sera imprîmé-et envoyé; 

dans tons les départemens» avec ordre aux mams- d'et^ 

frire leolnre anx citoyens aateml^léa ; 
s^ Sur ta proposition de H. Dandré, que énis le jour 

une députation de soixante membres , choisis par le pré- 
» . aident de l'Assemblée, sera chargée d'offrir la constitution 

• "eftroi, à qui il ne sera point fait de discours. — Une obser* 

vation de M. Monpassan donna lieu à celte dernière dispo» 
ailion; il avait demandé que le président de k4ép«tatioa 
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fit préalablement connaiire à TAssembléd soh éiscbm èm 
roi; M. Dand^ répliipia qft^fui discoufs éïàif hiatfle j qtl^ 
* toffisait de dire : Sîw, tioilà U eùhsHiMtàoh. -^Qiimit atl 
sombre de* ntembM^e la dépuration , M. Rœderer avait 
demandé qn*il fût porté à quatre-vingJ-trois; un par dépar- 
tement, dit-il... Il n'y a point de représentant de départe- 
ment, s'écria ikl. AlejLandre Lameàh^ et M* Rœderer relira 
sa motion. 

L'honorable mifsion dont k dépùtatîon élait cbargée 
^ nous engage à conserver les noms de ses membres , choi- 
sis par M. Yeroier, ^ui présidait alors rAssémblce ; lei( 
. voici : . * 

MM. Tiiouret, Duport, Demeuaier^ Chapplier, Syejes , Pétion , 
Gobet ( évêque constitutionnel de Paris ) , Lamétherie , Crillou jeune, 
Merlia, Babey , Treilhard, Arnoult , Xarochefaucault , Schwendt , 
Blancard , Dandré ^ Pougeard-Lîmbfrt, ChàteanreTiaud , CotipjJé , Bïc- 
glie, Leslerpt , Barrère, Gérard, Garât jeune, Lavie, Malouet, Camus, 
, Laponle , ^^onchet, Beaumetz, Alexandre Lameth , Rabaud-Saint- 
Etiennc, Ta Ile yj and , Target , Buzot , Barnave , Kervélégan, Monne- 
ïon l'ainé^ Matiiien-Rondcville , Bnllat-Sayarîn , Cbristin , Boisson- 
not, MoUier^ Chabroud, Liancourl, Long, Chaillon , Darrhe, Aubry, 
Mougins-Boquefort, Guillaume, Dumetz , Gossin , Marchais, Re- 
goault (de Saint-Jean-d'Angelj-}, Gourdan , Prévost, Prieyc (de la 
M9rjie } , Arnaudat. 

Cette dépntaiion se rendit le soîr même chez le roi. 
Dans la séance du lendemain (dimanche 4 seplembrè 1791 ) 
^ M. Thonree rendit aii|^ compte à TAssemblée da résultat 
de sa missioin : - ." , " 

Jf. Thouret. « Messiénrs , la députatioii ^ue vov» aves 
bonorée bier de le mîgsû» de pfMdter du roi Faote cdns»- 
titatioDiid partie de: cetté saHe- â: neuf bevres dii abir ; élle 
se rendit an iMteâv avéd ii\ae ésconé fermée de lioiftbreaz 

détacLemens de la garde nationale parisienne et de la gen- 
darmerie nationale; elle marcha ton jours au bruit des applau- 
dissemens du peuple. Elle fut reçue dans la salle du conseil , 
tià le roi s'était venda, acGOi0|pagné de M ministres et dfon 
ewei^gradlnotobfed^emieS'peijKm^ * ; * 
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( » £a présentant au roi la conslitutioD je loi ai dit : 

« Sire A les représentâns de la natioA viennent offrir à 
à raccepution de Votre Majeité Pecie oonstitBtioiiBel qui 
9' coittacie let droits imprescriptîU^* peuple firençab, qjù 
3» maintient la vraie dignité da trône, et qui régénère le goa« 

vernement àfi l'ej^pirie. » 

» Le Tôirtfûi Fade eonstittttioiiiiel, et ûthh dépliUfîéii 
Il réponse suivante^ «jti'il m'a remise écrite de sa main : 

m 

m Messie V», |e vais essanuiiev la eoasiiioiîoii que V^^^iÊm^ 
» blée nationde vous a cBargés de me présenter. Je loi ferai 
» cennaltrena^éselotiott^aprés le délai ieplosoettftqn'ezige 

» l'examen d'un objet si important. Je me suis décidé à 
» rester à Paris ; et je vais donner au commandant général 
» de la garde nationale parisienne les ordres que je croirai 
i convenables pour le service de ma garde. » 

» Le roi a constamment montré un air satisfait. ' ' 

' . 9 Nons sommes revenos à la salle de vos séances dans le 
. mime ordre' qf^aons éikM farlis. Gemme plusieurs d# 
Ml i!eUèfaes*s^y tfidav«ipnli;:«t qse Beancolq^ de eitojeDs s*J 
êuiem teikto pour apprénïieeli «éiellail dé' iiotre misnon, 
»o«s BOfw sommes kk^wk devoir de Ué en iosirpire^ penssni 
que son utile publicité ne pouvait pas commei^er trop tdtv 

9 Mesâeors , par ce que nous avons vu , par ée que nous 
avons entendu , tout pronostique que racbèvement de la cons- 
tita4iiQa sera aussi ie ter^ de la névoloaij^iv » XApi^udiS'^ 
âemens pmsifm wMmmes^y 

Afin que nos lecteurs se placent de la pensée dans la 
situation où se trouvaient les esprits lors de la présentaûon 
" de la constitution â Louis XYI, nous transorîroDS ici un 
article Paris du MonUm* da lundi 5 septembre 1 79 1 1 

c Hier dioumohe les Tuilexies fucent ourertes^ et toutes les consh* 
gués levées ; un graud nonUNr^ de citojeas remplissait le matin la . 
chapelle du château^ Au m^oment où le roi j entra pour entendre la 
messe plusieurs voix s'écrièrent : viifc la nalion ! vue la constitution! L« 
roi fut surpris , et ne pui cacher son émotion; on vit couler des larmes 
de ses jeux ; alors on entendit de toate part les otis de w» le mi! vive 
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la liberté ! On distingua particulièrement ces paroles , prononcées d^one 
Toix forte : vifie le premier roi constitutionnel des Français ! La reine 
accompagnait le roi. Le visage de quelques habitués du château, sur 
lequel étaient peints la tristesse et le sentiment d'un dépit concentré ^ 
contrastait assez plaisamment avee les figures ouvertes et gaies des 
patriotes. » * . » • 

Louis XVI avait dit qa'il examinerait la constitatioà 
dans le plus coart délai possible ; après dix jours il sig^a 
• son acceptation. Dans la séance du i5 septembre le prési-? 

.dent donna lecture à l'Assemblée du message suivant, qui 
' Tenait de lui élre remis par le ministre de la justice : 

t Message du roi h V Assemblée nationale. * 

. « Messieurs , f ai examine attentivement i acte constitn* 
tionncl que vous avez présenté à mon acceptation : je l*accepte, 
et je le ferai exécuter. Cette déclaration eût pu suffire dans 
un autre temps ; aujourdliui je dois aux intérêts de la nation^ 
je me dois à moi-même de faire connaître mes motifs. ' 

» Dès le commencement de mon règne j'ai désiré la réforme 
des abus , et dans tous les actes du gduvernement j'ai aimé à 
prendre pour règle l'opinion publique. Diverses causes , au 
nombre desquelles on doit placer la situation des finances à 
mon avènement au trône, et les frais immenses d'une guerre 
honorable , s^tenue longtemps sans accroissement d'impôts , 
avaient établi une disproportion considérable entre les revenus 
et les dépenses de l'État, ' ' : 

a» Frappé de la grandeur du mal , je n*ai pas cherché seu- 
lement les moyens d'y porter remède ; j'ai senti la nécessité 
d'en prévenir le retour. J'ai conçu le projet d'assurer le bon- 
heur du peuple sur des bases constantes, et d'assujétir â des 
règles invariables l'autorité même dont j^étais dépositaire : j^ai 
appelé autour de moi la nation pour l'exécuter. 

» Dans le cours des événemens de la révolution mes in- 
tentions n'ont jamais varié. Lorsqu'après avoir réformé les 
anciennes institutions Vous avez commencé à mettre à leur 
place les premiers essais de votre ouvrage , jé n'ai point attendu 
pour y donner mon assentiment que la constitution entière me 
fdt connue j j'ai favorisé l'établissement de ses parties avant. 
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même d'avoir pu en juger Tensemblei et si les désordres qui 
ont accompagné presque toutes les époques de la révolulioa 
venaient trop souvent affliger mon cœur, j'espérais que la loi 
reprendrait de la force entre les mains des nouvelles autorités, 
et qu'en approchant du terme de vos travaux chaque jour lui 
rendrait ce respect sans lequel le peuple ne peut avoir ni 
liberté ni bonheur. J'ai persisté longtemps dans cette espé- 
rance , et ma résolution n'a changé qu'au moment où elle m'a - 
abandonné. Que chacun se rappelle le moment où je me suis 
éloigné de Paris : la constitution était près de s'achever, et 
cependant l'autorité des lois semblait s'affaiblir chaque jourj 
l'opinion , loin de se fixer, se subdivisait en une multitude d« 
partis 5 les avis les plus exagérés semblaient seuls obtenir de 
la faveur ; la licence des écrits était au comble ; aucun pou- 
voir n'était respecté. 

» Je ne pouvais plus reconnaître le caractère de la volonté 
générale dans des lois que je voyais partout sans force et sans 
exécution. Alors, je dois le dire, si vous m'eussiez présenté la 
constitution je n'aurais pas cru que Tintérêt du peuple , règle 
constante et unique de ma conduite, me permît de l'accepter. 
Je n'avais qu'un sentiment; je ne formai qu'un seul projet ; 
voulus m'isoler de tous les partis, et savoir quel était vérita- 
blement le vœff de la nation. 

» Les motifs qui me dirigeaient ne subsistent plus aujour- 
d'hui ; depuis lors les inconvéniens et les maux dont je me 
plaignais vous ont frappés comme moi j vous avez manifesté la 
volonfé de rétablir l'ordre ; vous avez porté vos regards sur 
l'indiscipline de l'armée; vous avez connu la nécessité de ré- 
primer les abus de la presse ; la révision de votre travail a 
mis au nombre des lois réglementaires plusieurs articles qui 
m'avaient été présentés comme constitutionnels; vous avez 
établi des formes légales pour la révision de ceux que^vous 
avez placés dans la constitution ; enCn le vœu du peuple n'est 
plus douteux pour moi ; je l'ai vu se manifester à la fois et par 
«on adhésioxi à votre ouvrage et par son attachement au main- 
tien du gouvernement monarchique. 

» J'accepte donc la cousiituiion ; je prends l'engagement 
de la maintenir au dedans, delà défendre contre les attaques 
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âa dehors , de la faire exécuter par tous les moyens qu'elle 
met en mon pouvoir. 

.» Je déclare qu'instruit de l'adhésion que la grande majo- 
3» rite du peuple donne à la constitution^ je renonce au con-' 
» cours que j'avais réclamé dans ce travail, et que, n'étant 
» responsable qu'à la nation , nul autre, lorsque j'y renonce, 
» n^aurait le droit de s'en plaindre. » {f^îfs applaudis semens 
du côté gauche et des tribunes publiques ; profond silence 
du coté droit. Une voix à gauche : bis , bis ! Le président 
répète ce paragraphe , qui dans le côté gauchft excite de 
nouveaux applaudissemens ^ et rend encore plus triste le- 
^silence du côté droit. ) 

4- » Je manquerais cependant à la vérité si je disais que j*ai 
aperçu dans les moyens d'exécution et d'administration toute 
l'énergie qui serait nécessaire poiir imprimer le mouvement, 
et pour conserver l'unité dans toutes les parties d'un si vaste- 
empire; mais puisque les opinions sont aujourd'hui divi- 
sées sur ces objets , je consens que l'expérience seule ea 
demeure juge : lorsque j'aurai fait agir avec loyauté tous les 
moyens qui m'bnl été remis, aucun reproche ne pourra m'êtrc 
adressé, et la nation , dont Fintérôt seul doit servir de règle -, 
«'expliquera par les moyens que la constitution lut a réservés. 
( Applaudis semens presque unanimes ; une seule partie du 
côté droit s'obstine dans son silence. ) 

» Mais , messieurs , pour raffermissement de la liberté , 
pour la stabilité de la constitution > pour le bonheur indi» 
viduel de tous les Français , il €îst des intérêts sur lesquels un 
devoir impérieux nous prescrit de réunir tous nos elForls ; ces 
intérêts sont le respect des lois, le rétablissement de l'ordre 
et la réunion de tous les citoyens. Aujourd'hui que la consti^ 
tution est déûnitivement arrêtée , des Français vivant sous les 
mêmes lois ne doivent connaître d'ennemis que ceux qui les 
enfreignent : la discorde et l'anarchie , voilà nos ennemis 
communs. 

* 

» Je les combattrai de tout mon pouvoir : il importe que 
vous et vos successeurs me secondiez avec énergie ; que, sans 
vouloir dominer la pensée, la loi protège également tous ceux 
qui lui soumettant leurs actions ; que ceux que la crainte des 
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persécutions et des troubles auraient éloignés de leur patrie 
soient. certains de trouver eu y reutrant la sûreté et la tran- 
quillité ; et pour éteindre les haines , pour adoucir les maux 
qu'une grande révolution entraîne toujours à sa suite , pour 
que la loi puisse d'aujourd'hui commencer à recevoir une 
pleine exécution , consentons à Voubli du passé ; que les 
accusations et les poursuites qui n'ont pour principe que les 
événemens de la révolution soient éteintes dans une réconci- 
liation générale! ( f^ifs applaudissent ens du côté gauche et 
des tribunes publiques ; profond silence de tout le côté 
droit.) Je ne parle pas de ceux qui n'ont été déterminés que 
par leur attachement pour moi ; pourriez- vous y voir des cou- 
pables! Quanta ceux qui , par des excès où je pourrais aper- 
cevoir des injures personnelles , ont attiré sur eux la pour- 
suite des lois , j'éprouve à leur égard que je suis le roi de tous 
les Français. ( Mentes applaudissemens. ) 

. n i 3 septembre 1791. Si^né Louis. 

• 

A P. S, J'ai pensé , messieurs , que c'était dans le lieu même 
011 la constitution a été formée que je devais en prononcer 
l'acceptation solennelle ; je me rendrai en conséquence de- 
main à midi à l'Assemblée nationale. Louis. » {^Les m^es 
applaudissemens reprennent j plusieurs voix à gauche : 

bravo î bravo ! vive le roi î) 

« 

Cette lettre, on plutôt ce monument respectable, résultat 
de l'intime conviction d'un monarque qui voulait réelle- 
ment être constitutionnel, dont les expressions étaient tou- 
jours celles de la justice et de la vérité lorsqu'il s'exprimait 
Seul , de lui-même et d'après son cœur, mais que ses pré- 
tendus amis, profitant de la faiblesse de son caractère, ont 
perdu en lui inspirant^ en lui commandant et leurs pensées 
et leurs projets; ce message, après avoir excité les plus 
généreux seniimens, avait laissé un besoin dans les ames; 
c'était celui de déférer aux nobles intentions du prince i 
l'égard de plusieurs coupables; aussi M. Lafayetie, qui le 
premier réclama et obtint la parole à ce sujet, trouva*t-il 
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k grande majorité de rAasemblée disposée à adopter 
propoaiUoQ qui sait : • ' 

M. Lafayettc. • Je croirais, messieurs, faire tort aux sen- 
timens qui viennent d'associer l*AssembIée au vœu que le roi 
nous a témoigné si je ne oie bornais , pour la régalarité de 
la délibération, à vous prqposer le décret soivant : 

» I*. Tontes pertottBes ooutiliaées en état d*acvattttiott 00 dVwe»*' 
ntion , vebtîfemeiitav déptrt du roi , totoot sur le oiiaaip imnlses cft * 
libellé « et toute pomsaite eessera à leur tpaeà. 

9 lies eonôtés deeonititniiott etdefarisjniidenoe ecîminelle pré- 
sotttennt deaam à l*oinrcrtQte de la séiiMe im piDjet de déevet i|0^ 
liiif jmnwMiitnmOQt toote fvoeédnra falatîf t aoac ér éoe ie iii de la léfo* ' 

».S*. A sen^element présenté demtîmimpioîetdedéciet ^abo* - 
lisse I*asag9 des passepocts , «t aliéaiitisie les gtoes momentasées «pper* 
técs à la libstté fue la eonstitatioD assure à tont eilojen fiaofais d'aller • 
et devenir tant an dedans ^'an debois dn aojaottie. » 

En conséquence de ce décret, les comités, par Torj^ane 
de M. Beaumelz , en proposèrent an autre le lendemain , 
qui fat également adopté sans discussion et presque à Tuna- 
aimité (1) ; le Toici t 

« L'Assemblée nationale» oonsidéiant que l'objet de la réTolatieii 
fianapîse a été de donner une eoostiintton à .rempire, et qu'aind la 
rérolntioB doit prendre fin an mènent o& la oonstttniioB est aebèvée eC 
aeeeptée par le roi ; 

• Gonsidénnt qu'entant il serait désormais eounible de résister ans 

(i) Nous disons à Ja presque unauimité.... Quelques amis sdvères^do 
lajehose publique »< sans témoigner nne opposition marquée k ees dé« * 
erets, ne les virent pas sens ombrage) il leur parut que l'Assemblée 
se laissait un peu trop entnlner à sa confiante générosité. Ea effet , plu- 
sienis propo si tiens se suceédèrentlemême |our en &feur des eeclésîas* 
tiques et autres fonotîoanaises non assermentés; on proposa un pardos 
général, ete. M. Canws arrêta cet élan en frisant « observer que d'amen- 
dement en amendement ^ d'enthousiasme el^ enthousiasme ou porterait 
l'Assemblée à rereoîr sur toutes ses décisions. Ce que nous ferions 
bien aujourd'hui , dit-il, nous le ferons mieux demain. Je demande quo 
dans cette séance on éloigne toute nouvelle motion d'enthousiasme, 
tout décret du moment, et qu'on ne s'tcaite plus de i*ordie duiour.» 
i«a propositioa de M» Camus tiit adoptée. 
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autorités constituées et aux lois, autant il est digne de la nation fraii'" 
çaise d'oublier Us marques d'opposition dirigées contre la Tolonté natio- 
nale lorsqu'elle n'était pas encore généralemeut reconnue, ni solen- 
nellement proclamée , quVnfin le temps est venu d'éteindre toutes les 
dissensions dans un sentiment commun de patriotisme , de fraternité, 
et d'afil'eciion pour le monarque qui a donné l'exemple de cet oubli 
géuéreux , décrète ce qui suit ; 

> Art. I. Toutes procédures instruites sur des laits relatifs à la révo- 
lution, quel qu'en puisse être l'objet, et tous jugemens intervenus suc 
semblables procédures, sont irrévocablement abolis. 

» a. Il est défendu à tous officiers de police ou juges de commencée 
aucune procédure pour les faits mentionnés en l'article précédent, ni 
de donner continuation à celles qui seraient commencées. 

» 3. Le roi sera prié de donner des ordres au ministre de la justice de 
faire dresser par les juges de chaque tribunal l'état vi-ié par le com'uis- 
saire du roi des procédures et jugemens compris dans la présente aboli- 
tion ; le ministre certiii^'ra au corps législatif de la remise desdits états. 

» 4. L'Assemblée nationale décrète une amnistie générale en faveuc 
de tout homme de guerre prévenu , accusé ou convaincu de délit mili- 
taire, h compter du premier juin 1^89 (i) j en conséquence toute plainte 
portée, poursuites exercées ou jugemens rendus à l'occasion de sem- 
blabl«*s délits , seront regardés comme non avenus, et les personnes qui 
en étaient t'objet seront mises immédiatement en liberté si elles sont 
détenues, sans néanmoins qu'on puisse induire du présent article que 
ces personnes conservent aucun droit sur les places qu'elles auraient 
abandonnées. 

» 5. L'Assemblée nationale décrète qu'il ne sera plus exigé aucune 
permission ou passeport dont l'usage avait été momentanément établi; 
Je décret du 1*' août dernier, relatif aux émigrans, est révoqué; et^ 
conformément à la constitution, il ne sera plus apporté aucun obstacle 
au droit de tout citoyen français de voyager librement dans le royaume 
et d'en sortir à volonté. » 

(f^qyez -pXui haut, page 34, la décision relative aux émigrans, 
révoquée par ce décret, f^oyez aussi, tome 4 1 le décret rendu contre 
les auteurs et complices de l'évasion du roi , lequel est également 
révoqué ici. ) • ... . .x • 

Le 1 3, aussitôt après l'adoption du preijDier de ces décrels,' 
rendu sur la proposition de M. Lafayette, une députatioa 
de soixante membres était allée porter au roi la décision de 



(i) Par un autre décret du 28 septembre 1791 l'Asiemblée nationale 
comprit la désertion dans cette amniftie. 
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FAssemblée; le lendemain M. Chapelier ilt le récit siuvaDt 
de celte démarche : 

* 

m Messieurs, nous aTons rempli auprès du roi la missioa 
que vous nous met donnée de porter à Sa Majesté le décre| 

que vous veniez de prononcer, 

» En lui remettant ce décret nous avons rendu au roi le 
sentiment qu'avait excité dans l'Assemblée nationale le mes- 
sage qa^il lui avait envoyé. ^ 

9 Noos avons du au roi ce peu de mois : 

«r Sire, ^Assemblée nationale a entendu la Icciurc du mes- 
sage que Votre Majesté lui a adresse ; elle a souvent inter- 
rompu cette lecture par des applaudissemens répétés, seuls 
capables d'exprimer ce sentiment auquel le peuple français 
a d^nis longtemps accoutumé ses 

» L'Assemblée nationale, partageant les désirs de Voira 
Majesté déteindre toutes lea baines, 'de finir toutes les dis- 
sensions, et voulant marquer cette grande époque par tout; 
ce qui peut la rendre solennelle, s'est empressée de pro- 
noncer un décret qui efface toutes les traces d'une sévolutioxL 
' désormais iinie ; eUe nous a chargés d'apporter ce décret à 
^ Totre Majesté, » 

» Nous avons lu au roi votre décret. 
» Le roi, d'un ton de sensibilité très remarquable a 
loépçiidu à peu prés en ces termes : 

« Je me ferai toujours un plaisir et un devoir de suivra 
» la volonté de la nation quand elle me sera connue. Je suis 
» bien sensible à l'empressement qu'a eu l'Assemblée natio- 
\ nale de déférer au désir que je lui ai témoigné de iaire un 
« acte de bicDÉûsance. 

9 Ce jour sera mémorai>le; je souhaite qu'il mette fin à la 
9 discorde t ^foTil réuuisse fout le mopde, et que npus ne 
» soyons qu'un ! » '( Fifs applaudjtssemens, ) 

- » .Le rrà a ajon^. 1 

ce Je suis instruit que FAssemblée nationale a- rendu co 

» matin, un décret relativement au cordon Lieu : celle déco- 
» ration n'avait d'autre prix pour moi que de pouvoir la 
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3) communiquer : je suis déterminé à quiuei le cordon bleu; 
a je vous prie de faire part de ma résolution à rAssembiée.» 
( P^ez plus liant f page 55, suppression 4es ordns*) 

» La reine, et les enfans du roi se montraient â la porte 
de la obambre du conseil, où yotre dépatatton était reçue ' 
par Sa Majesté j le roiVest tourné vers eux en disani ; « Voilà 
?» la reine et ma famille, qùi partagent mes seniimens. » 
, » La reine, s'avancant vers nous avec empressement, a dit : 

« l^ovLs accourons tons.; mes enfans et mo\ nom p^rta- 
^ geons tous les sentimens du r^i. ^ 

> Ce récit n'avait pu manqner d'exciter des applaudisse- 
: mens : Feutbousiasme va s'accroiH'e; plus grande solen- 
commence*, (i^septembi^ ^79^*)j i<^\..^ k'^ 
i£c président ( M. TOouret-). « Messtétii^, le roi est en 
marcbe pour se rendre à l'Assemblée : je n'ai pas besoin de 
rappeler le décret qui interdit à tous les membres le droit 
de prendre la parole tant qu'il sera dans cette enceinte. Au 
moment où le roi prêtera son serment, obfetde son arrivée 
dans celte salle, Mssemblée doit être assise. » 

M, Malouet, « Je demande la parole... [Murmures») 
Messieurs, il n'y a pas une seule circonstance où la nation 
assemblée en présence du roi ne reconnaisse le roi pour son 
chef... ( Murmurçs , bruit. ] Je demande que TAssemblée 
reçoive le roi pomme le chef angqste d'une grande nation ; 
je demaùde que, pour le respect dû à son caractère, le rot 
prêtant son serment debout, l'Assemblée l'entende debout. » 
(Murmures, — M, Malouet s'assied; on applaudit») 

Unfi voix (â gauche )• « Yoi|s toos J^oi^rez â gl^ioux si 
▼offs yonlez. » - • 

Jfcf. Dandré, « Voici ce qu'on a observé à Fouverture des 
états généraux, et ce qui doit s'observer encore : le roi est 
entré dans la salle , on s'est levé ; le roi a parlé , les députés 
se sont assis et c^ouveris. » (Voyez plus loin , ^cjE^l^^ d^VAs-^ 
sçmiiée^ je décret rendit m Çfi céiré^ipçMd. ) 

Pne voix ( â dsoite). « Ceux qui ne sont pas députés doi- 
. vent au moins rester debout. » ' ' 
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Le président. « Tons ceux (jui soBt ici. sont censés repré- 
• senians de la nation. » 

Un huissier» « Le roi! » ( Grand silence*) 

Une (léputallon de douze membres choisis par le prési- 
dent quitte la salle pour aller au devant du roi. Il paraît, 
- accompagné de tous ses ministres ; il n^a diantre décora«< 
tîon que la croix de Saint-Louis. L'Âssemblée se lève. Le 
roi Ta se placer à la gauche du président de l'Assemblée 
nationale* (Une estrade avait été préparée pour y recevoir ' 
deux fauieuils pareils, parsemés de fleun de lis. ) 

Le roi (debout). « Messieurs, je viens consacrer ici solen- 
nellement Tacceptaiion que j'ai donnée à Tacie constitution- 
Bel* En conséquence, je \\iret.{l'AssemMée s'assied ; le roi 
rest^ debout) d'être fidèle à la nation et à la loi; d'empàojer 
tout le pouvoir qui m'est délégué à maintenir la constitution 
décrétée par l'Assemblée nationale constituante, et â faire 
exécuter les lois. ( Applaudissement, Le roi s*assied; VÀs^ 
semblée reste assise,) Puisse celte grande et méiiioraLle épo- 
que être celle du rétablissement de la paix, de l'union, et 
devenir le gage du bonheur du peuple et de la prospérité 
de l'empire ! » ( Les cris de vive le roi sont unanimement 
et plusieurs fois répétés, ) « 

Le ministre de la justice , garde des sceaux , présente la 
constitution à la signature du roi , qui signe après ces mots : 
f accepte et je ferai exécuter. Le ministre reprend la 
constitution des mains du roi, dont il contresigne Faccep* 
tation , et la remet au président de l'Assemblée nationale* - 
( Applaudissemens, ) 

Des rideaux fermés cachaient une tribune ( celle du Logo- 
^aphe); dans ce moment ils s'entr'ouvrent/et l'on aper^ 
çoit la reine tenant par la main le prince rojal, A ce tableau 
les cris, les applaudissemens redoublent *, c'est le comblo 
de l'enthousiasme. 

' Le président ( debout ). « Sire, de longs abus, qui avaient . 
triomphé des bonnes inlentions des meilleurs rois, et qui 
auraient bravé sans eesse l'autorité du trtoe , opprimaient la 
France. ( Le président s'assied» ) 

1 • 

♦ 
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•» Dépositaire dn voeu, des droits et de la puissance du 
peuple , réassemblée nationale a rétabli, par la Jcstruciion de 
tons les abus, les solides bases de la prospérité publique* 

» Sire, ce <{tie cette Assemblée a décrété Tadhésion natio- 
nale le ratifie; Texécation la plus complète dans toutes les 
parties àe l'empire atteste rassentiment général : il déconcerte 
les projets impuissans de ceux que le 'mécontentement aveugla 
trop longtemps sur leurs propres intérêts; il promet à Votre 
Majesté qu^eile ne voudra plus en vaio le bonheur des Fran- 

ÇSklS. 

y> Assemblée nationale n*a plllft' Hén à désirer en Ce four 
â jamais mémorable, oà Totîs 'consommez dans soii sein, par 
le plos solennel èngagemént,' Facceptation de la rojaûté conl- 
titulÎMinélle. Ceist raliachement desFrâncais, c'est leur con- 

fiance qui vous défèrent ce titre respectable et pur à la plus 
belle couronne de l'univers; et ce qai vous le g;arnn lit, Sire, 
c'est l'impérissable autorité d'une constitution librement dé- 
crétée, c'est la force invincible d'un peuple qui s'est senti 
digne de la liberté, c'est le besoin qu'une aussi grandb natioii 
aura tonjonns de la nlbiiarcliie héréditaire* ' * 

» Quand Yotre Majesté | attendant de Vexpérience les 
lumières qu'elle va répandre-snr les résultats pratiques de la 
constitution^ promet de- la inainlenir au dedans et de la 
défendre contre les attaques du dehors y la nation, se repo- 
sant et sur la justice de >es droits, et sur le sentimeol de sa 
force et de sçn courage , et sur la lojanté de votre coopéra- 
tion, jie peut con^ai^e ,a)^,;debo]rs aucun sujet d*alarme, et 
Ta concourir par sa tranquille confiance an prompt succès 
de son gouvernement intérienr* ' 

n Qu'elle doit être grande i nés yeux, Sire, chère à dos 
cœurs, et qu'elle sera sublime ddus liolre Iiisloire Tépoque 
de celte régénération qui donne à la France des citoyens, 
aux français une patrie, à vous, comme roi, un nouveau 
titre deigrandeur et de gloire; à tous eneove, comme homme, 
une nonveUe loorce de jonissanees et de nouTcUes sensationa ' 
de Ifonheor. » {Jpplaudit^cmens longtemps prolongés. ) 

lie roi quille la salle au bruit d'une uiui^ique militaire, 
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Je plusieurs salves d'artillerie, et des cris de vwe le roi, 
qui se font entepdre pardessus tout ; une foulé ânmense et 
TAssemblée nationale en corps l*accompdgnent jusqu'au 
château : le président de TAssembléè marchait a côté du 
roi, et à sa droite. 

La publication de la constitmion dans toute la France 
reçut la plus grande solennité ; il y eut plusieurs jours de 
» réjouissances publiques : à Féclat que reçoivent les fêles 

vraiment nationales se joignent toujours le respect j)our la 

religion et Famour de l'humaniié; on chanta des Te Deum^ 

pn délivra des prisonniers pour dettes , on répondit de npiu- 

)>renz secours parmi les pauvres, etc. Aux sommes décrétées 

. par TAssemblée pour ces dépenses Louis XYI ajouta So^oéo 

. livres de sa cassette. 

La proclamation > faite par les bérauts d*arnies, excita 

[ partout non pas des applaudissemens , mais des transports , 
des cris, un véritable délire ; on pleurait, on s'embrassait 5 
on se surprenait à lâ fois sensible et fier ; enfin l'on se trou- 
vait homme , citoyen et français ^ voici : 

ce CiTOY CNS , * . • " 

» L'Assemblée.natiooàle constituante, aux années 1789, 
1 790 et 1791 9 ayant colbtnencé le ij juin, 1789 PonVrage de 
là constitiilion, Talleureiisémènt terminé 1^ S aepfembré 1 791 • 

» ti'àcté cohsfitntionnel à été solennisUemént accépéé et 

signé par le roi le i4 du même mois. 

» L'Assemblée ijationale constituante en remet le dépôt à 
la fidélité du coi ps législalil , du roi et des juges ; à la vigi- 
lance des pères de famille; aux épouses et aux mères ; à 
l'affection des jeuness citoyen^; ail éoûrage de tous les Fraa-> 
çais. » 

. Dl^ PHOTESTATIOISS DU VOTÉ DEOIi;. 

OàiTBORS : MM. Ddnài^é, Dupori^ Prîeùr, Fermer, etc. 

Au uioment où la nation , par l'organe de ses rcprésen- 
tans, proclamait la révolution aclievée, proclamation pré-* 
maturée sans doute ; mais au moment du moins où l'im mcnse 
majorité de la France formait des vcpuz pour que l'achève - 
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ment tle la constitution fût le terme de la rérolnlion , les 
ennemis'de cette immorielle régénération d'un grand peuple 
tentaient de nouveaux efforts pour tromper tous les vœux 
en perpétuant les troubles, les craintes, les espérances cou- 
• paliles, qui trouvaient une sorte d'aliment dans l'impuissante 
. opposition de la minorité de l'Assemblée nationale. C'est ici 
que, pour motiver un décret du 20 septembre 1791 , nous 
devons réunir quelques documens sur les protestations que 
le côté droi t ne cessa de faire pendant toute la session contre 
les décrets libérateurs qu'il ne put empccher de rendre. 
Viogt fois à la tribune on avait dénoncé de ces écrits fac- 
i^iipTix, en exposant le dangereux effet qu'ils pouvaient pro- 
duire sur quelques esprits; maïs l'Assemblée avait dédaigné 
dçs'en occuper sérieusement, lorsque parut, en juillet 1791, 
:-j line nouvelle protestation , sigTice de deux cent quatre- 
vingt-dix membres, et portant sur les décrets r.cîidus à celle 
époque relativement au départ du roi et à Tindispensable 
suspension du pouvoir executif entre ses mains. {Ployez 
: tomes 111 et IV.) Entre autres dénonciations de celte pièce, 
un secrétaire venait de donner lecture de celle faite par les 
o: autorités de Riom , à qui M. Dufrai^-Duchey , député de 
, cette ville, l'avait adressée en les invitant à ne point se con- 
J former aux décrets de FAssemblée (dont il était resté 
- , membre ! ) Le patriotisme dos autorités de Riom leur avait 
» lait regarder cet envoi comme une injure. M. Daiidré 
prit le premier la parole à ce sujet. 

: M. Dandré (19 juillet 1791 ). « 11 est de principe fonda- 
mental que dans tout corps délibérant la majorité lie la mi- 
norité ; c'est la base de toute espèce d'association , de toute 
espèce de délibération ; il serait donc parfaitement injuste, il 
serait surtout souverainement anarchique que la minorité d'un 
corps délibérant pôt se permettre des protestations contre le 
vœu de la majorité. D'après ce principe je pense que vous 
devez décréter pour l'avenir que tout membre du corps cons- 
tituant , du corps législatif, qui prolesterait contre les délibé» 
rations prises par le corps législatif ou par le corps constituant, 
serait par cela mt ine déchu de ses fonctions. 



. Cette loi est «fautant plus faste qit'eQe est conforme i VO0 

finncipes. Vous' avez décrété que le représentant liérédîtatre 

de la nation , que le roi qui protesterait contre la constitution 
qu'il a acceptée serait déchu : à plus forte raison le représen- 
tant élu qui prolesterait contre le ycpu de la majorité , c'est 
a &e contre la loi, doit être déclaré déchn de ses lonctions. 
(Quelques voix à droite :lSon pas!) 
:y, r» Qn me dit non pas ! Je pense cependant qne Je décret 
qàe je propose est.néceâsaire; et je ne propose pas de hd 
'donner d^effet rét^oaciil ; ainsi il ne s'agit que des profee- 
talions à venir : or je défie qu'c» principe on puisse contester 
que la n>ajorilé lie la minorité, puisque, s'il pouvait arriver 
dans uoç seule occasion qu'il l'dt permis à la minorité de pro- 
tester contre la majorité, il résulterait qu'il n'y aurait plus de 
loi ^ il n'y aurait plus que confusion et anarchie. Si ce principe 
^t une fois posé et reconnu-, je demai^de.cafue e'est qa*une 
protestation , si elle n'est pas une opposition fimielle de lu 
minorité contre la majorité, c'est à dire une rétnskance directe 
à une loi faite , une véritable rébellion ! Or qu'est-ce qu'une 
rébellion contre le corps législalil ? C'est une véritable forfai- 
ture. Qoelle.est la peties d'ujae forfaiture ?Ladécliéanc£.Dono 
il est. incontestable que, 4|t9#rf^oute la rig;tfèur des principes, 
un homme ou pUs^Jf»nrs'hqmmes:quipvo|estSçnt€mtreleToea 
de la inajorité;Oi^reito^|l3l.la déchéfînceb II faut* nécessaire^ 
ment que toqs le protionoiez; car «si yous ne le prononces 
pas vous vous iroux erez lou jours dans l'embarras où vous vous 
êtes déjà trouvés ; vous verriez tous les jours éçlore des pro- 
testations nouvelles; tantôt pépierait un parti, tantôt ce serait 
Tauti^t et ic parii^ui ^ijfccpiiiihefMt.iie cesserait^ainaia cU 
,piptesier. . ... ....^.^ ^ 

'j'P. Ainsi les pe^upli^ s^eig^ent loufoçrs égarés par la àxËàr 
pince d'opinions ; ib verment c^téla majorité, de l'autre 
des protestations de la minorité fondées quelquefois sur des 
raisons apparentes : vous n'auriez jamais, de stabilité. Je ne 
pense pas que les principes el conséquences puissent être con- 
testés 'f cependant , d'après, une réflexion qui m'est suggérée 
par mon voisin , que nous sommes dans une séancn du soir ^ 
que d^os les séances du soir on ne traite pas d'objets constî"* 
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tutioiinelS; je deraancle moi-même le renvoi au comité de 
Conslilulion , mais en sollicitant expressément qu'il nous en 
soit i'aii le rapport incessamment. Je regarde une pareille loi 
comme manquant à l'organisation du corps législaliC que vous 
avez décrétée, et comme devant en faire la base et le lien , 
parce qu'elle doit constater quel est le terme où se home 
la résistance au vœu de la majorité. 

» Il est permis de s'opposer au vœu de la majorité jusqu'au 
moment où ce vœu est exprimé par un décret; jusqu'alors il 
est libre, il est imposé par le corps législatif à tous ses membres 
le devoir de s'opposer à une loi lorsqu'on la croit mauvaise ; 
on leur doit jusqu'alors liberté d'opinions; mais quand le vœu 
de la majorité est prononcé il est du devoir de tout le monde 
de s'y soumettre. Je demande donc , monsieur le ppésidcnt , 
le renvoi au comité de consiiiution , lequel nous en fera son 
rapport incessamment. » {^jépplaudissenums.) 

" ^'TTn membre. « Je fais aussi une proposition à l'Assemblée 
«pii dérive delà protestation des deux cent quatre-vingt-dix. 
Parmi le nombre desproleslans il en est qui sont officiers géné- 
raux dans l'armée; ceux qui sont employés n'ont pu l'être 
qu'en prêtant le serment décrété par l'Assemblée nationale; 
or ce serment ils en contestent la légitimité ; ils Tont violé; 
ils D*OQt pu conserver leur commandement que d'après ce 
serment ; par conséquent ce serment est nul ; par conséquent 
les fonctions qu'ils ont obtenues doivent leur être ôlées: ainsi 
je demarjde le renvoi au comité de constitution. » ( Applau- 
dissem'ens, ) 

Le renvoi de ces propositions fut aussitôt décrété. Les 
dénonciations se succédèrent ; il en parvint de toutes les 
parties de la Frauce , et partout les protestations de la mi- 

, norité avaient fait naître une égale indignation. 

. D'une autre partie despotisme sacerdotal^ qui comptait 

« aussi beaucoup de pertes dans la destruction des abus, sur- 
passait encore par son audace les partisans de l'autre despo- 
tisme : des prêtres non assermentés protestaient contre tous 
les décrets relatifs à la constilutii)n du clergé : ils désolaient 
les faibles , et portaient par leur conduite les gens sensés à 
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adresser contre eux de fréquentes i^binie» à TAsscnsUé» 
V iiationalé; Les comités tntàetkt été chargés de présénie^ 
àussî leurs Toes povr faivé cesser ces«xoès. Le 4 aoât 1 79 i 

M. Legrand proposa un décret t cet efTct j mais il parut trop 
. sévère, et lui renvoyé aux comités apiès une vive dis- 
cussion. Dans cette circonstance on ne put s'ompécher do 
rappeler les protestations du cdté droit , de sViover conire 
le«rs'aiitcini^'€ftderc»c(tlkf€ller la pr<^posilioft de M « Ikiiidré : 
on remit it statuer par un seul décret supmiO'VkdAtie»^ 
refas du sermeftt' exigé des fonctiôiièÉh^spttbfi^'^t^lè» 
lois consiiiutioiinellcs. Mais les comités, sans cesse retenus 
♦ par le respect de l'Assemblée pour les droits des ciloyens , 
^'iîl<eiit longtemps attendre la rédaction de ce décret ; et les 
' opposiiiSf ainsi encoora^, continuèrent de recrat^des 
méciant«n$. Le se^ef né les protégeait pas tOttjoars dànii' 
Fessai de leitiM «Mtcitott» ^nûic&giÊtiiÊ^^ 
^ ' divers exemples nous en citjçrons un , copié littf^ralsjn^çnt df 
le Moniteur du lo septembre 1791 (n** 253) première pa^jtt^' 

€ Paris, M. Montlosler-, ^piité à VAssembrée nationale , mit ll^' 
k im dflinierda 9o*ti%imottt tmbletctedonl l'èfl'etaété'd'eAgager plu* 
alean oflieien d^diaiidonntor le réglaient et âe passer «hes téhmnger. Z«e 
eoienel , VL Gmre , posta ses plSiatea à M. Jlf ontloaer > ^1 lui fit use * 
réponse dogmatique ; alon M. Grare a répligué par ivie lettre 90! noiif ~ 
a paru contenir des obserrat^ops aenres et frappa^tes, suf l'a)9f urdi.^é 
d'one^mmtre-révolution*. , , .^,;.:^r»^j((i 

>!,X*»i^l fragmens de cette lettre intéressantes: . , '"'^^^i'^- 
> Répaihse dê M, Grave à M* MonUosUr» '•.*.' < ' 

9 Je ne TOUS demanderai pas , dit-il à M. Montlo^iery si c'ost aimer 
le roi que de lui désirer une autorité arbitraire j si c'est raimerque 
d'aT6ir si souvent compromis sa sûreté personnelle , ct^ ce qui est bien 
^les imporCant, Flionnenr de son r^ne; s! 'c Vst Fahner que de lui 
avoir eaohé le véritable rcni de ta naliôn; -si c^stt l^lmier'qae de 
ravoir rendb suspeet an peuple j si e'etfi Faîniar ^e de lé rè ^ri seu ter 
comme un prince qui n'est potbt lié par sa parole » et qaé aqrait pu 
prendre des cngagemens en les crojant conttaiies au Uyën de l^Btat s 
je vbus dirais monsieur , comme Sully aux courtisans d'HenrllV : Nous 
iamts une maniirt à*ahmr U roi loutê Mfférenif, 

> Ibis ce n'est pas snr de telles questions que je sôIHclterai ros îu- 
aaftlws '; Je vans demandeiaî sfimtementjDOttmiettt vous faîtes pour ton- . 
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cilier l'honneur et la probité avec l'oubli du serment qtje les officier? 
ont prêté le l4 juillet de Tanne'e dernière j je vous demanderai si , dans 
le moment d'une crise aussi violente que celle causée par le départ du 
roi , nous devions abandonner nos troupes , et laisser notre patrie , c'est 
à dire nos Familles et nos propriétés, livrées aux suites des plus funes- 
tes désordres j je vous demanderai, monsieur, comment des hommes 
qui de bonne foi répètent sans cesse que des armées étrangères sont au 
moment de fondre sur la France peuvent douter de l'honneur des offi- 
ciers qui , résolus à périr pour la défense de leur pays , attendent l'en- 
nemi de sang froid, sans crainte et sans jactance. 

» Dites quel nouveau plan de constitution vous avez découvert pour 
satisfaire également tous les mécontens ; comment par exemple vous 
contenterez la haute noblesse , cette noblesse d'extraction qui tient 
peut-être moins qu'une autre à des distinctions qu'elle a longtemps 
rougi de partager avec les nouveaux nobles; car vous conviendrez, 
monsieur, en raisonnant d'après vos préjugés, qu'il y a plus loin de 
tel noble à tel noble, que de tel noble à tel roturier. Quel heureur 
secret avez-vous donc pour concilier entre elles tant de vanités difté- ^ 
rentes ; pour n-nclre nux tlucs et pairs leurs préséances et leurs privi- 
lèges ; à la noblesse de la cour ses pensions et son crédit ; à la noblesse 
de province sa patience et sa soumission j à la noblesse de robe ses 
prétentions et son pouvoir; enfin aux anoblis la modestie qui leur con- 
vient , et le souvenir de leur moderne origine ? De* reflexions sur ces 
objets ne vous seront sûrement pas étrangères. 

» Mais , pour parler de choses plus sérieuses , je voudrais encore 
connaître vos arrangera ens avec le clergé, et savoir comment, parle 
moyen de cette nouvelle constitution dont vous avez sans doute le 
plan, vous pourrez satisfaire les créanciers de l'Etat, les a«quéreirTS 
des bien£ nationaux , et rendre à l'église son patrimoine temporel ; 
commem vous ferez vivre avec union les prêtres réfractaires et les prê- 
tres assermentés, les officiers qui font l'exercice h Ath et ceux qui con- 
tinuent de servir l'Etat en France ; comment, avec le secours des armées 
étrangères , vous rendrez le peuple plus heureux lorsqu'il aura renoncé 
à ses stntimens de patriotisme et de liberté ; comment vous ferez payer 
h ce peuple , toujours viétime des erreurs de ceux qui le gouvernent, 
les frais d'une guerre dont l'objet serait de l'asservir ; comment vous u 
inspirerez aux nations étrangères la généreuse modération de ne s'em- 
parer d'aucune de nos anciennes provinces ; comment vous garantirez 
votre patrie des horreurs de la guerre ciyile, de ce fléau auprès duquel 
tous les malheurs que nous avons éprouvés ne sont rien, de ce fléau que 
des monstres seuls peuvent désirer et envisager de sang froid, n 

L'impunité avait* donc enhardi îeis àiîtètirs dès protesta- 
tions; ils en publièrent une autre contre la constitution: 
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elle était signée de deux cent trente membres de l'Assem- 
blée» fjui avaient par conséquent revélu leurs noms de tous 
les titres et qualités supprimés par racle contre lequel ils 
protestaient. L'époque où cette pièce parut suffit pour en 
montrer tout l'odieux; c'est au moment de l'acceptation 
solennelle du roi, au moment où le monarqne venait de 
solliciter la clémence de TAsserablée en faveur d'une foule 
de coupables, et que, de concert arec elle, il procla- 
mait un g;éncreux oubli du passé; au moment enfin où 
Louis XVI, dont les opposans se disaient les fidèles et 

obéissans sujets, venait de leur interdire toute plainte 

( Voyez plus liaut la lettre du roi.) — « Quoi ! s'écriait-on , 
ces hommes qui n'ont cessé de troubler la paix publique , 
ces liommes à qui pourtant Ton pardonne, que l'on appelle 
à une réconciliation sincère et génénde : ces hommes lèvent 
encore l'étendard de l'opposition dans une protestation qui 
ne respire qu'une vengeance atroce ; une protestation où 
^ l'on invoque sans cesse les noms de Dieu et du roi, et où. ' 
l'on ose solliciter une guerre universelle, une guerre qui 
serait l'embrasement de toute l'Europe, afin de venger la 

cause de Dieu et celle des rois! Eh! qu'élail-il besoin 

^d'un décret qui supprime là noblesse, quand des nobles se 
conduisent ainsi! ». , . . .\ . ^- 

Dans les séances des 20 et 21 septembre plusieurs mem- 
• bres dénoncèrent à la tribune celte nouvelle production de 
l'ignorance et delà haine. Sur la proposition de M. ifuport, 
l'Assemblée décréta enfin le principe contenu dans la pro- , 
position faite depuis longtemps par M. Dandré, et chargea 
son comité de constitution de rédiger sans délai un décret 
conforme à ce principe. Dans la séance du 23 M. Duport 
prit la parole au nom du comité: ' 

M. Duport, «Messieurs, vous avez renvoyé au comité de 
constitution la rédaction d'un décret portant en substance que 
tous ceux qui ont signé des protestations ou des déclarations 
contre la constitution sont déclarés incapables de remplir 
aucune des fonctions que la constitution tonfère. L'Assemblée 
nationale a jusqu'ici abandonné au mépris public les diffé- 
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l^iBf proleslAlions se sont élevées d^ns son sein} miôs 
lorsque la cosstitutioo est teiminée îl tesi évident en elFet 
que eenx qui protestent contre cette constitution se rendenC 
.par là même incapables de remplir à l'avenir aucune .des 
fon. lions par elle établies. 

» Il est évident aussi que l'effet d'une protestation contre 
la constitution est celui d^mie rétractation du serment civi- 
^que ; pr il est certain que si , pour- être fonctionnaire public 
eu FJranQ^ ^ est, nécessaire de prdter le serment mique^ il 
est nécessaire aussi de n'avoir point rétracté ce sennent, de 
n^âvoir point pour ainsi dire protesté contre ce serment. 

» Ce second principe est également évident j il en résulte 
que, sans revenir sur le passé, que vous avez voulu oublier 
par une amnistie générale , ceux qui ont^signé des actes par 
lesquels ils regardent la constitution comme non obligatoire, 
ceshonùiies^là doiventvjusqu^àce qu'ils rétractent leurs pro« 
testations, être rangés dans la même classe que ceux qui pro» 
testeraient depuisl*amoistie'; ib doivent même par délicatesse, 
quand la loi ne leur en ferait pas un devoir, abandonner àés 
fonctions qu'ils ne peuvent plus exercer qu'eu vertu de Ja, 
constitution. ' ^ \ 

"^«.Nous vous proposons en conséquence de rédiger votre 
décret euœs termes) ' * ' 

» Art* t. Tous ceux qui ont signé ou signeraien t quelle piotastation, 

ou autre acte quelconque ayant pour objet de déclarer que la constitu- 
tion décrétée par l'Assemblée nationale et a^eptée par le loi ne doit 
pas ê^tre regardée coïKinie la loi du lojanme, oblîgpitolie pour tous les 
Français , ne pourront être élus ou nommés à aucune place ou emploi 
ciyil ou militaire, ni à aucune autre place ou rmpîoi auquel on u*est 
admis qu'après la prestation du serment de maintenir la constitution. 

» Art. 2. Tous ceux qui, pourvus de places ou emplois mentionnés 
«9 Tartiele précédent , ont signé de semblables- protestations on déola* 
xations, seront tenus de les rétracter dans un mois , en prêtant le ser- 
ment civique I- et celui attaché à la fonction qu'ils exercent; faute ()e 
quoi ils en seront déchus, el aucun d'eux ne pourra être choisi ou 
uoaimo à c^uelque place ou emploi civil OU militaire quelconque sans 
avoir prêié lesdits secmens. 

B Art. 3. Le soi sera prié de donner des o'nlres à chacun de ses mi- 
nistres 4e tê^n eoni^aitre éêoê tix : semamei «ti corps légiiiàttf si la pié- 
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sente loi a ét^ mise ik exécution, et s'il a été procédé au rempla<fement 
des signataires dË>dites protestations jd^cUx^tiOA^ .qui auraient 
refusé de prêter ks4^ts seppeMS..» 

M, Prieur {de la Marne}, « H est encore tin antre objet 

sur lequel doit porter le décret dont il s'agit. Il me paraît dans 
l'ordre que la nation n'accorde aucune pension , aucun traite" 
mimt ^veic^nque à des hommes <|ai s'en séparent par des pro- 
testatioM^y .^oherdient à allumer dans soji sein le feu delà 
gvefi^ civile. Jê croîs qa'il &at d^réter qu^ils ne pourront 
.toncbcr swr le trésor public «aciin traitement ni pension. » 

M* JJfuporU « Je crois qu'il n'est pas question de jce^ oliiet à 
présent ; car il est évident que ceux qui sont déclarés itn^pables 
4e remplir des fonctions sont incapablss par -cela même d'en 

percevoir les émolumens. Mais pour les pensions de retraite 
je crois que les principes de la justice exigent que Ton fasse 
une distinction : je crois que tout homme qui a rempli une 
fonction , qui vivait sous uarégiine qui lui a assuré des appoin- 
temens tant .qu'il servirait et une retraite lorsqu'il quitterait, 
dés qu'il a renipli le tesiips déteqniné et les conditions du 
contrat qu'il devait remplir, a droit d'attendre que la nation 
remplisse les siennes; soit qu'il quitte la société même, soit 
qu'il se fasse étranger, l'obligation nationale est toujours la 
même; je crois que le droit est acquis, et que de ce nioraent 
il n'est pas juste de l'en priver. S'il est vrai qu'en quittant 
le pajs il ne devient pas pour cela incapable de recevoir le 
traitement â lui promis, je crois que celui qui refuse de prêter 
le serment civique ou qui proteste contre la constitution fait 
évidemment l'acte d'un homme qui ne vent plus être Français, 
qui ne veut plus se soumettre au bientait de la société Iran- 
çaise et profiter de ses avantages; mais je crois qu'il ne fait 
pas cesser pour cela le contrat qui existait entre la nation et 
lui ; je crois donc que la justice ezigC; qu'il lui soit payé ce 
qu'il a mérité par sa conduite, et que dès que la loi lui avait 
réservé une pension ou traitement de retraite rien ne peut 
la lui enlever. 

» Maintenant on dit que ces gens troublent le royaume 
par la niaaifestalion de principes très dangereux ; ceci est un 
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autre objet : s'ils se trouvenl répréhensibles aux yeux de la 
loi parce qu'ils auront violé l'ordre publie parce qu'ils l'aa- 
ronfc tronlilé, on déceriiera pour eux les peines qu'il sera 
nécessaivt. Mab on peut vivre en France sans avoir reeomui 
la eobstitmion française, pourvu quç Ton obéisse â toutes les 
autorités constituées, à toutes lés lois qui sont communes aux 
citoy ens et aux étrangers ; on ne trouble point Tordre public, 
on we résiste pas aux autorités quoiqu'on ait une opinion dil- 
£éreAte de ceux qui fout .partie de la société, et dès lors il 
11^ Il peint 4® délit. iif - 

)» Xé projet de décret qui vous ^t propo^ n'est point une 
peine ; c'est une chose extrêmement simple que de dire à 
ceux qui ne croient point à Paulorilé d'une constitution : 
vous ne serez point appelés à remplir les fonctions qu'elle • 
a instituées : il ne faul'pas regarder cela comme une peine , 
mats shnplemeiit <^miii6 la déduction d^tn principe ea^rè- 
mement clair. - - ' 

M» Vmder. « Il est bien vrai qne ies pensions accordées 
sont en raÎ8o>n des services passés, mais en même temps sous 

Li condition implicite de tenir aux lois de 1 Kial cl d y obéir. 
( Murmures.) On ne récompense pas un homme qui a rendu 
des services à i'£tat au moment où il enlreiiil les lois de 
l'Etat. La comparaison de l'homme qui s'est absenté ne peut 
prévaloir ici , parce que celui qui s'absente use d'ane liberté 
à tout bonune accordée. Que ceux qjai font des protestations 
aillent vivre sous une autre constitution, quMls usent de la 
liberté qu'à tout homme d'aller où il lui plaît; mais qu'on ne 
récompense pas ceux qui, vivant au sein de la nation, ne 
reconnaissent pas ses lois. » 

4f. Biauzajt, « La proposition de M, Prieur est com- 
plèxe, et je crois qu'il y aurait du danger â nt)us en occuper ^ 
aotueilement; c^est k cas de l'ajoiirnement. De quelque ma- 
nière qo^on la consid^, je niS crois pas qu'on puisse la traiter 
. tout à rbenre; car il y a des dissidens qui le sont par erreur' 
et de banne foi; il y en a qui le sont par méchanceté : il . 
faut bieu lo teuips de disiinguer cda. Eu coi^<^i^çace je 
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demandé l'ajournement indéfini ; non pas qu'on passe à Tordre 
da jour^ car la motion n'est pas mauvaise^ mais je demande 
rajonmement de i'ameodement. ISbs succeaaears Temnl^ 
d'apfès les faits, ce qu'ib poturont £ûre à cel ëgafd* » 

(L'ajournement est adopté.) 

Af* Bouche, u Les lïwjchans, messieurs... ( On rit.) Mes- 
sieurs , vous n'avez pas vu de quel côté je me suis tourné. 
Les méchans ont souvent abusé des lois du serment^ ils se 
sont servi de ce moyen pooc nous mieux tromper. La plu- 
part des malheurs du royaiinie ne sont arrivés que par Tabus 
ftuieste qni ai ét^ fait da serment, et je pense quMI serait à 
propos que Toos ne^missiex pas dans le décret proposé que 
vous admettrez au serment tous ceux qui auraient protesté. 

» La plapart des fonctionnaires publics vous ont trompés 
en prêtant serment; après l'avoir prêté ils ont été revêtus 
de fonctions publiques, et ces fonctions publiques ont été 
peureux un texte dont ils ^e sont servi pour disséminer Tin- 
Burrection dans le rojaume; ainsi îe crois qu'il faut que , ne 
prononçant pas sur le seeoi^d article, vous disiez que ceux 
qui par une conduite patriotique et soutenue seront jugés 
digne d'être admis au serment... (Murmures.) Que ceux-là 
seuls y seront admis... ( Une voîjc : Cela est détestable. ) 
Mais j'aimecais beaucoup, mieux que ce second .article fut 
T^eté* » 

Les diiférens amendemens sont rejelés, et le décret, mis 
. aux Toix, est adopté tel que M. Duport l'a présenté* 
. ( Fq^es ]^U8 liaut, page 

DES SOOIÈrÉS TOPTTLAtBES. 

OftATiuas : Chapelier , Robespierre^ Daàdré^ etc. 

Dès le* commencement de la révolution , lorsque le cou- 
rage et les lumièree de chaque citojen devaient concourir 
èraffrancliîssementde toussé la reconstruction en commun 

lie 1 t^difice social ; dès ce moment s'étaient lormecs des 

sociétés populaires. L'une d'elles , ccUe qui éclipsa , toute» 
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les autres par la réunion des talens les plus (îislin{;ucs , qui 
exerça sur Topinion une si grande inûuence, eut pour fon- 

• dateurs et compta parmi ses membres beaucoup de députes 
k TAssemblée nationale; les Mirabeau, les Barnave, les 
Lameth, les Chapelier, etc., etc. Un grand nombre de 

• citoyens de toutes les classes , mais recçmmandables par 
leurs lumières et par leur amour pour la liberté , ne lardé- 

• renl pas à devenir les collègues des illustres auteurs de la 
fjéclaratioh des Droits, Dans sa naissance, à Versailles, 
cette société était \eclub -Srefo/i ; lorsqu^avec le corps cons- 
tituant elle s'établit â Paris elle reçut de ses fondateurs la 
dénomination bien juste de Société des Amis de la Consti- 
tution. Elle tenait ses séances dansTancien local des Jacobins 
de la rue Saint-Honoré : c'est là que les plus importantes 

. questions étaient préparées , discutées avant d'être propo- 
sées en Assemblée nationale. Un véritable patriotisme avait 
rapproché tous ses membres ; unanimes d'abord dans la 
résolution de donner à la France une nouvelle existence 
politique , ils dilTcrérent bientôt sur les formes de cette 
réorganisation : une franche démocratie devint le vœu de 
la majorité. Les opinions timides y étaient ^mal accueillies, 
et d'implacables murmures poursuivaient la moindre équi- 
voque. La division s'établit donc successivement dans son 
sein ; elle éclata à l'époque de la délibération relative au 
départ du roi (voyez tome IV ) : ceux qui voulaient que 
Louis XVI fût mis en cause restèrent seuls attachés à la 
métropole; ceux qoi partageaient le sentiment opposé se 
rassemblèrent dans le bâtî§ient des Feuillans , près des 
Tuileries (en juillet 1791 ). — Plus tard nous aurons occa*- 
sion de revenir sur ces deux sociétés. 

' • A l'imitation de la capitale, chaque ville de France pos- 
sédaif sa Société des Amis de la Constitution , affiliée à 
la société mère, proclamant les mêmes principes, et comme 
elle méritant alors l'hommage de l'opinion publique. 

Toutes rendirent sans doute de grands services à la 
patrie; elles propagèrent avec ardeur la haine du despo- 
tisme, le bienfait de l'égalité des droils, Tamour de la cons- 
titution : elles ont formé des citoyens^ do&o^ des défenseurt 

7 
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..a la révolution. Mm qnelques-tuîéa dépassèrent dès cette 
époque le but de leur niissioii .patriotique; dans Texcès 4a 
: lenr- aèle 'dles voolarent eiurepreodre sar les pouToica 
. , adminîsirétiDi^: .eHes deTÎorent par là Fobjet de plâsîegrs 

^ ' c]éiit)iJCiaiions faites à l'Assemblée «aiionale^, qui aitendit 
, pour siafuer à cet égard que la constitution , achevée et 

proclamée eût irnprjiné aux pouvoirs we. force ié^^me , 
. . et inspiré aa'ï c«|ôjeiiiti»9:- respectueux amour Ffllcfl^ 
. loi.qu^Jfe auraient eiazrmèiiiés eAli«Mie« Ce vi^m^i^^à^ 

arriir^^ CAasemblée entendit lé^;!É|])MnA sollant io^_ ^ùi^ y 

RiPPoaT ^i/r les sociétés popiilàires ,faît du nom du comité 
\de constitution , par M. Gbapelier. ( «S'^a/zce du 

• K.'JiessîeUcs.ilreste à votre. ancien comité de constitulion 
un 4e?oiré remplir ;,ilJai est inipesé et pair vous, et .par, son 
amouir< p^r la chose: publique , et par son désir d'assurejr, et 
4e propagenfitoua-'les. principes çonseiTtttenni 4o ]k cppatiKi* 
tion qu^après deux? anS'Ot demi dC' ttftVUttX et d^alavmes.la 
France vient de recevoir. .. .. * 

» Nous allons vous entretenir de ces sociétés que l'en- 
tbousiasil^e pour hL Ïïhtvié a formées , auxquelles elle d<ùt 
son prompt établissement, ei qui dans d^ temps d'ora|[e 
9njt sjMc^odfiit rbenreât 4e xallier Ijîs esprits, de. formâr 
4ea.oonMs cotunuw iofvAfm^ et 4e- faire connaître â la 
minorité Qpposà«te l^énorme maforité qui Totilaitetla des- 
trnclioii des abus, et le renversement <Jea préjugés, et léta^ 
Lli^ement d'une constitution li^re. 

A » ]^s^ cpnu^e .i9meS; .les insiitutiops spontanées que lea 
motifs les plus purs coiWOmntià former, et qui. bientôt sOiit 
éeiti^éet^déiletur 'blit .^Vp*r JuA' grand cbangement 4aps les 
qirooQSta9C.QSt;iet ^r '4'^f|MM» oauses .jdîrerses, ces«ocié%$8 
populaires ont pris, une: espèce d'eustence politique qu'elles 
ne doivffut pas avoir, ' f ; , 

_ (« Tandis que la;,révolution a duré cet ordre de choses a 
presque toujours été plus uiile que nuisible. Quand une natioa 
change la forme de s^g, .gouvernement chaque citoyen est 

imwtTAtij :44bb^r^iit.et doivent délibérer vçr la chose 
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publique , et tout ce qui presse , tout ce qui assure , tout ce qui 
accélère uae réyolation doit être mis en mage; c'est une Der^ 
menialion momentanée qb^iUfautsoutènir et même accroîtra 
pour* que la révolatioUt ne laissailt plus aucun doute ii ceux 
qui opposent, éprouve moins d'obstacles et parvienne plus 
pTomptement à sil^fin. ' • ' ^ ^ 

n Mais lorsque la résolution esttermince , lorsque la cens- ' 
tilution de l'empire esi fixée, lorsqu'elle a délégué tous les 
pouvoirs publics, appelé toutes les autorités, alors il faut, 
pour le salut de cette constitution , que tout rentre dans Fordrk 
le pins parfait^ 'que rien n'enirayé l'actioj^ des pouvoirs cons-*. 
titàéa , qdp la^àlBéirÀHon et la pibié^ancè ne soient plus que 
là ou' là' iié^biistit'btWta' les a placées, et qué cliacun 'réspecto. 
assez et ses droits de citoyen et lès foncHons déléguées pour 
ne pas excéder les uns ^n'attenter jamais aux autres. . . ' ' 

» Trop de services orf|Pté rendue à la chose publique par* 
les sociétés des amis de la constitution trop de patriotism(| 
les animé V polir qn'il soit en général ile^essairé de faire atftra 
cli)|seetit<»rè tl^^yLC d'avertir les citoyens qui les composent^ 
^ dânj|0rs qùfdm peuvent fàrire coùi^r & la chose pulblique ,^ 
et ii«r jcd^M^éétlèlHf àntqûe ellës sbiit entraînées par dee 
hommes qui ne les cultivent que pour lès agilei , qui ne s'y 
font recevoir qtie pour acquérir une sorte d'existence , qui 
n'y parlent que pour préparer leurs intrigues, et pour usi^|^eE 
une céleibrité scandaleuse qui favorise leurs ^projets. 

»^Olit?à! nOna k no^ charger dé ce{t6 înstructibn ai uttié'^ 
M^^^l^ de nbè fravauj^ â la Ûiènik 

du pNldmii^ de lui toute 

influéitbi#l^re, !ne llMt^il^llfè^n^ inquiéter un 

seul de ses membres; à nous, fo^aaleuis Je ces sociétés ^ 
qui, près de J^rminer l'ouvrage qu'elles ont si puissamment 
aidé, devons leur témoigner la reconnaissance de la natioa 
en leur disant ce qu'elles dèivent être, et en leur désignant 
les Umiies que leiA* asàignént'les lois constitutionnelles. , , 
; '» '€l^'itvbli^*c6mité àe constitution,' qui ^ sans jaDiaiV 
flf^âiqtriéll»>^^ ia popularité 'd'uiii jour, a frondé tous ief 
partiS||bravé toutes^es clameurs, méprisé toutes les injures, 
pour essayer d^ se rendre utile j c'est à lui ^'a^articnt 
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riioniieur àe fixer vos derniers regards et d'appeler rallen- 
tion des ciloyeDS sur une partie importante de Tordre public ; 
et il regardera comme des litres à la bienveillance future de 
la nalioQ les calomnies mêmes qu*il pourra recevoir à cette 
occasion. 

» Il est permis à tous les citoyens de s'assembler paisible- 
ment. Dans un pays libre , lorsqu'une constitution fdndée sur 
les droits de l'homme a créé une patrie , un sentiment cher et 
profond attache à la chose publique tous les habitans de l'em- 
pire; c'est un besoin de s'en occuper et d'en parler : loin 
d'éteindre ou de comprimer ce feu sacré , il faut que toute» 
les institutions sociales contribuent à l'entretenir. 
^ » Mais à côté de cet intérêt général, de cette vive affec- 
tion que font naître l'existence d'une pairie et la libre jouis- 
sance des droits de citoyen, se placent les maximes de l'ordre, 
public et les principes du gouveri^|||Uient représentatif. 

» 11 n'y a de pouvoirs que ceux constitués par la volonté 
du peuple, exprimée par ses représenlans ; il n'y a d'autorités 
que celles déléguées par lui; il ne peut y avoir d'action que 
celle de ses mandataires revêtus de fonctions publiques. 
' »*Cest pour conserver ce principe dans toute sa pureté^ 
^e , d'un bout de l'empire à l'autre , la constitution a fait 
disparaître toutes les corporations , ei qu'elle n'a plus reconnu 
que le corps social et des individus. 

» C'est comme conséquence nécessaire de ce principe 
qu'elle a interdit toute pétition , toute affiche sous un nom 
collectif j décret bien calomnié par ceux qui voulaient reii-, 
forcer leur factieuse voix de l'aulorilé d'une société, mais 
décret dont la sagesse a été reconnue par tous les hommes 
qui ont voulu méditer un peu sur la nature du gouverne- 
ment que nous avons adopté. ^ 

» Les sociétés, les réunions paisibles de citoyens, les club», 
sont inaperçus dans l'Etal. Sortent-ils de la situation privée 
où les place la constilutidn , ils s'élèvent contre elle ; ils la 
détruisent au lieu de la défendre , et ce mot précieux de 
ralliement, ami de la constitution, ne paraît plus qu'un cri 
d'agitation destiné à troubler l'exercice des autorités^ légi- 
times. 
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» Ces sociétés, composées eri|||rande partie d'estimables 
citoyens, de véritables amis de l^palrie, de défenseurs zélés 
de la constitutioD , nous entendront aisément quand nous leur 
dirons que si la révolution les a quelquefois conduites à dei 
actes extérieurs^ la constitution établie les réprouve : 

» Que, sans s'assimiler aux corporations détruites, sans 
en former une bien plus dangereuse que les anciennes, parce 
, qu'elle étendrait ses rameaux dans tout l'empire, elles ne peu- ' 
vent pas avoir des affiliations à une espèce de mc'tropole; que 
cette réunion,, cette correspondance politique mènent néces- 
sairement à deux résultats également funestes, à prendre une 
existence publique, et à entretenir ces divisions que tout bon 
citoyen doit chercher à éteindre, et qui renaissent à chaque 
instant quand, à l'aide de bizarres et corporatives affiliations, 
il s'établit une espèce de privilège exclusif de patriotisme qui^ 
produit des accusations contre les individus non sectaires, et 
des haines contre les sociétés non affiliées : 

» Quedcsdéputations, des adresses sous un nom collectif; 
l'assistance à des cérémonies publiques ; des recommanda- 
tions, des certificats donnés à quelques favoris; la louange et 
le blâme distribués à des citoyens , sont autant d'infractions à 
la loi constitutionnelle, ou des moyens de persécution dout^ 
les méchans s'emparent : y 

» Que des journaux *de leurs débats , la publication de 
leurs arrêtés, des tribunes placées dans l'intérieur dci^ieurs 
salles pour y recevoir des spectateurs sont des actes contraîresr 
à la constitution : 

» Qu'elles commettent un délit très grave lorsqu'elles cher- 
chent a prendre quelque influence sur les actes administratifs 
ou judiciaires : 

» Que la révolution même n'a pas pu excuser ces mandats 
donnés à des fonctionnaires publics pour venir rendre compte 
de leur conduite ; ces voies de fait commises pour détruire 
des procédures commencées conire de prétendus patriotes ; 
cette audace qui a forcé un tribunal à désigner dans son audi- 
toire des places à des députés de club pour inspecter des ins* 
tructions criminelles et des jugemens; ces envois de commis- 
saires dans divers lieux, chargés de missions qui ne pouvaient 
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être conférées que par des aulorités constituées^ et appartenir 
qu'à (les lionimes puLlics."^^ 

» Sur tous ces laits il faut jeter Un voijle; il faut même 
que nous répétions qa^ils ont sonf.ent en pour motif et pour 
£at de préserver nos] efforts et notre oQvmge des atteîmes 
de la malTeîllance , et <]H'en déconcertant les mantentres de 
celle-ci ils hâtaient PétabHssenient de la liberté. 

» Mais à présent ce ne serait plus qu'une forfaitûre cou- 
pable, une attaque criminelle aux autorités établies par la 
constitution; et ses amis, ceux qui ont juré sur leurs armes 
de la maiiitenir, ont contracté robligation de ne se laire Q09r 
naître que par le respect le plus profond pour les •fïoav'oirs 
oonstitnés» et réloigiieùienile pins absolade tontè idée4*QilA 
existence politique proscrite par la constitutton; . : 

ii> Les sociétés qui se sont formées pour en apprendre ^ 
pour en soutenir les maximes, ne sont que des réunions, que 
des clubs d'amis , qui ne sont pas plus que tous les citoyens 
1^ sentinelles de la constitution : ils peuvent s'instruire, dis- 
l^rter^ se communiquer leurs lumières ; mais leurs confé- 
rencçi | mîais leigi^ ne doivent .îaœaU lrancliûr 

Tenèeinte d^ leurs assemblées; aucun caractère pubKc, auconè 
jJémarcfae collectîve ne doivent 1^ signaler. ■ ' % 

» Ces principes constitutionnels ne peuvent êlre contestés 
par personne ; cependant nous les vDyons encore violés : des 
péiitions sous un nom collectif sout interdites, et l'on .en 
adreâb au. corps constituant lui-même, et Ton en placarde 
dans les mes, et Ton en fatigue les corps administralifs^ le§ 
officiers municipaux. D'on vienn^t ces contraveutioasv qui 
ont pour auteurs les amis les plus fidèles de la eoustitutioD? 
ae les impnfons pas aux sociétés, dont les intentions sont 
pures, mais à quelques hommes qui les ég^arent. 

» Il faut donc armer tous les citoyens Lonnéies de ces 
vérités, dont Tautorité peut devenir. plus imposante encore 
quand eljeii sont publiées par le corps constilnant. La cons- 
titution est, C0i||ièe à k soÛipitiide.in au courage de tous les 
Jf'rançais; ceux quf inarcbent sons son bpnorable -bainiièffe 
jne spi^riropt pas 11diS<BÈ^^ acçusés de la mécon* 
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»• » Tout le monde a juré la conslilulion 5 tout le monde 
appelle l'ordre et la paix publique ; tout le monde veut que 
la révolution soit terminée : voilà désormais les signes non 

.équivoques du patriotisme. Le temps des destructions est 
passé j il ne reste plus d'abus à renverser, de préjugés à com- 
battre ; il faut désormais embellir cet édifice, dont Ift liberté 
et l'égalité sont les pierres angulaires; il faut faire cbérir l'or- 
dre nouveau à ceux mômes qui s'en sont montrés les ennemis, 
et regarder comme nos plus redoutables adversaires les 
hommes qui chercheraient à calomnier eu à dégrader les 

.autorités établies, à s'emparer de quelques sociétés pour leur 

;,'faire prendre un rôle actif dans l'administration publique; 

.-.pour les rendre les censeurs arbitraires, les turbulens détrac- 
teurs, et peut-être les subjuguans despotes des fonctionnaires 

. publics. >i 
» Nous avons annoncé , messieurs , que nous désirions 
plutôt publier une instruction que provoquer des lois répres- 
sives. Nous savons que des lois faites avec trop de détail sur 

wcette matière pourraient donner quelques moyens de toucher 
à la liberté, qui doit être sacrée pour le législateur , dont 
les actes doivent assurer et non gêner l'exercice; nous consi- 
dérons d'ailleurs que notH ancien caractère , déjà sensible- 
ment amélioré par les lois nouvelles, a fait des sociétés 
populaires une espèce de mode dans laquelle on a voulu 
renchérir les uns sur les autres , et nous pensons qu'il faut 
laisser à la raison le soin de réformer une partie des abus ; 
nous croyons enfin qu^une des grandes causes de la consis- 
tance de ces sociétés a été d'avoir pour foi^atenrs et pour 
membres la majorité des représentans du peuple. Nous fai- 
sions une révolution ; nous combattions une minorité ardente; 
nous attaquions des préjugés bien vieux , des habitudes bien 

■ puissantes , des abus bien lucratifs , et par conséquent bien 
protégés; nous avions besoin de nous réunir, de préparer nos 
armes, de nous environner de tous les citoyens qui chéris- 
saient les droits du peuple que nous étions chargés d'arracher 
des mains de leurs usurpateurs. 

» Ceux qui , revêtus après nous de la confiance publique , 
viennent exercer les pouvoirs que nous avons établis au nom ' ' 
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de la nation françaiio n^l qu'à conserver, qu^à entourer 
d'vBfi légialatioÉ sage vue consttmtion libre; iia croiront aana 
dovte qs'ils ne doiTont discnterlea grands iatéréu de TEoi* 

pire qae eomnie légfislaienrs et non comme simples citoyens, 

et cjue pour accomplir dignemeot lenr mission , plus paisible 
que la notre, ils doivent se garantir de toute influence exté- 
nenre. 

« La nation attend d'eux la paix el raffermissement de 
Fondra pablie; lenr honorable lâcbe est de faire jouir la 
France de la conatitniion qa'eUe a reçue et jnrie; île n'mC 
point besoin que Topinion publique se manifeste par des 
niouvemens ; elle est connue; tous les Français veulent avoir 
promptenient tous les avantages de la liberté et de Tégaliié; 
^s veulent, à Tabri de ces immortels droits de Thomme, 
rendre au commerce sa sfdendenr, a ragricnllore son aetitité, 
à 1-ittdnsirie innies.sea reHonices;ila veolent^ne no» ennenda 
ne pniment bienidt apefceroir In traces de la vèvolnlMMt fno 
dans la prospérité de Peminre. 

9 Après avoir parlé des maximes constitutionnelles et des 
actes qui les offensent, avons-nous besoin de dire que l'exi*- 
tenfc publique des sociétés, leurs affiliations, leurs journaux, 
leurs pétitions en. nom collectif, mt influence illégale, sont 
propres à alarmer tons les citoyens paisibles» et â âdgner 
loni ceux qui voulut ▼ÎTie tranqullement sons la protection 
des Ibis? 

» Il est dans la nature des choses que des sociétés délibé- 
rantes cherchent à acquérir quelque influence extérieure ^ 
^e des hommes pervers ou ambitieux tentent de s^en empa- 
rer, et d'en iaire des instrnmens utiles à leur ambition ou à 
leur vengeance : si les actesde ces 80ciétés.4eviennent publics*, 
ai des affiliations les tranonettent^ si des jonmanx les font 
rconnaiire^ on peut rapidement af ilir on décréditer une avto- 
ritélfonstitnée , dîffînner un citoyen ; et il n'y a pas dliomme . 
qui puisse résister à celte calomnie ; il a été accusé; c'est par 
son ennemi; on a donné, chose trop facile, on a donné à 
Taccusation un air de civisme; elle a été applaudie dans la 
société) ^nelquefoîs accueillie; toutes les sociétés affiliées eu 

sont initroiies^ et l'iiomme le pbs Imnéte, le fonctioiBnatre 
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public le plus intègre, peut être la victime de la manœuvre 
habile d'un méchant. Sous l'aspect de la morale et des mœurs, 
comme sous celui de la constitution, il ne faut donc ni affi- 
liations de sociétés , ni journaux de leurs débats. 

» Croyez que c'est beaucoup^ cela que tiennent l'ordre 
public, la confiance et la sécurité d'une foule de citoyens; 
nul ne vtul avoir d'autre maître que la loi. Si les sociétés 
pouvaient avoir quelque empire; si elles pouvaient disposer 
delà réputation d'un homme; si, corporaiivement formées, 
elles avaient d'un bout ^e la France à l'ao^rfi des ramifica- 
tions et des agens de leur puissance, les sociétaires seraient 
les seuls hommes libres, ou plutôt la licence de quelques 
affiliés détruirait la liberté publique. Il ne faut donc ni affi- 
liations de sociétés, ni journaux de leurs déba^s. 

» Nous ne vous proposons que trois articles de loi ; ils ne 
portent que sur ces actes qui usurperaient une partie de la 
puissance publique, ou qui arrêteraient son action; tout le 
reste est abandonné à fiiiflucnce de la raison et à la sollicir 
tude du patriotisme. 

» Voici le décret...» (Nous le rapportons plus loin , après 
la discussion, page 116.) 

Après avoir la ce projet M. Chapelier ajoute : 

« Le comité de constitution vous prie d'ordonner que le 
l'apport que je viens de faire soit imprimé et distribué comme 
instruction, a 

DISCUSSION. 

Discours de M. Robespierre. {Séance du 29 septembre 1 791 •) 

« On pr<)po8e à PAssemblée de décréter que ce rapport 
sera imprimé et ^distribué comme instruction ; cependant il 
renferme une ambiguïté et des expressions qui attaquant 1^ 
principes de la constitation : on a su parler le langage de la 
liberté et de la constitution pour les anéantir; cacher des 
"SWQs personnelles, des ressentiment particuliers sous le pré- 
texte du bien et de la justice. « {Applaudissemcns des tri- 
bunes publiques. ) . * • 

Plusieurs voix, k A l'ordre ! » . 
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: M. Robespierre, « C'est un arl qui n'est pas étranger anx 
révolutions, et que nous avons vu déployer assez souvent dans 
la nôtre pour avoir su l'apprécier : pour moi, je l'avoue, si 
jamais j'ai senti vivement la joie de toucher au terme de notre 
carrière, c'est au momen^où j'ai vu en donner ce dernier 
exemple. J'aurais pensé que la veille du jour où la législa- 
ture nouvelle va nous remplacer nous pouvions noûs reposer 
à la fois et sur les lumières et sur le zèle de nos successeurs, 
qui, arrivant des départemens, sont à portée d'apprécier les 
faits dont on vojjs parle, et de savoir ce que les sociétés des 
amis de la constitution ont été et sont encore , et si elles 
doivent être plus utiles que nuisibles à la constitution et à la ^ 
liberté; il me semble , dis-je, que nous aurions pu nous repo- 
ser sur leur zèle et sur leurs lumières du soin de prendre le * 
parti le* plus convenable. 

» Je me rappelle avec confiance , et c'est une cliose qtii 
me rassure contre la manière dont on veut terminer notre 
session ; je me rappelle avec confiance que c'est du sein de 
ces sociétés que sont sortis un très grand nombre de ceux 
qui vont occuper nos places. [Applaudissemcns d'une partie 
du côté gauche et des tribunes publiques.) Je sais qu'ils sont ' 
l'espoir de la nation française, et que c'est à eux qu'elle sem- 
ble recommander le soin de défendre la liberté contre les ' 
progrès d'un système machiavélique qui nous menace d'une 
ruine prochaine. » [Mentes applaudissemcns,) 

M. Barnave. a Monsieur le président, imposez donc silence 
aux tribunes. >» • 

M. Robespierre, « Ce sont eux qui seronf chargés de 
défendre les droits de la nation contre les artifices de ces 
liommes faux qui ne parlent de la liberté avec éloge que;pour 
l'opprimer avec impunité [mêmes applaudissemcns) , que 
pour la poignarder plus à leur aise! C'est encore le choix de 
ces législateurs, de ces vrais représenlans du peuple qui mô 
rassure contre le décret proposé aujourd'hui , quel qu'en 
puisse être le succès. 

» J'aborde la question plus directement; Je vais comparer 
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Id projet de décret et rinsiruction avec les priacipes de la 
coasiitalion» 

» Là eonstitalioii Karantîi aux Français le droit de s^assém- 
Uer paisiblement et sans armes; la con^titutioii garantit aux 
Français ht commiinication libre de», pensées toutes les fois 

qn^oD ne fait point de tort à autrui : d'après ces principes je 
demande comment on ose vous dire que la correspondance 
d'une réunion d'hommes paisibles et sa-ts armes avec d'autres 
assemblées do la même nature peut être proscrite par les prin- 
éijpes de la constitution. Si les assemblées d'bommes sans 
afmes sont légitimes , si la commnmcation des pensées est 
consacrée par la conslitation , comment osera-t-on me son^ 
tenir qu'il soit défendu à et» «oeîétéà^e correspondre entm 
elles? N'est- il pas évident que c'est celui qui a attaqué ces 
priucipes qui les viole de lu manière la plus ouverte, et 
qu'on ne les met aujourd'hui en avant que pour pallier ce 
qu'il y a d'odieux dans l'attentat qn'on yent se permettre 
.contre la liberté? Gomment et de quel front enferrés-Vol» 
dans les départemens une instmction par bqndle tous pré- 
teades persuader aux citoyens qu'il a^est pas permis aux 
sociétés des amis de la constitution d'avoir des correspon- 
dances, d'avoir des affiliations? Qu'y a-t-il donc d'inconsti- 
tutionnel dans une affiliation? L'affiliation n'est autre chose 
que la relation d'une société légitime avec une autre société 
légitime f par laquelle elles conviennent de correspondre entre 
eÙN^sur les «ib^ 4e Tintérét public; comiiieiit y a-t^il là 
quei^éiiM<(t4^î*''ft>tl>ti>><li^ qyoii me prouva 

que les principes de la^ caéilitlllM^ développés se 
consacrent pas ces vérîtésf " "■:^'*^^>5^'^^--v.M^k'^\'''" 

. M, Chapelier, « Je demande à répondre à H. Robes^ 

pierre , qui ne sait pas un mot de la constitution. » ( F'ifs 
applaudisse mens d'un côté, murmures de V autre »\ 

M, Lauie, « Ce. sont des déclamations divagantes. « 

< Jlf« Prieur. « Et moi )e demande à répondre à nnstructioa 

quand nou$ la coonoitroo^* » {Les tribunes applaudissent.) 
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Timà&tr.** Le renvoi à la procbaînc légulatQre. Oa 
ne doit pas plus k liberté des clubs ^ne eelle dee 
' biribis.» • « . ^ 

M* Eobespierre* « On a donné de grands élogfes aax sociétés 
des amis de la constitution; c'était à la mérité pour acipérir 
le droit ^en dire beanconp de mal, et d*àllég;ner d'une ma- 
nière très yag^e des iaili qui ne sont poini du tout prouvés, 
et qui sont absolument calomnieux. Mais n^importe; on en a 
dit an moins le bien qu'on ne pouvait pas méconnaître. Hé 
bien , il n'est autre chose que^Tavcn des services rendus à la 
liberté el à la nation depuis le commencement de la révolu- 
tion : il me semble que cette considération seule anrail pu 
dispenser le comité dé constitution de se bâter sitdt de mettre 
des entraves à des sociétés qui de son aveu ont été si utiles.... 
BJais, dit le rapporteur, nousn^avons plus besoin de cessocié- 
tés , car la révolution est finie; il est temps de briser Pinstru- 
inent qui nous a si bien servis,*.. » {JpplaucUssemens des 
trUaneif*) 

M, le président *t Â Tordre aux tribunes ; elles ne doivent 
fias titoubler à cbHqoe instant la délibération. » 

M, Bjobeqnerre* « La révolution est finie Je' veux 
bien le supposer avec tous, quoique jp ne comprenne pa» 
bien le. sens que voua attaçbei à cette, pr^positieii , que fai 
entendu répéter avec beaucoup d^^^eetalion % aMiis dan» cet!» 

bypotbèse est-il moins nécessaire de propager les connai»» 
sances, les principes de la coosiitulion , et l'esprit public, sans 
lequel la constitution ne peut subsister? £st-ii moins utile de 
former des assemblées où les citoyens puissent s'occuper en 
commun , de la manière la plus efficace, de ces objets, des 
intérêts les jdua cfcBSft de leur fa^ri» ? JSsi-îltan soin |^us légi- 
time et plus digtte dNi»pétt^ libre? Poôr quV soit^rai de 
dire que la révolutîon est Jlnié , it-liMit que la eonstitutton soit 
affermie, puisque la chute et Tebranlement delà constitution 
doit nécessairement prolonger la révolution , qui n'est autre 
chose que les efforts de. la nation, pour conserver ou pour 
4:Ququérjr la libexfé ^ or €onniietit petttH|& proposer de rendis 
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nul el sans influence' le plas puissant mdyen l'affermir, 
celui qui, de l'aveu du rapporteur lai-méme, a été géné- 
ralement reconnu nécessaire jusqu'ici! 

» Mais d'où vieni doue cet étran^ enpreasement d'ôter 
toai h» étais qui appnianl on édifice encore mal affermi ! 
Quel est ce système de vooleir plonger la nation dans une /- 
profonde ÎBcnrie lès plus sacrés de tons ses intérèll^, de 
vouloir interdire aux citoyens tonte espèce d'inquiétude , 
lorsque tout annonce qu'on peut encore en a;voir sans être 
inseoil^ de leur faire un crime de la surveillance que la raison 
impose aux pen^^ mêmes qni jonissent depuis des siècles 
de k lilieftél 

' » Pour moi, quand je toîs #an eM que la coosdintion^ 
mhiit^lnm ei t^ tfii ii iié^snneinls intérienis et extérieurs ; quand"^ 
je irMt qte leftSâfèéniNi et les m^n&s «xténeurs sontchani^^és , 

mais que les actions sont toujours les mêmes, et que les cœurs 
ne peuvent avoir clé changés que par nn miracle; quand je , 
vois l'intrigue , la fausseté donner en même temps l'alarme , 
semer les troubles et la discorde; lorsque je vois les chefs 
des faetîoas'o|ipesées' coailmttre menas pour U cause -de lÉ^ • 
séfofaitMin que pont: enitaliir le ponyoiv de dominer sons r 
' le nom du monarque ; lorsque d'un- autre c6té je^irots lenéle 
€xag;éré avec lequel ils prescrivent l'obéissance aveugle en • 
même teai|^ qu'ils proscrivent jusqu'au mot de liberté ; que 
je vob les moyens extraordinaires qn^ils emploient pour tuer 
l'esprit public en ressuscitant les préjugés, la légèreté , Fido* 
lâtiée.^ je ne pes^immla rérolulion soit finie ! Loin à*êif^^ ' 
proiiveii#ti|tit^lviiéM^Éi aafene'cèax'qiiî n/entopfent^ fîS^' 
n'y Toit '^pMl'lKmiffîl'^ qui propage Fesclavage des^: 

nattons et le despotisme des tyrans ! ( Applaudissemens des^ 
tribunes. ) & ceux qui partagent les sollicitudes des législa- 
teurs sont regfardés comme des hommes dangereux ; si je ne 
suis pas convaincu que QCUX qui pensent ainsi sont des in*'^ 
sensés, .des imbéciles, une raison me foi^e à les regarder^ 
eiM«neidm«peBAdes S'il faut que îè tienne un «ntre lan-^ 
gajiui^ifSjPbut eue je eeM de récbuner contre les projets des ' 
cnneniiilrïtfPM^ ; ^fl '£iut que j'applaudisse à la ruine de 
mon pays, ordonim-moî ce ^uc vous voudrez 3 faites-moi 
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péfîr avant )a parla de la liberté! (Applaudiss^m^Mê-et 

mwrmurtSé) . . • ^ 

» Aussi bîao il restera.an Frasca des l^onuact assea tiiieè* 
remeDt amis delà Vheué , asseaclainroyaiiia poi&r. apercevoir 

tous les pièges qa^on noas tend de toute part, pour empêcher 
les traîtres de jouir jamais da fruit de leurs travaux 4 

» ^ sais que pour préparer le succèf des projets qu'on • 
offre anjoard'hui à voire délibération ou a eu j»oio de prodi^^ . 
gaes les critiqfies , les soj^ates^ les cal/omiiies , .el toas les 
petits mojeas, employés par.de petite hommes qm iodtoi H . 
fois Topprobre et le fléau des, révo|iiiioiis...-'(£e^ trikmticf 
applaudissent ; on rit dans quelques parties de ia Mlle. Y* 
Je sais qu'ils ont ralli^* à leurs opinions tout ce qu'il y a en 
France de mécbans et de sots ( on rit) ; je sais que ces sortes 
de projets plaisent beaucoup 4 tous les hommes intéressés à 
pjr^^^l^^per impiuié^ent ; car tout homme qui peai éire cor^j i 
rompiâ craijQt la anrveillance 4a$ citoyens instruits 4 ccmuoe 
les brigands redoutent la.lnmière qui éclaire leurs forfaits.- 11^^ 
n'y a que la vertu qui puisse découvrir celle espèce de cons^.- 
p^iaiion contre les sociétés patriotiques : détruisez-les , et vous 
aurez ôtéàla corruption le frein le plus puissant; vous aurez - 
renversé le dernier obstacle qui s'ppposail à ces. sinistres > 
projets, f, çv^ les conspiri^tepini « les.iotpigans , les ambitieux 
Moront J>je|i s'assemiblerf.Mnront l^ieii, éluder lad^i ^qa'tla.^ 
Hlil^lait ren4i!f»i ilsaaurotit bic^n.se laiy^r «mu les aw^*-. 
pices au. despotisme pour régner sous sauaM>m, et ib serait 
affranchis des sociétés d'hommes libres qui se rassemblent pal-- 
siLlcment et publiquement sous des.titros communs , parce 
qu'il est nécessaire d'opj^s^r (^^ surveillance des honnêtes gens., 
aux forces des intrigans anîbitieux etsflof rompus. Alors ils 
pourront déc^jir^ la - patrie impunément, pa^r élever lew' 
aip^jbîti^^^rsQu^ anii;.las raim» de la i«i(tioii* i -srr : 
' ^ » itcj^éiirs ^ ai lèaxircQnstaiices passées -povraient rnÉaiHî- • 
tfliumt se retracer d*une manière nette é votre esprit, vous 
vous souviendriez que ces sociétés étaient composées des 
hommes les plus recommandables par leurs talens , [)ar leur 
zèle pour la liberté qu'ils ont conquise ; que dans leur seia 

|U se réiuissaieikt poaur d*amoa i oonbaiJM • 
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dans cette Assemblée même la ligue des ennemis de la révo- 
lution , pour apprendre à démêler les pièges que les inlri- 
gans n'ont cessé de nous tendre jusqu'à ce moment. Si vous 
TOUS raiyeliez toutes ces circonstances vous verriez avec 
autant de surprise que de dcHleur que ce décret est provoqué 
peut-être par l'injure personnelle qu'on a faite à certaines 
personnes qui avaient acquis une trop grande influence dans 
l'opinion publique , qui les repousse maintenant. 

a Est-ce donc un si grand malheur que dans les circons- 
tances où nous sommes Topinion publique, l'esprit public se 
développent aux dépens mêmes de la réputation de quelques 
hommes qui , ajirès avoir servi la cause de la patrie en appa« *^ 
renée, ne l'ont iraliic qu'avec plus d'audace! {^Applaudisse' 
mens et murmures.) 

. » Je sais tout ce que ma franchise a de dur; mais cVst la 
seule consolation qui puisse rester? aux bons citoyens, dans le 
danger où ces hommes ont mis la chose publique, de les juger 
d'une manière sévère. 

n On vous a représenté les sociétés patriotiques comme 
ayant usurpé la puissance publique , tandis que jamais elles 
n'ont eu la ridicule prétention de toucher aux autorités cens*, 
tiluécs, tandis qu'elles n'ont jamais eu d'autre but que d'ins- 
truire, que d'éclairer leurs concitoyens sur les vrais principes 
de la constitution , et de répandre les lumières s^us lesquelles 
elle ne peut subsister. « 
. i) Si quelques sociétés se sont écartées des règles prescrites 
par les lois , hé bien , les lois sont là pouf reprimer ces écarts 
particuliers; mais veut-on induire de quelques faits isolés, 
dont on n'a point apporté la preuve , la conséquence qu'il 
faille détruire , paralyser, anéantir entièrement une institution 
utile en elle-même, nécessaire au maintien de la cornstiiuiion , 
et qui , de l'aveu de ses ennemis mêmes, a rendu des services 
essentiels à la liberté ? S'il est un spectacle hideux c'est celui 
l'Assemblée représentative sacrifierait aux intérêts de quel- 
ques individus dévorés^rfe passions et ambitieux ia sûreté de 
la constitution I 

» Je vue borne à demander la question préalable sur le 
projet du comi^ , et je laisse à ceux qui veulent combattre 
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Mn opinion le 8oia 4e me réfiiier parles pkîmteries si ingé^ 

nieuses et par cet art macbiftyéliqne » ( Les applaudisse* 

mens d'une partie du côté gauche et des tribunes puhliqiùê 
font perdn Us derniers mois prononcés par VoratÊur. ) 

BépUque de M. Datubré^ ( Jmmédùaemem après M. RoUs* 

frierre^) 

m 3e pense comme le prëopinanf qu'il faut donner ua 
exemple à ses successenrs : je prétends moi que 1 Assemblée 
leur donnera celui d'un corps qui, allant quitter ses i'oactiQiis, 
reste toujours invariable dans ses principes, tonjoiivs înébran* 
]able« tovîfmTS au dessus des applendissemens mendiés ou 
attirés parade Taines décbmatîons. ( Appiaudissemens.) 

» Je Tiens à présent â la question. Le préopiiiant ne 1^1 
pas traitée, parce qu'il avait un discours préparé (on 
rit ) , et qu'il avait arrangé son opinion dans l'idée qu'on 
proposerait la destruction des clubs ; et en conséquence il a 
démontré très judicieusement, très éloquemment qu'il ne £il« 
lait pas détruire les olnbs ; or précisément le projet du oo« 
mité , qu^on ne lut avait pas communiqué malhemrensement^ 
ne parle pas de la destruction defckû. Le projet du comité * 
porte qne dans toute société qui aurait mandé devant elle 
ou qui aurait exercé des fonctions publiques , le président et 
les secrétaires seront punis en étant rayés pendant deux ana 
du tableau des citoyens actifs : c'est i.à précisément ce que 
demandait le préopfnant en finissant son opinion $ il disait ; 
si ces sociétés s*écanent des lois qui leur sont présentée, il 
faut quels lof4espunisfte.*« Or potfr que la loi les punisse il - 
faut qu'il y en ait une : il n'y ànk point cle loi ; ilfaNait la- 
faire. Le premier article est donc précisément la loi c[ue 
demandait le prcopinant, ' . 

» A présent il fant examiner si cette loi est bonne ou mafF» 
vaîse; or ici deux questions se présentent : fa première , le% 
kypothèseë portées stet^Het présuAables? lu seconde, Im 
peine portée est-elle juste et eonveuahle? 

» Qîiant â la première il reste à savoir si les hypothèseu 
ont cxisi,é^ et je remarquerai , quoi que le prëopinant aa sâ.t 

♦ ■ " 
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,jju dire, qu'il vous a été rendu compte ici Je procès-ver)>aux, 
très bien circonstanciés, très auilieniiques , très légaux, et 
.contre lesquels toutes les réclamations de toutes le^ sociétés 
ne peuvent pas faire foi en justice, puisque les proccs-verjbaux 
ont été faits par des corps constitués. Ainsi ces itypotliès^s * 
ont donc existé ; et je dis qu'il est impossible de ne pas sup- 
poser que des citoyens rassemblés , que des citoyens qui d^i- 
bcrent sur les alTaires publiques ne s'immisceraient pas dans 
radministralion ; il e^t impossible de le supposer : il est évi- 
. dent qu'ils s'en mêleraient , et qu'il faut des peines répr^^ 
sives. Donc le premier principe existe ; donc il faut une Iqj. 

» A présent la peine est-elle trop sévère? Je ne crois pis 
que personne dans TAssemblée pense que la radiation pendant 
deux ans du tableau des citoyens soit une punition trop 
grave ; car enfin il faut une subordination dans un état : lu 
liberté ne peut pas exister sans obéissance aux lois ; il faut 
non seulement Tobéi^isaucc aux lois, mais il faut l'obéiss^upc 
aux fonctionnaires publics qui parlent au nom de la loi :il iaut 
donc que toute désobéissance soit punie, et je ne crois pa si 
' ' que la punition soit trop grave si une société se permettait 
les liypolbèses prévues par le décret. 

» Le second article porte que dans le cas où les sociétés 
auraient fait des pétitions en nom collectif, ou quelque autre 
déuiarcbe cx)llectiye , le président , le secrétaire et tous ceux: 
qui auront été membres de la députation seront punis aussi 
de six mois de radiation. C'est une conséquence des décrets 
que vous avez rendus , qui défciideni toute espèce de dét- 
marcbe collective : ce décret est constitutionnel; ce décret 
est fondé sur la sajçesse, car enfin si un citoyen est calomnié 
par une société il faut bien qu'il puisse avoir recours contre 
quelqu'un; sinon la fortune, TbonneuLri la vie même d'uu 
' citoyen sont compromis et exposés p<^r des sociétés. Ce priu* 
cipe tious a déterminés à défendre les démarches collec- 
tives; mais la défense seule n'est rien ; il faut une peine ; or 
la peine ii^ost pas trop forte , et même dans ce cas , u% lej 
suites peuvent éire cxtrèincmeni funestes, on pourrait de- 
mander une peine plus grave : mais enfin cet aflicle^à ^e 

:• . - T. 8 
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présenté donc aucune espèce d'inconvénient , puisqu'il est 
textuellement conibrme à la constitution, 
'•i^' î»'Le troisième article dit seulement que ceux qui ne sont 
•pas citoyens français seront punis de 3ooo ïiv. d'amende. Je ne 

• pense pas que cette amende soit trop forte pour an étranger, 
qui ne peut pas cire rayé du tableau des citoyens actifs ; 
akis'i je ne vois pas de difficulté là-dessus ; car je ne pense 
pas que personne veuille autoriser les étrangers à venir se 
mrlerde nos affaires. Le décret reste donc tout entier, puis- 
qu'aucun des trois articles n'a été discuté par le préopinant. 

fi Je passe maintenant à la discussion que le préopinanl a 
éffleurée , parce qu'elle se rapprochait un peu plus de son 
discours ; c'est celle qui porte sur la correspondance et les 
affiliations. Quanta la correspondance, elle est défendue par 
la constitution aux corps administratifs, par un article précis , 
et très nécessaire pour cmpccher les raouvemens simultanés 
et les coalitions , qui peuvent être dangereuses. Remarquez 
que dans Tinstruciion il ne s'agit pas de rendre des décrets; 
il s'agit d'exprimer des inconvéniens. 11 faut se demander si 
ces inconvéniens existent : à moins de vouloir , comme l'a 
mal fait, je crois , le préopinant, calomnier les quatre-vingt- 
dix-neuf centièmes de la nation pour faire l'éloge d'un cen- 
tième , on ne peut pas dire que ces conférences ei que cette 
correspondance active entre eux soient utiles. Je crois que 

''chaque délibération prise dans le sein d'une société peut être 
très utile pour éclairer, pour instruire les citoyens sur la 
constitution, sur la liberté; mais une correspondance entre eux 

-tend à leur donner une force qui leur ferait subjuguer toute 
la nation. 

» Le préopinant vous a dit qu'il regardait comme les seuls 
^léfenseurs de la liberté les députés nommés qui avaient été 
membres des clubs. Or comme il n'y a dans le royaume 
qu'environ quatre cents clubs , qui peuvent former â peu 
près quarante mille individus, il s'en suit que le préopinaat 
a ragardé le patriotisme de tout le royaume comme concentré 
dans quarante mille individus , à l'exclusion de tous les 
ciVLlres cïiojenst {jépplaudissemens.) 



rj by Google 



( »'5 ) 

^ 'i îc ctois que tous les citoyens qui ont été ndmmés sont 
Ions; et comme je n'aime poinl à répandre de fausses impres- 
sions sur le caractère politique des g^ens quand il ne s'est pas 
encore développé , j'aime à les croire tous bons. En atten- 
dant il faut se renfermer dans la discussioh , en écartant toutes 
les protestations de vouloir mourir pour la patrie, quand nous 
sommes tous disposés à mourir pour elle. La discussion porte 
Sur deux objets, le décret et l'instruction. . 

» Les trois articles du comité ne peuvent pas ^tre attaqués 
parce quib sont inattaquables, parce qu'ils sont l'exécnlion 
des décrets déjà rendus, parce qu'ils tendent à établir l'ordre 
public d'une manière assurée , parce qu'ils tendent à empê-^ 
cher la nation entière d'être subjuguée par des ^ens qui , étant 
rassemblés, auront toujours une beaucoup plus grande in-^ 
fluence que ceux qui sont isolés. 

» Quant à l'instruction elle indique toutes les dispositions; 
elle ne porte point de loi ; elle indique que la correspon- 
dance ne devrait pas exister, parce qu'en effet moi je pense 
que chaque club devrait se renfermer a examiner dans son 
sein tous les objets qui lui plaisent , mais qu'il ne devrait pas 
avoir de communication ailleurs. L'instruction ne porte point 
de peine, ti'amèue point de décret; elle ne fait qu'indiquer 
be qui nous parait le plus conforme à la constitution, sur quoi 
nos successeurs feront ce qu'ils voudront. 

» On a prétendu qu'on aurait pu laisser à nos successeurs 
le soin de rendre ce décret : moi je n)aintiens que nous fai- 
sons bien de terminer notre session par ce décret-là, parce 
qu'il prouvera que, même en nous en allant, nous ne men- 
dions point d'applaudissemens... [ Applaudissemens et mur- 
mures ; Vexclamatioh ah, ah, ah! part des tribunes publi- 
ques.) Si ce sont nos successeurs qui nous font ce aft , ah , ah , 
nous le leur rendrons dans huit jours ^ parce qu'il prouvera 
que, la révolution finie, nous voulons la consolider; qu'elle 
ne peut se consolider que par la tranquillité et par l'ordre; 
que sans la tranquillité et l'ordre le crédit sera détruit ; que 
sans la tranquillité et l'ordre il est impossible que les genf 
aisés veuillent rester dans le royaume; que par conséquent 
nous voulons en nous en allant repousser, -de la même manière 
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que nous l'avons fait à Tégard de ceux qui voulaient faire 
jeaaîlrer^inciaa régiiae; noiis voulons, ^^e^ttpouiaefé^ 
leméntceuiCiq^iyoQdraientsQbstitder au régime Jétmiliiii 
régîipe tiQtt?eàa plat destructeur pèiit-èlre l'ideieif^, 
C4r il nôfs iftellrait âbsoldlneiit eéproitt âuxinitligidi/tttk 
ambitieux, aDx fgem qui se popixktHsmiint^ h' 

M: th(ifti, &è sa place, /en àpplàudissanl : « Tojià| 
voilà!... » 

Xi M,4,J0^ndré. m- Voilà pourqiidi nouîs deVoBV rel|dire ee 
d^Fi!|}..tOilà {Mmr^uoi jùs^uUm dernier moment flèbs ne 
devons pas dévbr de nos pf iocipes ; voîM poufcptél stthonl 
fXk finitoant nous 'devonè reodfe un dëcret qui ^ sâtis détruire 
les sociétés des amis de la constiiuiion , les remetti'à ))oor- 
tant dans leurs justes bornes , et leur apprendra <^u'èlies àë 
peuvent sotis aucun prétexte se mêler ^es affîures dugouter- 
XLement <i'un.é manière active; eknpiétier sur les aûtbtiVés 
copiai tQées. poocltis done^ monsieur le presideht', i cê ^ùè 
vons'mettîefB riîuirâc^Ji ét.le projet dè dëétet mut vbîjt,. 
parce qué l'tQi et Faliiffe sont sdget èt laiflOafAbMl * 

JLia disctission est termee. Apres une Vive opposition de 
la partd^ MJt. Pétib4, Ëuzbt^ j^inevùr/et^^^ il ësi décidé 

- ' <îukf \iWtt&^iiàk Vé sera imprime^ l^e cH^me rapport , 
et le décret présëÀtê pârTW. Cliapelier est adopté avec un 

^ iseuî s^^MkjiienK de M. kéwîbel , consistant k substituer 
dans le préambùte le mot action au inot i^ueripe*' Voici 

* bë décï'ei ( ^9 ^epteoibré 1791) : 




ceux ^ûi abtoki ^résid^ «Uk tfélibéfâlibns '6a ft'il quélguês actes ten- 
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ral syndic du département , et sur la poursuite du commissaire du roi f 
condamnés par les tribunaux à être rajés pendant deux ans du tableau 
civique, et déclarés inhabiles à exercer pendant ce ternes aucune fouc" 
tion publique. 

> 2. En cas que lesdites sociétés , clubs ou associations fissent quel- 
ques pétitions en nom collectif, quelques députations au nom de la 
société , et généralement tous actes où elles paraîtraient sous les forme* 
de Texistence politique, ceux qui auront présidé aux délibérations , 
porté les pétitions, composé des députations, ou pris une part active 
h l'exécution de ces actes , seront condamnés par la même voie à être 
rayés pendant six mois du tableau civique, et suspendus <^e toutes 
fonctions publiques , et déclarés inhabiles à être clus à aucune place 
pendant le même temps. 

» 3. A l'égard des membres qui , n'étant point inscrits sur le tableau 
des citoyens actifs , commettraient les délits mentionnés aux articles 
précûdens, ils seront condamnés par corps h une amende de douze 
cents livres s'ils sont français , et de trois mille livres s'ils sont étrangers. 

» 4' L'Assemblée nationale décrète que le rapport de son auciea 
comité de constitution sera imprimé avec la pre'sente loi. a 

HOMMAGES A LA MÉMOIRE DE VOLTAIRE ET DE 

J.-J. ROUSSEAU. 

L'eDcliamemeDt des circonstances politiques nous a fait 
non pas oublier, mais remettre cet article à quelques jours 
de sa date : aurions-nous pu en effet suivre la tribune natio- 
nale sans applaudir à l'hommage qu'on j vota aux deux: 
grands hommes dont les écrits ont peu^-élre avancé de 
plusieurs siècles raflrancbisscmcnt de la France ! 

VOLTAIRE. 

Les cendres de Voltaire reposaient à Ventrée de Téglise 
de l'abbaye de Scellières(i); celle abbaye allait être vendue: 
en mars 1791 M. Villelte, en son nom et sur la demande 
d'un grand nombre de citoyens, adressa à la munici- 
palité de Paris une réclamation tendant à ce qu'enfm « elle 
remplisse un devoir sacré envers le génie universel qui a 
le plus honoré la France, et Paris où il est né. » La muni- 
cipalité avait renvoyé celte réclamation à l'examen d'un 



(1) On sait qu'an refus du curé de Saint-Sulpicc de donner la sépulturé 
à VoUairp les reates dere grand homme avaient été rqcuciRis par son 
neveu , rnb>,é .^1 igt^ot , ^^pi^xlm fjf J j\hi)ay e dj» Scejjii.èrps;^ . ; • ; 



* 



( ii8 ) 

M. Charron, olBoier mmiieipaL A Tùuwenm 
tiire de la séance da 8 mai aiiiyaiit un aecrëtaire donna 

lecture de la lettre ci-après de M. Charron, adressée au 
président de TAssembiée oaitonale ; ' 

« Monsieur le président , Vabbaye de Scellières , près Romillj , dé- 
partement de l'Aube , où reposent lei cendres 4e Voltaire, vient d'être 
yendue.Sp ma qualité de epmmissaîre chargé p^r le corps nmnicipal 
de reaameo de ta demande en tiansladen de cet eendies |i Paris , on 
yient de in'adresser line lettre ci-jointe par laquelle on m'apprend que 
les amis 4e la cpnstitiiUon deTrojes en x^clavent la poiaessieo ; on y 
«joute Qiîe délibération prise ,par le eonseil général de la çommiinc d« 
Roraill j > par laquelle U est enèU <pe les restes 4e- Vpltaire seipienC 
partagés. 

» 41erm# de ees dispositlpiis , B*ayant pas le temps de demander In 
eonTocation du corps mnnioipal, pensant que TAssemblde nationale 
Tpndfa payer k la mémoire de Voltaiie le tribut de rèeonoaissance dont 
il reste à la action k s'acquitter» eonTaineu ^e la Tille de Paris ploe 
qu'anémie viitre a le droit de réclamer la possenion des cendres da 
qe grand homme , né , mort dans ses mors » où le patrie reeomiaîssanto 
Tient de* consacrer uq monument ppni les grands hommes , j'ose Tooa 
supplier « monsieur le président , de demander proTxsoirementnn déeret 
par lequel il soit ordonné que le corps de Voltaire sera transporté sur 
li* champ dans l'église de &omillj ; autorisant le sienr Fareieau » maire 
dodilUent à ce que les restes précieux de ce grand homme ^oîent 
Opnsetfés sains et saufii jusqu'à ce qu'il plaise à t'Assembiée nationale 
d*en ordoimee le tmnaport à Paris. 

« J'aurai Thonneur de toqs observer , monsieur le président , que 
l'époque du 3o mai, anmyersaire de la mort de Voltaire^ semble ètxo 
désignée par toute la France. Ce jour l'intolérance et le fanatisme exer* 
c^^ent contre le philosophe de Ferney leurs fureurs , leur persécution ; 
<|ue pareil jour soit celui du trioraphe de ia philosophie, delà raison 
et de la justice! Je suis aTsc un très profond respect , etc. » 

' * M. Regnault (de Saint-Jean-d^Ang^ely ) prit le premier 
la parole après la lecture de celle ieiue : 

et Messieurs, dit-il, les restes d'un grapd homme appar- 
ticnneut àja nation. Voltaire est le seul homme qui ait repoussé 
]e fanatisme ; il a éclairé Pigooirance» Voltaire a été inhumé 
à Scettièrea; laa municipalités voisines se disputent Tholiiteiir 
d'avoir ses cendrca e c'est à la nattoii eotiève à pveudre un parti 
lor celte demanck» deibaud^ donc (}ue Voltaire soii 
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un ntûfi: des grandi Sommes, et j'ai rfaonneiir de Ytm pto*. 
poser le décret sai?aiit : 

<f L'Assemblée nationale décrète que le corps de Marie- 
François - Arouct de Voltaire sera transféré de l'égalise de 
Fabbaje de Scellières dans l'église paroissiale de Romilly, 
soas la surveillance de la municipalité dadit lien de Romilly, 
4ai sera cliargëe de Teiller à la conserTalîon de ce dépôt, 
^ jusqu'à ce qu'il ait été sutué par TAssemblée ror la pétition 
de ce jour^ qui est reaTeyée aiiHCOinîté de constitution. » . 

ilf. Lanjuinais. « Un écrivain câebre a dit : Foliaire a 

mérité les remerciemens , mais non pas VéstitHe du genre 
humain. Si ce jugement est vrai , je crois quil serait plus sage 
de passer à Tordre du jour, f : , \ > 

M, Treîtharâ, » Je tous rappéllèrai que Voltaire , en 1 764, 
dans une lelirc particulière ^u'il écrivait, annonçait celle' 
révolution dont nous sommes témoins; il Pannoncait telle 
que nous la voyons 9 il sentait qu^elle pourrait être encore 
retardée > que ses yeux n'en seraient pas les ténioifiS) mais que 
les enfans de la génération d'alors én jouiraient'^'daift toute su 
plénitude. Cest donc k lui que nous la devons , et cVst peut* 
être un dés premiers pourlésqfieb nôûs detons' les lioniieunr 
• que vous destinez aux grands hommes' qui' oht bien mérité de 
la patrie. Je ne parle pas ici de la conduite particulière de 
Voltaire; il sattit qu'il ait honoré le genre humain , qu'il soit 
Tauieur d'une révolution aussi belle , aussi grande que la 
nôire/pour que ncus nous empressions tous à lui faire rendre 
au plutôt les bttnneurs qui lui^ont-dus; Jcdemande donc que 
TOUS meitiez sur * le" chaipp aux vobt -la motion faite pw. 
M • Aegnault» » 

' ' *' 

M*l*abbé Couturier, m Offt compare Voltaire a un pro-^ 
phète; je demande que ses reliques soient envoyées en (la- 
îesiîne.n 

M, Gomberi» « Renvoye^-le à rabominalioA de la déso» 
ktion. » • - • ' 

M. TreUhard. « VoltaiM a •(« pendant aa via fj^Bjhité pat 

\ 
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rigfBorance et le fanatisme ; il n'est pas étonnant ^u'il puisse 
èncore y être en proie. » 

L'Assemblée nationale , n'ajawt eu à rejeter que de* 
amendemens semblables àcewx de Al M. Couiurier etGom- 
Lcrt, adapta sans autre discussion le projet de M. Kegnault^ 
€t bientôt après elle eotendit rapport amyaiit de son 
. comité de conaiituiion I. 

BippoaT sidr la translation des xendres d^ Voltaire h 
Sainie'^eneviève ; fait au nom du comité .de coi^U» 
tution^ par AI* Gpssin* ( Séance du So mai 1791*] 

<r Mesiâeiit^ , cVst !)e 5o itmi 1^76'cîtie les lionncm ée ht 
sépultare ont été refusés â Vo]latrë, (et'«*è9t ce mène jomt 
<fjÊB h Jieco^^aiBs^riice oiiUonaledoît consacrer ien «'«cillant 
enrcrs eàîai qùi a préparé Jes , hommes à 1^ tplérançe et à h 

liberté. ' < 

«Coi, messieurs, la pliilo^îophie et la justice réclameat 
pour répo(|uc 4e ieur>rioittpbe celle oà le iieuiAÛsme persé* 
4^teur a ,(epo|té de proscrire sa mémoire. 

• • Les eendrea de Voltaire , qui furent rcfetées' de la capi- 
tale ^ avaient été ijeeneilUes dans Féglîse de l'abbaye d^ Scel- 
lîères. La venjle du lien de lear sépulture a excité le jsèle de 
la municipalité de Paris^ qui a réclamé U j)Qsse&âioa de cçs 
j»e6lCB précieux, 

• «BieniQi les villes de Troyes et de £lomilljies ont amLi-- 
lUttifiés, et Tune d'elles avait délibécé4|a'ils seraient partagés: 
c'est 4»fisâ qn^enkilalie deux cités aCrapnt diaplé les niânes 
«l'an poète eêÙhffy Tous a¥es.«nkniié k Tpjtre coniité 
de constitution de Tons rendre compte de la pétition de kk 
municipalité de Paris : son objet est que Voltaire, né et mort 
dans ses murs, soit transféré de Téglise deRomîlly, où il^st 
acioelleuieot déposé , dans le monameot destiné à recevoir les 
cendres des grands hommes par la patrie reconnaissaiite. 

- » liO^ltifi; 4^ jtptêu4'^ doBi^i Voliiûp vûmt par VEa^ 
rope étonnée $ mori, lonleslee nationale loi ont conaacf^é, et 
qnand '^to^s ses détracteurs ont péri sa mémoire est derenm 
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» Voltaire a créé on mcnumctit qui repose sur les plus 
l^rands bienfaits conuiie sur les plu^ sujt»limes productions du 
génie ; Voltaire a terrassé le l'anatisme, dépoi^cé les erreura 
ÎQ^n'aloM idolâfréea de nps anti^ea iastî^ntj^^ rîl a-décliiré 
le Toile qui contrait tontes les fyranni^ ; il avai| dit, ^v|int 
la couâtitiMion française ; 

Qni seit bien son pays pat beiein dMeoa. 

Les yerlàda Mont-Jura l'avaient vn ébranler J-^rbre antique 
^e Toos ares déraeiné ; il a crié venfpeance peur lee :8inren 
et les CaU^ aasaisiaés au nom de la |i«stiee ; i mé ren* 
geance pot? rimmanké entière > e?aet que tous effaçassiez de 

nos codes sanguinaires les lois ^^i oui /^i^oli gcs célèbriea 
viiCtinies. 

» La nation a reçu Voutrag^e fait à ce grand bomme ; la 
nation le réparera; et ks F runçaAS devenn^Jibfes déperneront 
au libérateur de la pensée l!booaeur qu'^ ieçu A'jeuz l'un des 
fimdalcnvs de la liberté {a.)» 

Je fuîe ebargé de Toui préacnHy le projet de décret 
suivant : 

« L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport du 
comité de constitution, décrète que Marie -François-Arouet 
Voltaire est digne de xecevoir les bonneura défiecnés aux 
grands hommes; qn^en eonaéquence ses cendres seront Irans- 
£êiiâce de Fégliae de JUuuUj dena celle de SaNate^reneviéTe 
à Mb. 

m Elle charge le directoire du département de cette viUe de 
F'esccutiou du présent décmet. » 

Ce projet» sulticité par If. Regnault (d^Ângely), ne 
rendait qn^ane partie de sa pensée; il reparut aussitôt k 

la tribune pour exprimer le vœu de la France, pour 
demander qu'on ajoutât à ce premier hommage ce C|pi^ doit 
encore à Voltaire la reconuaisâ^ance nationale***.. 

M. Regnault, « Quand j'unis ma voixji çjdle de ceux qui, 
justes ^j^éciat^rs 4es hommes, réclament pour Voltaire 

■ I II* II» Il m I I nm ■ ^ ■■■■■ i, I jM J l . j I mi l! 1^ ■■■■■■ tm i 
(i) Vojf»i tome III ^ woH H, Miraheau. 
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et pour rhonneùr de la France le rnng qui lai apparlient 
parmi les ^^énies qui l'ont illustrée ; quand je viens proposer 
un amendement au décret du comité, ce n'est pas aux taleus 
seuls que je rends Lomniage ; ce n'est pas à l'esprit le plus 
distingué de son siècle , à l'homme que la nalure n'a pas 
encore remplacé sur le globe j ce n'est pas à celui qui exerça 
sur tous les arts , sur toutes les sciences le despotisme du 
talent : ces titres, tout précieux qu'ils sont, ne suffiraient 
pas pour décider les représenlans de la nation française à 
décerner au philosophe de Ferney les honneurs qu'on solli- 
cile pour sa cendre : je les réclame pour le ph^sophc qui 
osa un des premiers parler aux peuples de leurs droits, de 
leur dignité, de leur puissance, au milieu d'une cour cor- 
rompue. Voltaire, dont une des faiblesses fut d'être cour- 
tisan , parlait aux courtisans l'austère langage de la vérité; il 
rachetait, par la manière dont il burinait les vices des ty- 
rans qui avaient opprimé les nations , quelques flatteries 
qui lui échappaient pour les despotes qui les enchaînaient 
encore. Son regard perçant a lu dans l'avenir, et a aperçu 
l'aurore de la liberté, de la regénération française, dont il 
jetait les semences avec autant de soin que de courage. 11 
savait que pour qu'un peuple devînt libre il fallait qu'il 
cessât d'être ignorant ; il savait qu'on n'enchaîne les nations 
que dans les ténèbres, et que quand les lumières viennent 
éclairer la honte de leurs fers elles rougissent de les porter, 
et veulent les briser : elles les brisent en effet; car vouloir 
et faire est la même chose pour une grande nation. 

>5 Voltaire écrivit donc l'histoire, et l'écrivit entouré d'es» 
claves, de censeurs royaux et de despotes, en homme libre et 
en . philosophe courageux. J'emprunterai ici les expressions 
iVnn ami de la liberté qui le louait il y a douze ans comme il 
faut le louer aujourd'hui , M. Ducis (i) : 

(f L'histoire moderne avant lui, vous le savez, messieurs , 
» portait encore l'empreinte de ces temps barbares où les 



(i) Dans le discours qn*il prononça à PAcadémie f^inçaise le 4 
mjrs 1779, jour de sa récepliou. Ducis luceédait à Voltaire dans le 
}ax:!eui! acodcmlque. • • ; * • « ' • • 
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» oppresseurs elles tjrans des uations seuls étaient compif's 
» parmi Tespèce liiiraaine, où le peuple et tout ce quin'éiait 
» qa'lioinme n'éfait rien. Les g^ouvernemens avaient changé ç 
» rhonmie élail rcnlré du moins dans une partie de ses droits ; 
» mais l'histoire, frappée encore de l'ancienne servitude, 
» sans faire un pas en avant , semblait restée au siècle de la 
V féodalité ; elle n'osait en quelque sorte croire à l'affrauchis- 
» seincnt du peuple, et le repoussait de ses annales comme 
y> autrefois, esclave, il était repoussé de la cour et des pa- 
>^ lais de ses Ijrans. C'est M. de Voltaire, messieurs, qui le 
» premier a senti, a marqué la place que la dignité de l'homme 
» devait occuper dans l'histoire; il a donc voulu que l'histoire 
» désormais , au lieu d'être le tableau des cours et des champs 
» de bataille , fut celui des nations , de leurs mœurs ^ de leurs 
» lois, de leur caractère, et il a lui-même exécuté ce grand 
» projet. Pol^be avait écrit l'histoire guerrière; Tacite et 
» Machiavel l'histoire politique; Bossue l l'histoire religieuse: 
« M. de Voltaire écrivit le premier l'histoire philosophique 
» et n^orale. Aussi cet homme extraordinaire, qui a renou- 
» velé parmi nous presque tous les champs de la litléra- 
» lure, a fait par son exemple une révolution dans l'his- 
» tûire, n 

» Hé bien, celte révolution a*préparé la nôtre, [Aux 

voir , aux voix. ) Je ne résiste point à l'impatience «le 
l'Assemblée. Mon amendement n'a sans doute pas besoin 
d'être motivé; je^'énonce simplement : 

» Il sera élevé aux frais de la nation une statue a Vol- 
taire. » • . 

M. Prugnon. « Je demande que le même honneur soit 
accordé à Montesquieu, le seul peut-être des écrivains qui soit 
iDort avec l'espoir fondé qu'il n'y aurait pas une ligne à eflacer 
dans ses écrit. Voltaire a dit : Le genre humain aidait perdu 
SCS titres; Montesquieu les a retrouvés. » 

M, Chabroud, « Je ne conteste pas Tamendement du préo- 
]Mnant; mab je dois faire remarquer le danger qu'il y aurait 
à ce que le corps législatif pût être entraîné à décerner des 
Jionneurs publics sur la chaleur d'une motion. Je demande 
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4oBc que loi» les am/enclemiif somt renvoyés «n conrîté» Si - 
au conuraireon décrétait la motion cla préopinant, moi, qui 
suis habitant de la ci-devant provioce du Dauphiné, je de- 
manderais les mêmes honneurs pour M* Tabbe Mably. » 

L'Assemblée adopta le décret présenté par If . Gossin» et 
ranvoya au comité les propositions incidentes. L'apothéose 
de Voltaire eut lieu dans le mois de fuillet suivant. Dne 

dépuiaiion de T Assemblée nationale assista à cette fête, 
célébrée avec autant tle pompe que d'enthousiasme. (Ployez 
pour les détails le Moniteur t% le Journal de Paris du i3 
juillet 1791.) 

J.*l. tOUSSIAV. 

Un décret du 21 décembre 1 790 ( voyez tome 11 de cet 
ouvrage, pages ic)J et suiv.), ordoniiail qu'une statue se- 
rait élevée à J.-J. Rousseau. Le 27 août 1791 deux depu- 
tatioius, 1 une des électeç^s de Paris, des savaps et des gen» 
deiettres les plus distingués (1) , Tautre des habitans de la ) 
ville et du canton de Montmorency se présentèrent à la 
hàyjt^ dp rassemblée na^onale pour réclamer , avec l'exé- 
cution dp décaret de décemiMre 1 790, les honneurs du Panthéon 
pour l'auteur d'JE'wif/e. Celte nombreuse réunion de ciiojens 
et d'épouses élevant la voix en faveur de Rousseau, gu^ils 
prpcj^içiâient leur précepteur^ leur fifoi^ ^y^ÇM poité une 
douce émotion dans les âmes , lorsque, pourjcompilétér cet 
attendrissant tableau, les bebitans de Âfontmocenoy pré- 
septér^t â l'Asseinbli^ 1«k àe/ix vieillarft avec qui Jean- 
Jacques se plaisait à converser, le pére Basile et le bon 
Justin. 

Le président de T Assemblée , M.Victor Bfiogli^, ripoudit 
ainsi à ces deux dépotatioos : 

« Me$siettr8, f Ass^eniblée nationale , en djltiriiisant tous les 
" *" " — — • , * ' 

(i) MIVI. Dvjcis, Leuiif^rn-, Mercier, Champrort , Berquin , CoUin 
d'iJarlovilJ^ , puiiaulx , Jc'ourctoy , ^iliii , P^s , madame rannj Beau- 
haro^s j P'f •> etc. , etc. La ^pétition des élecîeurs et des gens de lettres 
avait été rédigée jpar M, Gînçueoé ; celle des habitans de Montnio- 
reccy par M.,Cherin ) généalo^ule du loi : loulc* deux recurent de 
&pml;reu3( applaudissemens. * 'u . ; • . 
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titres àe ror^èîî, n'a donne qu'un plus grand éclat aux véri- 
tables litres de gloire *, elle a toulu que les talons, la vertu , 
le génie fussent désormais les uniques sources de distiuclioii 
entre les citoyens d'un même empire : c'était mettre au pre- 
mier ranf celui qui les rassembla toutes ; c'était mettre 
Rousseau à une place où il ne peut avoir do supérieurs. 
« » En lui décernant une statue elle n'a point prétendu 
poser les bornes de la reconnaissance nationale : toute la 
gloire de Rousseau est dan^ ses écrits, et l'on ne peut y 
ajouter par aucuns honneurs, par aucune pompe triomphale; 
mais cette pompe, mais ces honneurs rendus acquittent la 
nation ,#t lui donnent de grands exemples. 
j » Les Français sentent tous les jours davantage ce qu'ils 
(doivent à celui qui , dans son Contrat social, réduisit à sa 
juste valeur le prétendu droit du plus fort , rendit aux 
Lommes l'égalilé des droits, aux peuples leur souveraineté 
usurpée ; celui qui , dans tous ses ouvrages, apprit non seu- 
lement à être vertueux, mais à aimer la verluj non seule- 
ment à secouer les chaînes du despotisme et de la supersli- 
.tion, mais aussi celles du vice; celui qui, nous rappelant sans 
cesse aux senlimens naturels, nous préparait si puissamment 
au sentiment de la liberté , le premieir et le plus impérieux 
,de tous. ^ 

» L'Assemblée nationale constituante, en remettant, comme 
.elle l'a fait expressément, aux pères de famille, aux épouses 
et aux mères le dépôt de la constitution, a suffisamment 
.exprimé ses dispositions en faveur de celui devions les écri- 
vains qui a redonné à ces titres sacrés, mais trop souvc^mis 
en oubli , le plus de douceur et de force. 

a L'Assemblée nationale voit avec satisfaction le vœu qui 
lui est présenté par une réunion de citoyens aussi dignes, par- 
leurs talens que par leurs vertus civiques ^ d'i^tre les organes 
de la reconnaissance publique envers J.-J. Rousseau ; elle 
prendra votre demande en considération, et vous invite à 
assister à sa séance. » 

C'était isur la proposîlîon (i) de M. Eymard que le décret 



(i) C'est par erreur q}xe , dans notre sccoatl volume, nous avoQs 
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de décembre 1 790 avait été rendu ; dans cette noavdie cif 
constance il lui appartenait de prendre la parole; aussi 
s'em pressa- t-il de la réclamer, ei il robiirii le premier : 

M. Eymard. « Messieurs, il y a plus de huit mois que 
vous avez ordonné par un décret, sur la motion que j'en 
avais faile à l'Assemblée, qu'il serait élevé au nom de la 
nation française une statue à l'auteur 6'^ É mile et du Contrat 
social. Comment est-il arrivé que ce décret, rendu d'une 
voix unanime, et il doit m'étre permis de le dire pour l'hon^ 
neur de la France, ce décret a obtenu des appluudissemens 
universels; comment, dis je, ce décret est-il resté jusqu'à u- 
jourd'liui sans exécution? Voilà ce que demandenAvec in-^ 
quiétude et peut-^tre aussi avec un peu d'impatience les 
nombreux admirateurs de Rousseau, qui sont aussi les plus 
vrais amis de la constitution, les plus zélés défenseurs de la 
liberté. Pourquoi, disenl-ils, le nom du modeste Rousseaa 
reste-t-il sans honneur, tandis que l'Assemblée nationale, 
org-ane et interprète des senlimens d'admiration et de recon- 
naissance de la patrie, s'est empressée de déclarer dignes de 
recevoir les honneurs décernés atix grands hommes et de 
faire porter en triomphe au Panthéon français les cendres de 
Voltaire et de Mirabeau ? 

» Quoique l'Assemblée nationale, messieurs, ne puisse 
être accusée d'indifférence pour l'auteur immortel du Contrat 
social, elle se doit peut-être à elle-même de répondre à celte 
question , et c'est ce que je vais faire en très peu de mots. 

« Peu de jours après votre décret du 21 décembre quel- 
que jeunes artistes se présentèrent à la barre de FAssemblée 
pour demander que la statue de Rousseau fût mise au con- 
cours; l'Assemblée ordonna que cette pétition fût envoyée à 
son comité des pensions ; en conséquence le conn'té s'est adressé 
à l'Académie de Sculpture pour qu'elle eût à lui proposer 
un mode de concours : moi-même, autorisé p;ir le comité, 
je me suis transporté plusieurs fois chez divers artistes : toutes 



aUribtié cette proposition "à M. l'abbé Eymar , dt^pulé du bailliage de 
Wissembourg ; elle appartient, ainsi que le discours que nous rap- 
portons ici, i M. Ejinari .. dispute de Forcalquicr. 
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ces démarches ont été inuliles ; i'organisaiiuii acluelle «le 
l'Académie , son administration , concentrée dans uq petit 
nombre d'individus ^ s'est toujours opposée à ce qu'on pût 
obtenir un résultat satisfaisant , et même à ce que les artistes 
intéressés pussent prendre part à cette délibération. Le co- 
iiiilé lui-même, malgré le zèle des membres qui le compo- 
sent, n'a pu vous proposer un mode de concours parce 
qu'il aurait craint àe préjuger ce que vous aurez à décider 
sur l'objet très important des concours lorsqu'il s'agira de 
donner une oriranisaiion nouvelle aux académies : d'ailleurs 
un concours ordonné par l'Assemblée nationale aurait jeté 
la nation dans une dépense considérable, parce qu'il eût 
fallu donner des dédommap:eraens aux artistes dont les mo- 
dèles n'auraient pas été préférés. Toutes ces raijwns réunies 
empêchent votre comité de faire son rapport, et il m'a charge 
de vous en donner connaissance. 

» Voilà où en sont les choses dans le moment où un grand 
nombre de citoyens de toutes les classes viennent vous demaa- 
der l'exécution de votre décret. 

» Vous venez d'entendre les habitans de Montmorency; 
ils conservent un tendre et respectueux souvenir de Rousseau, 
ainsi que des exemples de vertu qu'il leur a donnés lorsqifle , 
fuyant le bruit et la corruption de Paris, il méditait, il com- 
posait au milieu d'eux ses sublimes ouvrages : les électeurs 
de Paris ; ils furent les premiers défenseurs de la liberté dans 
un temps de péril et d'alarme ; à ce titre ils honorent et ché- 
rissent la mémoire de celui qui fut la victime du despotisme, 
parce qu'il avait été l'apôtre de la liberté et le précurseur de 
la révolution : les gens de lettres, tous honorablement distin- 
gués par leurs talens; ils ont connu, ils ont ttiimé Rousseau , 
ils ont dignement parle de lui dans leurs ouvrages; ils vien- 
nent expier le crime.de ceux qui l'ont calomnié pendant sa ^ 
vie , qui l'ont poursuivi jusque dans son tombeau; ils vengent 
aujourd hui la mémoire d'un grand homme des persécutions 
de l'envie et de la médiocrité : tous ces citoyens ne sont que 
les interprètes d'un vœu qui vous parviendrait de toutes les 
parties de l'empire si elles étaient à portée de se faire en- 
tendre en ce moment. 
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» Sans Joule il s'est acquis une assez graittle gloire cefST 
<j[tii nous a Iracé avec une si profonde connaissance du cœur 
humain ce beau plan d'éducaiion qui deviendra de jour ea 
jour d'une application plus certaine et plus facile, d'après les 
cbangemeris que va nécessairement opérer dans les hommes 
èt dans les choses la grande commotion que nous venons 
tVéprotiVCr; celui qui dans ses ouvrages politiques, et sur- 
tout darts le Contrat social , a réclamé avec tant d'énerffie 
les droits des nations , qui a établi avec tant de force la sou- 
veraineté imprescriptible et inaliénable des peuples, qui a 
posé les {)rittcipes immuables et éternels qui sont les fonde- 
tnens dé cette constitution contre laquelle viendront se brider 
les vains efforts de tous ceux qui auraient pu former le projet 
insensé de la renverser; celui enGn dont Tautoriié, si souvent 
invoquée dans cettè tribune, balançait aujourd'hui même vos 
suffrages lorsqu'il s'agissait de prononcer sur une loi à laquelle 
on opposàit que, si ellfe éiait portée, J.-J. Rousseau se Irou- 
Tèrait exclu du corps législatif; cet homme, dis je, s'est cou- 
vert d'une gloire immortelle, à laquelle il est dillicile de riefi 
ajouter. Mais il faut que celte gloire soit encore utile à la 
nation : tandis que vous anéantissez sans retour ceS distinc- 
tlftis accordées paif lâ faveur et si souvent mendiées par la 
bassesse, ouvrefc, ouvrée devant nous \h carrière des honneurs 
publics; offrez- nous, à l'exemple des anciens, des objets 
d'émulatiôn qui, pour me servir des expressions de Rousseau, 
soient dignes ^^éckauffer nos câèlths de sentim^ns d'honnête 
et de gloire; offrei-neus tîes «récompenses qui survivent à 
ceux qui les eut obtenues 5 étek-nisee par le marbre et pat 
l'airain les images d^ grands Jiorames q«ii doivent nous servir 
de fiiodèle, afii^que l«s monumens de notre admiration et dfc 
notre reconnaissance soient aussi durables que leurs bienfaits î 
D'après ees consitîérations, lAessteurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant : 

à. L'Asseniblée nationale décrète que J.-J. Rousseau est 
digné de recevoir les honneurs décernés aux grands homnaes , 
et qu'en conséquence ses cendres seront fransporiées au Pan- 
théon français; elle charge le directoire du déparlement de 
Paris de l'exécution de celle partie du présent décret. Ordonne 
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èn outre que le ministre de Tintérieifr fera inelllfe încessam-» • 

ment à exécution le décret quelle a rendu le 21 décembre 
1790, portant qu'il sera élevé à l'auteur Emile et du Con- 
trat social une statue avec cette inscription : La nation 
françùise, Ubre, à J.*J. Mousseàa, » 

De nombreux applaudîssemens avaient interrompu ce 
discours; toutefois le projet de M. Ëymard rencontra aus- 
ntâl une TÎve oppoaitiont ou plntdt il ^p/nvoqBA dans le 
coipt constîtiunt une Intte Jionondtle «ntre.le^wnlÎMe&t da 
•la reconnatssaiicc nationale et le lespecl aaeré de la pro« 
priété. M. Bonelie ezpoaa le preiAier qve le dép6t des cen- 
dres de Rousseau était la propriété, le patrimoine de 
M. Girardin, d'après les intentions mêmes de Rousseau, 
son ami, et que ce dépôt ne pouvait lui être été sans son 
consefitenient» 

• 

M. Charles Lamelh. « Ce n'est sûrement pas pour m'op- 
poser aux honneurs qu'on veut rendre à la mémoire de 
J.-J. Rousseau que je prends la parole ; mais je croîs qon . 
l'obeerration de If. Bouche mérite la plus sérieuse attention. 
On a soQTent accnaé TAssemblée nationale de despotisittÇf et 
je crcMS ^*elle ne Pa jamais tnérité. {Murmures*) Je reprends 
une plirase qn'on a ironln interrompre pour la dënatnrer, et 
je dis qu'on a souvent accusé l'Assemblée nationale de des- 
potisme, quoiqu'elle ne l'ait jamais mérité; maïs, messieurs, 
si dans ce moment vous décrétiez qu'on violera la propriété 
de M. Girardin , il me semble que ce serait un acte de des • 
polisme. Je VOUS déclare, par la connaissance personnelle - 
/(pe l'ai de ses intetitiona, qoe M. Girardin lèm tout ce qu'il 
est possible â un citoyen respectueux ponr les loié de faire 
pour empécKèf qu'on ne lui enlève les restes de J.-J. Rous* 
seau. M. Ermenonville, son fils, Io^s^ju'on a rendu les hon- 
neurs funèbres à Voltaire , a dit que si Ton rendait les mêmes 
honneurs à Jean-Jacques, que si l'on venait enlever de l'île 
des Peupliers, située au milieu du jardin d'ËrmenonTÎUe, les 
restes de Jean* Jacques, il regarderait cet acte>U comme l'effet 
du plttt criant despotisme. Ce sera au contraire on hommage 
aux principes sacrés' de la propriété que de voir le corps 
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consliluant lui-uieme descendre jusqu'à solliciter un citoyen 
pour avoir une chose qui lui appartient. ( Applaudissement) 
j> D'ailleurs je crois qu'il y aurait de l'inconvénient, dusse- 
je être traduit dans la Chronique , à rendre en troisième à 
J,.J. Rousseau les mêmes honneurs que vous avez rendus aux 
deux précédens. Je crois donc que l'Assemblée doit renvoyer 
au corailé de constitution pour voir s'il n'y a pas dans les 
détails et dans le mode des moyens de rétablir celte priorité 
qui appartient si éminemment à Jean- Jacques, et que per- 
sonne ne lui peut disputer. Je demande que tous les mem- 
bres de l'Assemblée nationale puissent élre admis au comité 
pour lui communiquer leurs moyens, leurs idées, le tribut 
de leur reconnaissance , enfin pour rendre à J.-J. Rousseau 
tout ce qui lui est du. *i . . ^ 

M. Boissy-d' An^las. « On a prétendu que les restes de 
Jean-Jacques étaient la propriété de M. Girardin : certes il 
semble bien étrange d'entendre dire que les restes d'un grand 
homme sont une propriété autre qu'une propriété nationale! 
( Applaudis semens. ) I/immortel auteur du Contrat social, 
proscrit, persécuté, obligé de fuir ses ennemis et les hommes 
médiocres! qui l'ont outragé de son vivant, a trouvé un asile 
auprès de l'amiiié, auprès de M. Girardin, et ce fait honore 
M. Girardin sans doute ; mais il n'est pas vrai , du moins je 
ne le crois pas, qu'il ait chargé M. Girardin du dépôt de ses 
restes. Jean-Jacques, comme tout le monde le sait, est mort 
subitement, et il ne s'est pas occupé de ses funérailles. 

» L'Assemblée nationale a déjà rendu deux honneurs funè- 
bres du même genre, et je remarque qu'ils ont été rendus 
*tous les deux contre la volonté de ceux qui en ont été les 
objets: M. de Voltaire avait ordonné par son testament que 
ses restes fussent portés à Ferney et déposés dans le tom- 
beau qu'il avait lai-même élevé; M. Mirabeau avait ordoifné 
que ses restes fussent portés à Argenleuil; et cependant l'As- 
semblée nationale, organe de la volonté du peuple, a ordonné 
que ces restes fussent portés au temple destiné à recevoir les 
grands hommes ; et dans ce moment-ci on parle de l'intérêt 
de M. Girardin! Certes si l'intérêt de M. Girardin était con- 
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tiiiie â la gloire de Rousseau il sarait bi«a peu digot a&'oii 
en parlât ! ( Applaudissemens. ) 

» M* Girardin B*eft poiDi ici pétitiûnoair», 00 da moiiii 
{e ne le cfois ppidl; igAia t'il an^eatendail j'ose croive qit*fl 
s'empresseraii lai-même pour qu'oo mdH it eomillastre ami 
les houneuis qui lui sont dus. {Applaudissemens,) 

» Je demande donc la question préalable sur la motion du 
renvoi , et je demande que, pour TiiQiuieur de rAcfeoàUée, 
911 adopte «or le cbamp la motioo qi» e été ûiiie. »• 

M» Beaumetz, « Je soutiens ropinion contraire , et c'est 
pour la gloire même de Jean -Jacques que je aoutieoi 
celte opinion. J*aime a croire que Tauteiir ^ Emile, que l'an- . 
tenr du Contrat social ^\ des antre» onraget- qnî lai oi^t 
mérité Pimmortalitéf a^il était ^ans cette Ameoiblée , serait 
flatté toi -mime de la noble et générease résistance qne 
H. Girardin , que ses amis font an nom de Famitié â Tenlé- 
Temcni qu'on propose {quelques applaudissemens) : je con- 
nais comme un autre tout le prix de la gloire; mais je désire^ 
pour la moralité même de la révolution | de la coostituiion, 
qiie dÔu» meittoas avant lont le pris aox vérins domesiiquet 
tiâ Famitié. 

» Ronssean , disputé à une natkm , dispnté â tontes les 

nations par son ami , par celui qui Ta accueilli lorsqu^il était 
repoussé par tous les antres, par celui qui lui a ouvert sou 
cœur lorsqu'il ne trouvait chez les antres que rigueur, que 
liaine et qu'envie ; Rousseau a fixé sa dernière demeure ches 
celui qui lui a fait éprouver les dernières Consblations.*Le 
triomphe de sa gloire- est indépendant du transport phjsiqM 
«t matériel de ce petil monceau de cendres ^i re^te de ce 
grand homme. Ne ponvec-vons pas ,' sans l'exhumeir, san^ 
arracher à son ami ce qui reste de lui, placer son monument 
dans le lieu que vous avez destiné à immorialiser ceux qui ont 
bien mérj^é de la patrie? (JUurniures.) Il u'j a pas un df 
TOUS» messieurs, qui ne puisse perdre nn frère , mi père, 
un fils q[ni mérite de la patrie les ^us ^ands honnearsj el 
quel est celni de vous qui consentirait à se Uu^|»çr err^d^uBr*** » 

^ Pliîsieun «0%. « TonS| tons! » 
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R3. Beaumetz, « Qu'est-ce qui appartient à la pairie dans • 
iin*grand homme? Qu'est-ce qui est la propriété de sort 
siècle et de sa nation? C'est son génie « cé sont ses ouvragées, 
|I0 sont les services qu'il a rendus â la nation et à rhumanité; 

dépouilla elle appartient à ses amis : on peut bien la leur 
demander, (nuirmtiref) ; on pent Inen demander les cendres 
de Ronssean k son ami, qni s*intéres8elii certainement asses 
à sa gloire pour ne pas attendre la demande que vous lui en 
ferez ; mais ordonner qa'elies lui soient ravies , c'est à (jaoi 
je m'oppose... » . ' ' 

< Plusieurs voix* c Yons avez raison. » {Applaudissemens») 

M. Beaumetz. « Et qu'on ne vienne pas m'opposer ce qui 
s'est passé à l'égard des deux premiers grands hommes ; ils 
avaient ordonné leur sépulture dans des lienx publics, dans 
des lieux qni n'appartenaient à personne ; mais celui-ci n*est 
pas dans nn lieu public % il n*y a pas un ouTrîer qui ait le 
droit de porter la bêché et l'instrument destructeur dans le 
monument qui le renferme. ( Applaudissemens. ) 

31 Persuadé, comme je le suis, que l'amitié de M. Girardin 
sera généreuse jusqu'au bout, et qu'il ne refusera pas le 
comble des honneurs à celui dont il a consolé la vieillesse, 
je demande que la partie du décret qui regarde l'exhumatioB 
^e son corps soit renvoyée au comité de constitution pour se 
concerter sur cet objet arec M. Girardin. Quant à la seconde 
partie du décret elle me parah ne pas devoir souffirir de di& 
ficiiUé : vous avez décrété une statue a J.-J. Rousseau ; ce 
décret n'a plus besoin que d'exécution ; il faut le renvoyer au 
ministère, en exigeant qu'il vous rende compte des mesures 
qn'il aura prises. C'est à quoi je conclus. » 

M, Mathieu-Montmorency. « Les faits dont viennent de 
s^occnper les préopinans devaient être éloignés d'une question 
qui appartieii* tout entière à l'admiration et à la reconnais- 
sance nationale ; je crois impossible que M. Girardin veuille 
se refuser aux honneurs que Pou veut rendre à Rousseau , 
et qu'il ventile .disputer â fa nation les cendres d'un homme 
qui lui appartient à tant de titres ^ mais, quelles que soient 
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se» intentions, ce combat, très honoràtle pour Ronsseàv, 
qui vient de s'élever entre Famitié d'une part et la recon- 
naissance de la nation de l'autre, me semble ne devoir pas. 
arrêter plus longtemps l'Assemblée , qui est impatiente de 
céder au sentiment qui l'anime. Il me semble qu'elle rendrait 
ce qu'elle doit et ans droits sacrée de la propriété , et ait vàm 
national , et à Fintérét qu'inspire Taoïitié (carpod[M|iioi arrà-^ 
cberait-on à Tamitié ce qn*On péot lai laisser' le nîérfte de 
donner! ) si elle voulait décréter en ce moment que les hon- 
neurs décernés aux grands hommes seront rendus à Rous-* 
seau, et renvoyer au comité de constitution pour le mode 
d^exécution. a {Âpplaudissemens.) 

L'Assemblée décréta la proposition de M. MalbieUT 
• Monimorency, 

Dans la séance du 4 septembre suivant un secrétaire 
donna lecture à l'Assemblée d'une lettre de M« Giri^rdin, 
qui réclamait le droit de conserver dans sès propriétés les 
^ cendres de J.-J. Ronsseuit , comme étant le dépositaire de 
ses dernières volontés. On renvoya cette lett^ an comité , 
qui mit bientôt après un terme à cette discussion : 

H APPORT sur la propriété des cendres de J^-J- Rousseau^ 
/ait au nom du comité de coitstUu^n , par M* Demem^ 
nier* (Séance du 2i septembré 1791O 

« Messieurs, vous avez demandé à voire comité de cons- 
titution un rapport sur la question de savoir s'il était possible 
d'e&îger que M. Girardin se dessaisit des restes de Ji<J. Aous« 
;ieau , inhumé à Ermenonville* * 

» Un mot seul suffira pour trancW,.la qncMion. ' 

» Cest une dette envers le génie que .nous^de^ons ac- ' 
quitter : mais le comité , après avoir examiné la • lettre *>do 
M. Girardin , doit déclarera TAsscmblée que le respect pour 
les propriétés, le droit naturel, le droit positif et les conve- 
nances ne permettent pas d'insister pour i'orcer M. Girardin 
à céder les restes de Kousseau, qui sont à Ermei^onviUe* 
.Cela est d'ailleurs complètement iqdîfierent : vous avec dé^ 
perné les bonneurs publics à la mémoire ^ J^J* RauMeanî 
v6us ^ fe£c^ ^v^F ^ monweiijt * . 



\ 
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. » 3m vins Amî p tm t obseVrer ipte ftgMat tiilrdnMt, 
et en forçant M. GimrdÎB , tous ne séries pu dans la déeior' 

ration des droits , suivant laqneHe M peîil prendre le bien 
d'un particulier pour l'uiililé commune , mais à la charge 
d'une préalable indemnité ; or il ne peut y avoir ici d*indem- 
^té 9 parce que c'est moe espèce de propriété qui n'est pas 
soscepiibie d'évalMlion. 

. ' m En eenséqueoeè le comité teàspropese k décretsuiTant t 

c L'Assemblée Aationak y après arok entendu le rapport du comité 
ie eoùstitiition , reoToie «a pouvoir exécutif l'exécution des décrets 
ordonnent d'élever une «tatae et accordent les hoaueuis publics à 
la mémoire de J.*J. Rousseau. 

» Décrie que, sur les estimations qiii seront recueillies parle direc- 
toire du dïpartement de Paris , et sur la présentation de T^latdes frais 
éeees monomens par le ministre de l'intérieur, les sommes nécessaires 
iBMIitiMètffdies parole corps légûlatif. » 

, . L'Assenblée adopta ce décret sans discussion , et décida 
iqna les moûh ezpdsés par le rapporteur seraieiit iosérés aa 
. . p«ocèa*TerikL 

I 

lMStaucTiOH. m1.199s. ( ^oyez pins loin le Bappart^ 

' •' \ . page 337.) 

♦ l • , ■ 

Vn rapport sur l instruction publique ; vaste et profonde 
conception , avait été lu à la tribune par M. Talleyrand , 
a« nom du comité de constitution , dans les séances da 
s«y-et'dÉ <t septembre 1791. L'Assejpblée touchait à la fin 
de sa sc»sion; il lui resuil à délibérer siir nn grand nombre 
d^objets dé)à s^îs 1 son examen : le temps ne lui per- 
mettait donc pas d»enl»epirentlrc fa: discossîon tonte non- 
velle et si importante qu'auraient néèe^sairement entraîné 

y les deux cent huit articles composant le projetide décret 

» présenté à la suite du rapport sur l'instruction publique. . 

» M. Talleyrand aurait du moins désiré qu'on en décrétât 
leè principe il réduisit soin travail à trenfe-cinq articles , 
Wil soQUdl à la dâibératioii le 2 0 du même mois. Il 

. a^il à peine efprîiné Khienlîôn oà il iétail de n'af peler 
la sollicitude de FAséeteltèe ^«Ir 'lb 'fcâsês princi- 
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féàeê â« riaiimtt<m , qu'il ht interronipti par pfàrftitrs 



M.Buzot. a Moniieur le président, perpettez-noi 4e faire 
^il^ motion d'ordre^ ^e. n'est pas dans }» moment oit nons 
tonchons au. déclin <ie ùol^ existence poHti'que qa'ïl nons 
est possible de nous occuper d'un travail qui exige d'aussi 
profondes méditaiions. Quel est l'objet du plan qu'on vous 
propose ? De met tre Téducation à la portée du pcuplp, CeUe. 
institution me paraît bonne ; mm,i\ faut pour ^'^n 'QCÇDgei; 
pouvoir la considérer dans son ensemble^ . / 

» Ce pl2tn^]>ar. exemple» me paraît extribnement dispen^ 
4|?ttf î *1 quand on considère qu'en Angleterre il y a très 
peu de collèges, et que c*est parce qu'il y a très peu de col- 
lèges qu'il y a véritablement beaucoup de grands, hommes j 
on est étonné de la muUij>liciié des éial)llsse mens, qu'on nouf. 
propose. Le mieux est de ne rien laire .quand ^n 'flja paa 
le temps de bien faire :.l)e4nçoup de travaux commencéaisonl 
à compléter; qui me répondra que uo^s anioas lê tempé 
d'es^mjner toutes les bases du plan extr^mement compliqué 
qu'on nous propose? Etraut-il décréter de confiance un plan 
qui met entre les mains du pouv^oir exécutif la direction d^ 
rinstractipn par la nomination des personnes qei exercç^t 
sur cette partie une influence immécyi|Lte^Jgj4oiBaiî^}'^*ouiç^ 

lé^isiiMi^p^^^ ;r ' , h f ii..^ o^'n 

TaUéyraitd, « Il paraît que M. ^zot est effrayé de là 
longueur du projet de décret qui est impwmé'ài la éuîte 4e 
mon rapport; xnuis j'obser?e qUe fe ne^ cdfflpie paé^p^ppse* 
à l'Assemblée ce décret enr son entie^ , «jnd^e Fài' rftf coiii 
traire réduit à un petit nombre d'articlês/ Je t&ëk^topc^e dé 
^ré«sr ^41 y aura 4es^oles|irint3iires discrfbitée» flfàVi%*lëi 
iBantonS, ajant'cliacQiie à'Itor tétetm mifître avec tant d'np- 
iWMMemen» : tous aurei donc à décréter non pas les détails de 
rinslructîon de ces écoles, mais leur existence. J'ajoute que 
les éiahlissemens d'ecoies âe district ne peuvent pas être 
effrayans par leur nombre , puisqu'il n'y anra d'instruction 
complète que dans les districts où les administrations de dél 
]fiticmest I)Mmt fugé euarelwble. h m demande pas que 
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rinMillil lUllioiial soit décrété dans tous ses détails, maîs^fe 
demande qu'il soit décrété qn'il y anra un JnstUui tutriùmai^ 
et queb seront ses élémens ; car il ne lant pas qne TAssemUée 

abandonne les sciences et les arts. J-r. 
' » J'ai voulu le retirer du département du ministre^Ls 
Pintérieur pour le soumettre à une administration particu- 
lière. Vous déciderez si les commissaires de rinstniction pu- 
blique seront nommés par le corps législatif, ou par le roi , 
on par les départemens : mon opinion est qu'ils soient à la 
nominatioii dn roi. Tous voyez ^ monsieur la président, qne 
je ne propose à FAssemblée qne des décrets infiniment courts ; 
inCniment simples, mais en même temps infiniment pressans ; 
car partout les universités ont suspendu leurs opérations ; les 
collèges sont sans subordination, sans professeurs, sans élèves. 
Il est important que les bases de Tlustiiut national soient con- 
nues Avant le mois d'oétobre. M. Buzot a voulu vous effirajrer 
ia^ lesfrtife Vhi plan à^éàài^êk f^t^^ qa^ noos vous pro<^ 
pdsôtis :'jë vais vous montfér que^nnsâtut national coûtera 
au contraire beaucoup moins qu'iâulr^oi^; 

'i À Paris les écoles primairés collaient 120,000 k i3o,ooo 
livres : dans la même ville le nouvel établissement des écoles 
primaires ne coûtera que 60,000 livres. Quant aux univer- 
sités, la faculté desfiiâijseevait du trésor public 3oo,oooliv. 
sur le revCfnvu.i||il^l^^ Kvi^ qu'elle avait eâ 

rentes sur PH^iMitt^tt^ caUéges de district <|ûe noua 
établissons dans ce, département ne çouleront que 116,00e 
livres. Ce qui appartenait à la médecine coulait à peu près 
520,OQp livres ; ce que nous établissons en remplacement ne 
cpilierfugne ^^q^QOO livres. Les écoles de droit seules coûte- 
rontptv^s cher , parce qu'elles n'avaient presqne fien, et que 
Hç^eê frais étaient à ,1a charge des éMi[eS', q^'i^ ^ 
ijps^ble de im pas abolir|,elle^,c|^jH^ 
i^w. Qumt k la théologie , les dépendes des établissemene 
coîîsiil^ par la constitution civile du clergé n'équivaufJfOl^ 
pas à la.trentième partie des dé^eases des anciens séminaires. 
Les revenus des sociétés sav^j|,|^ .ioju^mront eu pmier auit 
f.ais de rinsttiiut naliQjnaL » .a. ;iût,î 

f Ce Alt inutilement qné JK, Seauinetas «ppnya la propo* 



Digitized by Google 



sition de M. faMeyrusd; MM. Biizot, Prieur, Lapimleet 
. Camus s*oppo8^reiit a?ec tant de force à oe qu'on prit do ' 

con^ance aucune décision sur ubjo quetti6n aussi dâioata « 
' qne d-aprés lenrs propositions réunies FAssemblée déoréta 

rajournement à la procliaîne législature. Le lendemain 26 
elle adopta également la proposition ainsi coji^ue que lui 
.fit M. Chapelier: , . ^ * 

« Messieurs f .c'est avec le pins grand ri^g^èèl que j^ai tu 
^«YAssemblée nationale refuser de fonder les bases de la régé- 
néra 1 ion de l'éducation publique. Je deniamle que du moins 
elle témoigne son estime pour le précieux travail qui lui a été 
présenté par M. Talleyrand en ordonnant qu'il sera réim- 
^ primé et distribué aux membres de la procbaine législature* » 

' (fd48 îéiftlrîiâiG^ la fin du volume le MappoH 
^8ur l'instrwtioFii^ afin de »e point le séparer des 
tal^leauz qai y isont annexés* Ployez page» 337 

ciiOTUidS 

*DE jJASSEMBLjkE NATiONAIiE CONSTITUANTE. 

Nous avons vu plus haut /page 85, qu'il s^étisît élevé 
quelques débats à l'occasion du cérémonral à observer lors 

de la présence du roi à l'Assemblée nationale ; aGn d*en 
prévenir le retour dans sa séance de clôture et en toute 
autre circonstance semblable , l'Asseniblée, sur la proposi- 
.tion de M. Dandré . rendit le décret suivant dans sa séance 
< du 29 septembre 1 791 r 

« Art. x**. Lois^e le roi se rendra cUnt le corps législatîfl'Assemblée 
seia debôntj elle seia ésiîàe et éonVerts Joisqus it 'tci seta et 
eonvarii' 

1 a. Le roi swa pkaé an ibilini de Fcaaada f U anm un fimtetiil }£ 
4«tu» dé.lii; sas miaittie» Mvont-defvttw bu; le pi^ddeotieM h 1% 
dr^ia * at gafâ^n^ soo fiintanil asdioaire. 

» 3. Peisoime ne pomn adnsser la jiaiola an, toi,, li ee n'est en 
venu d*nn 4écfet ex^s de TAssemblée prMdemmàit rendu. > 



a. 



La clôture de TÂssemblée nationale constituante eut lieu 
le vendredi 3o ^eptem^re 1791, Cette séance n^ofixit point 
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lIMforopeaie^ lÉÉi^^cérémoDÎe, mais tubkftii -^o^frtv^^ 
ehnit, sirotiler^K «mjeflllieto : les frnininrii irpri'iiiiiyiiliLjhi. 
peuple et -M/lieîÉtéau dépotés, mêlés, |iiifiihi1ii i ; nibf. 
Ibmane qn*m groupe où se «onoentrateiitnia reconnai»« : * 

sance et)*e&poir de la nation; le corps municipal de Paris, 
les membres du département , présentant leurs hommages ^ 
aax illustres auteurs de la constilution ; une ibule iqaoïa^: 
. brtblc de ciloje9S ,açcoiim iinedemèiro fois poiir témoi- 
gner leur moQr a^ix pères jde k(|Mine$; toeêt^il^ijiifMI 
s'Abâa ioBpant k Veicpressioii pare î4m tgMdst ^iéaÊimml^' 
enfin ib roi , se proclamant roi eonsflletioiinel det o m lÉij > . 
France assemblée : tel était ce tableau, qu'il est impossible 
de h}çu rendre, mais qu'il oat b^u. de iatien sentie* <. > -j^^^M^i^iJI^ 

« Discours de M* Bailfy^ maint, de la ville de Pétris* 

« Messieurs, la ville de Paris vient poar la dernière fois 
offrir ses hommages aax premiers représentans d*ime nation 

puissante et libre. Vous ayez été armes du plus grand pouv/)ir 
dont les lioinmes puissent être revêtus ; vous avez fait les 
destinées de tous les Français; mais aajaurd'bui ce pouvoir 
expire; encore jour, et vqHs ae sem plus! On voaa ce- 
gr^tera sans int^l^. on vous lof|eia sans.flatterie, el d.e nîest ' 
pas nons ai nqs fiereoit , oe «opl les laits qui vQns.leveveiil» * 

» Que de jonrs mémorables vous laisses au soovenir des 
Loinines ! Quels jours que ceux où vous avez constitué la 
première représentation du peuple français, où vous avez 
juré d^avance la constitution, qui était encore et dai^s l'avenir 
et dans votre génie; ou Toire autorité naissante, mais d^ 
forte comme celle d^an grand peuple , a maintenu von pre« 
«kiers décrets; cett e& k vitte de Paris est venue appnjer 
votre sagesse de seii courage , un rel «l>éri« été rendu â 
une nation sensible, et ce jour à jamais célèbre où, en vous 
dépouillant de vos titres et de vos biens , vous avez essayé 
sur vous-mêmes les sacrifices que Tintérét public imposait à 
tons les Français! 

» Cest à traters/fes lAteMulttves et des inquiétudes et de 
ta joie, et âes'iriompbes et des orages, que vôtre sagesse 
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a dicté SCS décrets, qu'elle a établi les droits du peuple, 
marqué les formes d'une représentation libre, proclamé la 
monarchie, déjà consacrée par les siècles, et de nouveau 
sanctionnée par le vœu général, et que celle sagesse, en 
renonçant solennellement aux conquêtes, nous a fait des 
amis de tous les peuples! Mais le plus beau de tous les mo- 
mens, le plus cher à nos cœurs, est celui où une voix s'est 
'fait entendre et a dit : la constitution est achevée ! Où une 
autre voix a ajouté : elle est acceptée par le roi ! Alors celle 
union du prince et de la nation a posé autour de nous les 
bases de la paix , du bonheur et de la prospérité publique! 

» Législateurs de la France , nous vous annonçons les 
bénédictions de la postérité , qui commence aujourd'hui 
pour vous. En rentrant dans la foule des citoyens, en dis- 
paraissant de devant nos yeux, vous allez dans l'opinion des 
hommes vous joindre et vous mêler aux législateurs des na- 
tions qui en ont fait le bonheur, et qui ont mérité la véné-' 
ration des siècles. Nos regrets vous suivront comme notre 
admiration et nos respects. Vous avez honoré cette ville de 
votre présence ; c'est dans son sein qu*ont été créées les des- 
tinées de TEnipire : quand nous parlerons de voire gloire 
nous dirons : elle a été acquise ici ! quand nous parlerons du 
bien que vous avez fait nous dirons : ils ont été nos conci-. 
toyens î Nous oserons peut-être dire : ils ont été nos amis ! Et 
vous aussi, mej.sieurs, vous vous souviendrez de la ville de 
Parisj vous direz que, la première , elle a adhéré à vos dé- 
crets, et que malgré les troubles dont elle a été agitée, tou- 
jours l'appui delà constitution et du irône, elle sera toujours 
fidèle à la nation, à la loi et ^u roi! » 

..ç, ^ . Réponse du président. 

« L'Assemblée nationale a en pour constant objet de ses 
travaux le bonheur du peuple; le seul prix qu'elle puisse 
recevoir et qui soit digne d'elle est le témoignage de la 
satisfaction générale. 

» L'Aissemblée reçoit avec un vif intérêt l'expression des 
senlimens de la commune de Paris ; elle ne peut pas oublier 
combien cette grande cité a été utile au succès de la révolu- 
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tion , et ne doute pas qae, secondant le zèle de ses adminis- 
trateurs , elle va concourir avec la même ardeur et le même 
patriotisme au prompt établissement de Tordre constitu- 
tionnel. £lle vous invile à sa séance. » 

Discours de M. Pastoret , procureur-général- syndic du 
département de Paris (^et député à la nouvelle législa^ 
ture), 

tt Messieurs, les enfans de la constitution viennent encore 
rendre hommage à ceux qui l'ont créée, et quand la postérité 
va commencer pour vous ils peuvent sans flatterie comme 
sans crainte vous en faire entendre le langage. 

n La liberté avait fui au delà des mers, ou s'était cachée 
dans les montagnes : vous relevâtes parmi nous son trône 
abattu. Le despotisme avait effacé toutes les pages du livre 
de la nature : vous y rétablîtes cette déclaration immortelle, 
le décalos:ue des hommes libres. La volonté de tous était su» 
jette de la volonté d'un seul, qui lui-même, déléguant le 
pouvoir suprême à ses ministres, était moins le possesseur que 
l'électeur de la souveraineté : vous créâtes une représenta- 
tion politique qui , d'une extrémité de l'Empire à Taulre, fait 
de la loi l'expression générale du vœu des Français. On ne 
parlait jamais au peuple que de ses devoirs : vous lui par- 
lâtes aussi de ^es droits. La protection était pour le riche, et 
l'impôt qui en est le prix n'était payé que parle pauvre; on 
le doublait même quelquefois pour lui, comme si la terre 
eût produit deux moissons : vous le vengeâtes de cette longue 
injustice, et vous brisâtes en même temps tous les anneaux 
de la chaîne féodale sous laquelle il vivait oppressé. L'orgueil 
avait séparé les hommes : vouf cherchâtes à les réunir. L'é- 
galité était tellement altérée, qu'on regardait même comme 
un privilège la défense de la patrie : tous les citoyens sont 
devenus soldats, et ce qui fut le patrimoine du hasard de- 
viendra celui du travail et du courage. Vous rendîtes plus 
vénérable le ministère des autels, tour â tour dégradé par 
l'indigence des pasteurs et la richesse des pontifes : vous 
alFranchîtes le commerce, l'agriculture, l'industrie, la pensée. 
Peu contens enûn d'avoir établi la plus bellç constitution de 
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runivers, iwBÊ vous H?râtes à des travaux si idnneÉsfts sur 
les lois y que ceux qui aspiraient â la gloire de tous imiter 
un jour ont pem«^tre dit qnelqnefois, dansTélan jaldnzd'aoe 
ambition honorable, ce qu'Alexandre disait de Pliilippe : Jl 
ne me laissera rien à conquérir, ' 

1» Cependant, messieurs, une grande carrière s'ouvre en- 
core devant vos successeurs. Vous fondâtes la liberté : ils en 
seront les gardiens. Ils veilleront sur ces iînances publiques 
qui ne sont qu'une portion des propriétés particulières : leur 
épuisement concourut à hâter la résolution ; leur embarras 
pourrait, aon la détruire, car rien ne détruit l'empire d^la 
raison, il est étemel comme Dieu même, mais en»re^rder 
les«ffets, en troubler les fouissances. Ils fonderont Tordre 
public , el achèveront de comprimer rauarcliie; car la liberté 
constitutionnelle n'est pas la liberté de quelques-uns , mais 
la liberté de tous; et ce n'est pas l'absence des lois , mais leur 
sagesse qui constitue cette liberté. Si on leur suscite des orages, 
comme vous ils les Taincront toujours. Périîse l'homme sacri- 
lège qui, se laissant égarer par la crainte ou avilir par la 
corruption , oserait trahir un instant la cause du peuple dMt 
il sera le dépositaire 1 Des remparts de citoyens briseroM 1er ' 
efforts des ennemis de la patrie, el si les soldats étrangers 
pénétraient dans nos villes ils ne presseraient pas en vain la 
terr& hospitalière de la liberté ! Plus d'une nation commence 
à se réveiller de l'esclavage ; partout on va sentir cette grande 
vénké révélée par la philosophie , que la force des tjranâ 

: ^ ' Réponse du prèHi 

« L'importance du département dont la confiance vous a 
mis à la tète de son administration , et l'avantage que vos 
fonctions vous donnent pour apprécier le résultat des travaux 
de rAssembJée nationale , ajoutent un nouveau pri|^ aux sen* 
timens que vous venez de lui exprimer. 

» Elle a voulu la prospérité publique ; vous combles ses 
VGBUX en lui apportant un témoignage de la satiifiiciiOB 
générale. ' . 
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X Elle a rempli le vœo du peuple en lui doonaiit une cons- 
lituUAn libre. 

» Ccst maintenant aux administrateurs, dignes commo 
TOUS, mftfieQn» de la miasion dont ils sont honorés, k 
joindre k ce grand bienfait celm de Texécntion exacte dm 
régîm çoBstitntionneL UAasemidée tous invite â sasiance. » 

Ces discôins avaient reçu de fré^entes marges d*ap- 
' jirobétion ; mais des applaadissemens unanimes et ]ong«- 
temps prolongés ébranlèrent la sa|Ie aussitôt que le prési- 
dent eut prononcé , au nom de fa nation , que la municipa- 

lilé de Paris et M. Bailly son chef avaient Lien mérité de 
la patrie ! Chacun portait ce décret dans son cœur; chacun 
aurait voulu Tavoir proposé le premier : ce fut M. Laviè 
qui eut le bonheur d^être l'interprète de la reconnaissance 
nationale envers l'immortel président de la séance duJeù 
dSe paume, (i) 

Discours du Aoî* 

« Messieurs , après Paobéyement de la constitution voîié 
avez fixé ce jour pour le terme de vos travaux : il eût peut* 

■ ' ..- . . - ■ - - . 

(z) Bant^ dernière séance T Assemblée décréta des« récompenses et 
des remerciemens en fiiTeur de plusieurs citoyens; nous derons re« 
cueillir entfe suffis la proposition qui tait, dont les motift tint Sê 

t' histoire : 

M. JKegnauh { tJe Saint- Jean-cTyingeîyy m L'Assemblée nationale se 
rappelle que lorsqu'à Versailles se>: membres ne purent pas entrer dans 
la salle qui leur était destin('e M. Lataille , propriétaire du Jeu âs 
paume y fut le seul qui eut le courage, et certes il en fallait alors, de 
recueillir les représeatans du peuple sans asile, ne sachant où dcli- 
bérer ; et nous avons à nous étonner que jusqu'à présent ce courage 
et ce dévouement soient restés sans récompense. Je crois que lorsqu'on 
tepréseute à l'Assemblée uu pareil souvenir elle ne peut se dispenser 
de faire quelque chose pour M. Lataille, aujourd'hui sans ressource » 
et l'on peut dire ruiné. Je propose donc de décréter, avec le témoi- 
gnage de la reconnaissance puijiiqut' 4ui lui est du, une gratification 
de 6,000 livres pour M. Lataille, propriélaire du Jeu de paume daps 
lequel TAssemblce nationale a trouré un asile dans des temps périlleux, 
et prononei le lerment telennel qtf elle' Tient d'accomplir. > 

Zi'AsscVftUie déeriia par acelamatlon la proposition de M. RegnauU . 
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êlre. été à désirer qae cette session se prolongeât encore 
quelque temps , pour que vous pussiez vous-mêmes pour 
ainsi dire essayer votre ouvrage , et ajouter ? vos travaux 
ceux qui , déjà préparés , n'avaient plus besoin que d'être 
perfectionnés par les lumières de l'Assemblée, et ceu;c dont 
la nécessiteuse serait fait sentir à des législateurs éclairés par- 
l'expérience de près de trois années; mais vx>us avez sûrement 
pensé qu'il importait de mettre le plus petit intervalle pos- 
sible entre l'achèvement de la constitution et la fin des tra- 
vaux du corps constituant , afin de marquer avec pins de pré* 
cision , par le rapprochement, la différence qni existe entre 
les fonctions du corps constituant et les devoirs des légis- 
latures. 

1) Après avoir accepté la constitution que vous avez donnée 
au royaume, j'emploierai tout ce que j'ai refa par elle da 
force et de moyens pour assurer aux lois le respect et l'obéis- 
sance qui leur sont dus. J'ai notifié aux puissances étrangères 
mon acceptation de cette constitution [vifs applaudissemens^ 
mêlés des cris : vive le roi! ) ; et je m'occupe et-in'occuperai 
constamment de toutes les mesures qui peuvent garantir au 
dehors la sûreté et la tranquillité du royaume : je ne mettrai 
pas moins de^vigilance et de fermeté à faire exécuter la cons« 
titution au dedans, et à empêcher qu'elle soit altérée. 

C Les plus tendits acclamations^ les applaudissemens les plus vifs , les 
cris oui, oui, bravo, bravo, vive le roi, vive le roi, miUe Jbis 
répètes , interrompirent presque à chaque mot la fin de ee discours , que 
Louis Xf^J ne put acheter qu'avec émotion et d^une voix entrecoupée. 
— Dans un moment de ce délire /W. TreiUuird s"* écria : C*est i^a discours 
à la Henri IV ! ) 

» Pour vous , messieurs , qui dans une longue et pénible 
carrière avez montré un zèle infatigable dans vos travaux , 
il vous reste encore un devoir à remplir lorsque vous serez 
dispersés sur la surface de cet empire ; c'est d'éclairer vos 
concitoyens sur le véritable esprit des lois que vous avez 
faites pour eux ; d'y rappeler ceux qui les méconnaissent ; 
d'épurer et de réunir toutes les opinions par ^f'exemple qaci 
vous donnerez de l'amour de l'ordre et de la soumission aux 
lois. En retournant dans vos foyers, messieurs, vous seres 
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les inlerprèies de mes sentimens auprès de vos Concitoyens 1 
dites-leur bien à tous que leur roi sera toujours leur premier 
et leur plus fidèle ami; ijuil a besoin d'être aimé d'eux-; qu'il 
ne peut être heureux qu'avec eux et par eux ! L'espoir de 
contribuer à leur bonheur soutiendra mon courase , comme 
la satisfaction d'y avoii^ réussi sera ma plus douce récom- 
pense. » # , v> * • • , ^ 

Réponse du président. [M. Thouret.) 

« Sire, l'Assemblée nationale, parvenue au terme de sâ 
carrière, jouit en ce moment du premier fruit de ses travaux. 
Convaincue que le gouvernement qui convient le mieux à la 
France est celui qui concilie les prérogatives respectables du 
trône avec les droits inaliénables du peuple, elle a donne à 
r£tat une constitution qui garantit également et la royauté 
et la liberté nationale. Les destinées de la France sont atta- 
chées au prompt affermissement de cette constitution^ et tous 
les moyens qui peuvent en assurer le succès se réunissent pour 
l'accélérer. 

» Bientôt, Sire, le vœu civique que Voire Majesté vient 
d'exprimer sera accompli ; bientôt^ rendus à nos foyers, nous 
allons donner l'exemple de l'obéissance aux -Jois après les 
avoir faites, et enseigner comment il ne peut y avoir de liberté 
que par le respect du aux autorités oonsiltuées. 

» Nos successeurs, chargés du dépôt redoutable du salut 
de l'Empire, ne méconnaîtront ni l'objet de leur haute mis- 
sion, ni ses limites constitutionnelles^ ni les moyens de la 
bien remplir. Ils sont et ils se montreront toujour§ dignes 
de la confiance qui a remis en leurs mains le sort de la 
nation. 

» Et vous, Sire, déjà vous avez presque tout fait : Voire 
^lajesté a fini la révolution par son acceptation si loyale et 
si franche de la constitution ; elle a porte au dehors le décou- 
ragement, ramené au dedans la confiance, rétabli par elle le 
principal nerf du gouvernement, et préparé l'utile activité 
de l'administration. 

» Votre cœur. Sire, en a déjà reçu le prix; il a joui da 
touchant spectacle de l'allégresse publique et des ardens 
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témoignages de la reconnaissance et de Taniour des FraoçaU* 
.Ces sentîmens, nécessaires à la i'éiicité des hons rois, ?ous 
•ont dat, Sir»; ils se perpétqeront ponr \ovls, et leor éqergîe 
y«ocroitra k mesure que k naiÎMij^^ ^ efibrts OMstans 
4i Tolre Majesté pour eimirer le boiihenr t^ommun par la 
maitttieo de là constitmioB» » ( Les eiis,. les applaudisse^ 
jtnçns recommencent» J ' « 

Le ftrésideni ( après Ee départ du roi)* « UAssemblée 
'nationale constitoante déclare . qu'elle a rempli sa nûsnon, 
'et que toutes ses séancee sont terminées* » - 



PR0CI.AMATX02Ï DU ROI A TOUS I«E9 FRANÇAIS. 

« Louis, par la grâce de Dieu et par la loi conslituliou* 
nelie de l'Etat^ roi des Français, à tous les citoyens, salut. 

9 J'ai accepté la constitution; j'emploierai ioos mes e^urts 
. à la maintenir et à la faire exécuter, ^ 
, » Le terme de la révolution est arrivé : il est temps qne 
,1e rétablissement de Tordre vienne donner ;& la constttittîon 
. Tapimi qni hu eei maintenant le pto nécesa^ifse; il est temps 
^ de fixer ropinioa de FE^rope snr la degiioée de là France, 
et de montrer que les Français sont digues d*étre libres. 

» Mais ma vigilance et mes soius doivent encore être 
.secondés par le concours de tous les amis de la patrie et de 
.ia liberté : <ï'est par la soumission anx lois , c'est en abjurant 
Tespcit 4e parl^ et tqu^ les passions qui Taccompagn^ , * 
c'est par sne^b^rmiae réunion de seniimens , 4e. voeuX et 
^d'eQDMrta <pie la cqmMliitimt sfafiiemirai et que la nation 
ponrra fouir de^tonf ka nvantages qu'elleJoi i^itrantit. 

» Qne tonte idée d'intolérance soit donc écartée pour 
jamais; que le désii" irréfléclu de l'indépendance ne soit plm» 
Confondu avec lamcMir de la liberté; que ces qualifications 
Injurieuses avec lesquelles on cherche à agiter le peuple soientL 
irrévocablement bannies ^ que les opinions religieuses ne 
soient plus nne source de persécution et de baine; que cimcim, 
en obserTsat^Wa ioia| puim^è m gvé fcntifur le culteitnqttel 

?• SQ 

\ ■ . 
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il est aitâcW, et cpé dé part et d»aiilre od nWagc plu* ceux 
^i , en smvatit dea opinion* différwiies, croient obéir i lévr 

conscience. .. . * - t 

» Mais il ne suffit pas^énterleaexcès dans lesquels le^ 

«rit d'exagération pourrait vous entraîner ; il «ant encèrè 

rempUr les obligations que Vinlérêt public vous impose f unè 

des preiiûères, une des plus essentielles est le paiement des 

contributions établies par vos représenians. C'est pour le 

maintien des engagemens que l'honneur national a rendus 

sacrés pour U tranquillité intérieure de l'Eut, pour sa sârel^ 

au dehors ; c'est pour la stabilité même de la constitution que 

ie vous rappelle ce devoir indispensable. 

» Citoyens armés pour le maintien de la loi, gardes natio- 
nales, n'oubliez jamais que c'est pour protéger la sûreU des 
personnes et des propriétés, la perception des contributions 
)iuhliques, la circtdation des grains et des subsistances, 
oueles armes que vous portez ont été remises en vos mains; 
c'est à vous de sentir que la justice et l'niilité réciproque 
demandent qu'entre les habitans d'un mèmë empire l'abon- 
dance vienne au secours des besoins, et que c'est a la fore* 
publique à favoriser l'action dû commence, '^^^ 
qui remédie à l'intempérie dessaîs'ons, qui répare rinég4Iil6 
des récoltes, qui lie ensemble toutes les parties du royauuw^ 
et qtii leur rend communes les producUom variées de léttr 
sol et-de leur industrie. n » • .a 

n Et VOUS que le peuple a choisis pour veiller a ses inté- 
rêts • vous aussi à qui il a conféré le pouvoir redoutable de 



prononcer Mt la Men., rhomeur et la vie des ci^^yens; 
vous encoie qu'il a ioititoés poirf coDOilier Affcren.} 
membres des divers corps a«iniîiiirtr»iifc, juges à» tnbniiwx» 
iaeesde paix, je vous recommande aeTotospèitewdel»!*-, 

- p^rlance etde la dignité de vos fonctions; rempl.ss«-l«â*6C 
4kèk. arec courage , avec impartialité; travaillez avec iii<« a 

tamener U paix et le règne des lo.s^ en assurant ams. le 
bonbrar de la toaiion, prépaie» le retour de ceux dont 1 eloi- 

- griemeiitn'aeupottrJii«ifqttela«««tede8dé«)rdre.etde» 

violences. * ' ' - < • . » 

, vous tou», q,m par diteii hmO» «m- ««mié Toire 
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rfatrîe, votre toi vous rappelle parmi vos concitoyens; il vou3 
invite à céder au vœu public et à Fintérôt national. Rcvenci 
àtec confiance sous la garantie de la loi, et ce retour hono- 
î-able , au moment où la constitution vient d'être déiiniiive- 
ment arrêtée, rendra plus facile et plus prompt le rétablis- 
Bernent de Tordre et de la tranquillité. 

» Et vous, peuple français, nation célèbre depuis tant d% 
fiècles, montrez -vous magnanime et généreuse au moment 
où votre liberté est affermie; reprenez votre heureux carac* 
tère ; que voire modération et voire sagesse lassent renaître 
cLez vous la sécurité que les orages de la révolution en avaient 
bannie, et que votre roi jouisse désormais sans inquiétude et 
sans trouble de ces témoignages d^amour et de fidélité qui 

, peuvent seuls assurer son bonlieut ! 

» Fait à Paris, le 28 septembre 1791. Signé Louis; et 
plus bas, Delessart, ministre de l'intérieur. » . . . .> 



Présidens de V Assemblée nationale pendant les trois 
derniers mois de sa session, 

• « 

M. Chartes Lameth du 3 au 19 juillets 
Fertnoht , du 19 au 3i juillet. 

Alexandre Èeauharnais > du 3i juillet au i4 août^ 
Victor Broglie, du i4 au 28 août. 

Premier, du 28 août au 1 1 septenjl>rerf 

Thouret, du 1 1 sept, au 3o octobre* 

, ( Voyez , à la fîft du premier livte de chaque Volume, 
la liste des membres qui ont successivemelit occupé le faU'" 
4euil.) 

« 

fiH fit llVàl Pl£IUSX^ 
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LIVRE II. 

, à 

XÉGISLAtlÛN CONSTITUTIONKELLE. 



OAGAJMSATIOK DU MINISTERE. . . 

RinoiT fait au nmn du comité de constitution « par 
IL Demeanier. ( Séance du 7 mars 1 79 1 •) 

« Mcssîeui^ i fttani de discmier Forgmisation dn trésor 
public, dodt le comité des Gnanoea a donné Je projet, vous 
aycE Toula connattre les vues du comité de constitotioii sur 
forgimîsatioii du minn^ère. Ceu» questiou importànte ayant 
des rapports intimas avec les décrets qui compléteront Torga- 
nisaiion des corps administratifs , nous Taisons imprinK^r en 
même lemps ces deux parties de travail, et. vous y trouverez 
les lois fondamentales qui doivejit assurer, diriger ei contenir 
la marche du gouvernement. 

» La personne du roi est inviolable et sacrée : par une 
lieuveuse Hciion on suppose que le' roi , agissant en qua- 
lité de dief de Fadministraiion générale , Tent toujours le 
hietk , et il ne présente ainsi aueune, garantie par lui* ^ 
même. Mais comme il faut asseoir les institutions pofiti- 
qu€b sur des fondemens assurés > une loi constitutionnelle 
doit établir que le pouvoir exécutif n'agira en matière 
d^administration que par rinlermède de plusieurs aj;;ens 
appelés ministres, qui répondront de tous les actes publics 
du roi. D'après oe principe, comment maintenir d^uue part 
la dignité et la prérogative royales, nécessaires à la liberté 
. el an bonheur d*un peuple nombreux ; et de Tauire com- 
ment concilier l'énergie et la rapidité d'administration sans 
lesqneltes une ^rand« nation ne saurai l exister, sous le 
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même régime , avec le droit imprcscriplible qu'a celle mt^mo 
nation de contenir dans les bornes de la loi toqs les actes du 
gouvernement? Tel est le problème qu'il s'agit de résoudre. 

» Pour ne rien préjuger sur des questions délicates nous 
devions soigneusement circonscrire nos idées, et nous ren- 
fermer dans un plan tracé avec précision ; c'est ce que nous 
avons tâché de i'aire. Ainsi, par exemple, nous n'examine^ 
rons point si les ministres peuvent être membres du corps 
législatif; si, durant les vacances de ce corps , vous accorderez 
au roi un vote de crédit pour les dépenses extraordinaires : 
cous laissons également dans son entier la question de la na- 
ture des réparations ou des peines à prononcer contre les 
ministres manquant à leur devoir; elle est réservée pour le 
moment où Ton discutera les principe^ du code pénal et leur 
application. 0 

» Le nombre des ministres est le premier point à examiner. 
Une seule difficulté se présente : yaura-t-il un ministre des 
colonies? Et en se décidant pour l'affirmative doit-on déter- 
miner ses fonctions avant que la constitution des colonies ait 
été décrétée pat l'Assemblée nationale ou le corps législatif 
de la métropole ? ^ 

» L'importance des colonies, la multitude d'affaires qu'elles 
apporteront au gouvernement, les modifications que vous 
avez promises, et qui sont nécessaire touchant leur régime et 
leurs lois , demandent un ministre occupé uniquement de 
cette administration : d'autres considérations relatives à la 
bonté du service , aux soins éclairés qu'on doit prendre d'une 
partie si précieuse de l'Empire, aux moyens les plus surs de 
lui rendre toujours justice, ne laissent aucun doute sur la 
question : enfin , par l'établissement d'un ministre des colo- 
nies, "Ifci métropole aura non seulement plus de moyens de 
montrer sa constante affection pour les colons français, mais 
il en résultera des avantages sans nombre en faveur de l'agri- 
culture el du commerce du royaume. 

» Loin de différer cet utile établissement, des raisons ti- 
rées de la nature même .des choses, et ensuite des circons- 
tances actuelles, prescrivent de l'accélérer. Vou^ êtes instruits 
des troubles qui affligent les colories : ce moment d'erreur 
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passera ; vos dernières mesures y rétabliront sans doute la 
paix : mais dans votre sollicitude pour leur bonheur vous 
voulez, par un examen approfondi de leurs griefs, prévenir^ 
lé retour de ces divisions , ^u*on peut bien dire fondées gar. 
des maleiiteiidas* Il faudrji prononcer sur des pUintes de tous 
' genres ; de pari ei d*aaire on formera dès prétentions qui ne 
peuvent ^tre réglées que par toqs. Ce n*est pas tcml encore; 
les troubles dont je viens de parler, affligeans sous plus d'un 
rapport, difTV rcront inévitablement la constitution des colo- 
ni»^^, L'f ccj>eii«lanl vous désirez les faire jouir promptement 
de la liberté, et de la prospérité qui en est la suite. 

» Pour remplir ces vues, pouf saisir l|t vérité dans des dis* 
éi:^8sioas qui seAnt épineuses et même obscures « à raison de 
Id' distante des objet^ vous auraz besoin des renseignemens 
el des détails dont W gouvememeni est dépolitaire, et Von 
peut assurer que le même ministre , surchargé tout k la foia 
par le travail relatif à la marine et par celui qtti regarderait 
les colonies, se trouverait dans Tinipuissance de bien remplir 
des fonctions si multipliées. Le département de la marine >^ 
offirant seul des détails infinis , |ous importans dans leur 
rapport avec le trésor public, présente à l'ambition du mi-> 
nistre un vaste cbamp die réformes à indiquer au corps légis-* 
latif, et à maintenir lorsque la loi aura prononcé^ Ainsi nous 
n'hédtons pas k demanîÂsr qu'ily ait'un minis^e des colo^ 
nies, et qu'on rétablisse sans délai; car il est facile de régler 
dès à présent l'étendue et les bornes de ses fonctions. 

»Le nombre des ministres une fois convenu ^ nous nous 
sommes attacbés à indiquer d'une manière précise les bornes 
des départemens respectifs, â réunir les fonctions analogues» 
et à préparer à ravance (a^bonté du service, en soumettant 
radmîniMration cei|éi|iS,^^ i^v^riaMi»; Cetfll pr^ 

miére vue est digne de qodque attention} car les ministres. les 
plus habiles et les pW inlèg^ne 'peuvent faire le bfen lors- 
qu'ils sont p^énés à cbaque pas par un vice radical dans la 
division el la distribution des pouvoirs. Il est impossible de 
calculer les maux qu'ont faits à la France la confusion des 
pouvoirs abandonnés aux ministres sous Tancien régime, la 
jréanion deafonptions qui devaient ^trc séparéesi et la sépa^ 
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ration de cellei qui devaient être réanies; ce désordre ajou- 
tant aux désordres inséparables des mauvaises lois, le gou- 
vernement était parvenu au point de ne plus avoir pour 
ressort que des ordres arbitraires pour exécuter des disposi- 
tions commandées à l'aventure, et des décisions capricieuses 
pour remédier au bouleversement occasionné par de préten- 
dues lois rédigées sans principes et sans règle. On souriait 
d'indignation et de pitié, lorsqu'on examinait le ridicule 
cahos de ce qu'on appelait les départemens. Pour vous en 
donner une idée , messieurs , les ministres se partageaient les 
provinces tellement au hasard, que celles qui dépendaient 
du ministre de la maison du roi étaient les unes au raidi, 
les autres au nord, et le reste à Vorient et à l'occident, tandis 
que leurs voisines dépendaienP^de ses collègues, dont le do- 
maine, épars également, offrait un partage aussi déraison- 
nable : enfin le clergé des provinces frontières se trouvait 
dans le lot du ministre de la guerre; le ministre de la ma- 
rine avait la direction de quelques tribunaux; celui des 
affaires étrangères gouvernait plusieurs provinces du royaume, 
et celui de la maison du roi réunissait pêle-mêle l'expédition 
.de la feuille des bénéfices, les étals, les parlemens et tous 
les tribunaux de justice, les gouvernemens militaires et les 
intendances des provinces de son département. 

» Nous avons débrouillé ce cahos. Cest en suivant de 
bonne heure le grand principe de la division des pouvoirs 
politiques que vous avez vaincu tous les obstacles : ce prin- 
cipe, qui vous a guides jusqu'ici , qui vous guidera jusqu'à la 
fin de voire carrière , n'est pas moins fécond lorsqu'on l'appli- 
que aux opérations du gouvernement. Les pouvoirs ministé- 
riels entraînant la responsabilité , il est indispensable de les 
séparer et de prononcer fortement cette séparation. Si la 
ligne de démarcation est bien tranchée ] si l'on a réuni avec 
exactitude les fonctions analogues; si l'on a séparé avec la 
même exactitude les fonctions discordantes, le service se 
fera mieux , les agens n'auront pas besoin d'un degré extraor- 
dinaire^'habileié pour remplir leurs devoirs, et il est diffi- 
cilede prévoir le caractère d'activité et de facilité que prendra 
l'administration. 
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» Tandis cfae le mioistre des afiaires éttMs^ires, celai de» 
la marine el de la gaem^ uniquement occupés des objets qui 
leur coDvieDiieiit, feroal poar ainai dire aentinrile anr l'Océan,' 
anr aos frontiérea médiierranéea, el an miliea des 'cabineit 
ambitieux 0D inquiéta dea pniésancea élraogérea; laodia que 
de concert ils présenteront an dehors et environneront d'un 
appareil imposani les résolutions pacifiques de la France, qui 
a renoncé aux conquêtes, et offre 1;* paix à toutes les nations, 
Texécution des lois, dans toutes les parties de r£inpire, re- 
posera principalement aor le ministre de rinténeur, anr le 
Siinislre des colonies , et sniç calai de la justice. 
, Le miniatère de rintériea'r a longtênipa fijté notre atten- 
tion. Nova avons âebti que le maintien de Torganiiation de 
font le royaume dépend en ^elqne aorte de Forg^anisation 
de celle partie du ministère , qu'il faut y placer les moyens 
d'assnrer la liberté, la tranquillité et la prospérité publiques; 
mais la multiplicité de fonctions qu'il paraît nécessaire d'ac- 
corder au ministre de Tintérieur est effrayante. Cette mnltipli- 
cité de fonctions , et le danger qaHl y anra t0Q)0iira de ne pas 
xencontm^dea liommea qoi poisseM povter mm pareil faN 
deao, ont condvît le comité I «ne diaposîMon qoi lui semble - 
jréoâir dea avantages de tons Ica genrasr ' ' .^^ 

«Nous vous proposons, messieurs, de partager «n cini| 
divisions les fonctions du département de l'intérieur, et de 
confier chacune de ces divisions , sous les ordres du minis- 
ire, à un directeur général responsable et nommé par le 
roi. Vous verrez dans le projet, de décret les précaution^ 
qu'il est aisé de prendre pour ne poiat affiiiblir la respoiH 
aabiiilé en la dinsant , povr ae pas énerver ceUe dn ministre 
en loi donnant dea direetewrs généraux , qui ««roni de levr 
eèté une responsabilité particulière. 

» Nous ne le dissimulerons point, les corps administratifs 
ont été abandonnés à eux-mêmes depuis leur formation , 
parce que le ministère n*a pas su , n'a pas voulu, ou, si on 
Taioie mienx^ n'a pas.pa les guider ou les contenir. Votre 
positionne tous a point encore permis de coroplétf|^es lois 
^foi léti regardent , et cependant il a fallu les surcharger 
d'occupations I malgré leur inexpérience^ erdèales pre- 
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miers pas de leur carrière. Le rassemblement qu'on en a fait 
les mois derniers, sans objet de travail bien dcfterminé , les a 

/jetés à l'aventure dans un monde nouveau pour eux; là, 
sans guide et sans frein, ils se sont écartés de la roule, et, 
avec de très bonnes intentions , ils ont contracté des habi- 
tudes dangereuses, et préparé au gouvernement el à vous, 
messieurs, des embarras et des difûcultés que vous ne sur- 

' monterez point si vous ne détruisez la racine de cet abus, 
et si , après les avoir ramenés par vos délibérations au joug 
de la loi, vous ne les y retenez par la force et la précision des 
mouvemens de l'administration «générale. 

» En guérissant les maux le législateur n'a rempli que la 
moitié de sa tâcbe s'il ne prend des moyens pour les empê- 
cher de renaître ; il doit offrir dans ses instiiulions la réforme 
du passé, el Tespèce de garantie qu'on peut se me'nager pour 
l'avenir. Or , puisqu'il serait absurde de demander aux 
hommes des talens plus qu'humains; puisque les principes 
ordonnent de concentrer l'administration d'un grand état 
comme celle d'un état de peu d'étendue; puisque l'unité 

' d'action , très difficile dans une vaste monarchie , n'en est 
que plus nécessaire ; puisque cette unité d'action ne peut y 
avoir lieu qu'en réglant d'une manière uniforme les mouve- 
mens des agens subalternes, et les ramenant au centre com- 
mun , il faut craindre que tant de fils ne se croisent et ne se 
brisent en y arrivant ; il faut que la confusion , qui à la longue 
perd tout, ne puisse s'établir. Il est donc indispensable de 
répartir l'administration intérieure dans des divisions parti- 
culières, subordonnées séparément à un agent qui éclaire le 
ministre d'une manière complète : c'est en effet le seul moyen 
qu'on puisse donner à celui-ci pour saisir et gouverner l'en- 
semble. • ' - A . i ,, ...i-V. 

M Mais si la correspondance des corps administratifs et de» 
municipalités sur toutes les parties de l'administration inté- 
rieure s'établissait exclusivement avec le ministre, le renvoi 
aux tlifférens bureaux de celte multitude d'affaires qu'appor- 
tera chaque courrier deviendrait impossible ; les méprises et 
les erreurs se montreraient à chaque pas, dérangeraient Phar- 
monie, et ralentiraient la rapidité de la marche nécessaire 
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dans tons les momens; ils doivcui donc correspondre direc- 
tement avec le ministre pour les affaires importantes : mais 
pour les affaires jonrnalières, pour ces détails d'administra- 
tion, pour ces difficultés qu^uo homme éclairé fait dispa- 
raître d*an mot en citant la loi, la correspondance avec 
un clîreclear général sera pliiu sâre,- plus utile et pins 
prompte* 

» Lé rapport des corps administratifs , jouissant dans lenr 
ressort d^une grande eonsidératton et d^nn grand pouvoir, 

doit avoir lieu par des intermédiaires qui jouissent cux- 
nu^mes de quelque considéralion, qui aient le pouvoir de 
iàirele Lien, et qui puissent répandre la lumière sans perdre 
leur temps à consulter on ministre sur des choses qu'il ne 
saura pas, ou à lui demander sa signature au b^s d'une 
lettre qu'il n'entendra point; il laat donc les tirer de la classe 
des premiers commis, les rebaiifiser dans l'opinion par k' no- 
mination royale, lenr .donner lea moyens d'agir prompte- 
ment , les intéresser par la i^loire et par fa crainte an succès 
de leurs travaux , et pour cela leur permettre de laire exé- 
cuter les détails , et de tenir une partie de la correspondance 
d'instruction , que le roi et son ministre surveilleront et diri* 
geront en clief. . 

» Et ne craignez pas, messieara^ d'affiublir la fesponsabi- 
lité du ministère ; ce firein puissant, dont on connaîtra mieux 
l'action lorsque le comité vous aura présenté la loi-sur la res- 
pdnsabilité, sera conservé par les dispositions que renferme 
le projet de décret. ' * 

» Le comité , je le répète , messieurs, attend les plus heu- 
reux effets de l'orgaoisalion qu'il a conçue pour le ministère 
de l'intérieui'. Vos lumières perfectionneront ce que cette 
partie de son plan pourrait avoir de défectueux-, mais il vous 
supplie^de ne pas' perdre de vue d'un côté l'extrême danger 
de la oônfusion , dé la lenteur et de la faiblesse dans tout autre 
système, et de l'autre la nécessité d'une administration, cen-. 
traie qui ait de l'unité , de la rapidité et de la force. Les nom- ' 
breux développemens dont celle matière serait susceptible 
alongeraien t trop le rapport y et on les donnera s'illeiaut dans 
le cours de la discussion» 
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' i# Outre forgabimtidn inatérîdle<laiiiioiaiÂfe,ileii est une 
autre qu'on peat appeler morale; c*est dans celle-ci c|u*il faut 
régler en détail Taction de l'autoriié rojale en matière d'ad- 
ministration. 

» Vous avez déjà , messieurs , reconnu le principe et 
arrêté la principale base en déclarant^ par vaire décret da 
32 déceaibré 1789 , que les dépatteoMiis, k Tégacd .de leurs 
fonctions «dmîoisCratHres, seraîenlt soos ràùtorilé da roi« 
comme 'clief suprême de l'adaiinstiration générale ; celte 
loi indique même les grandes masses d*objets sur lesquels 
perlera la subordination. Il s'agit maintenant de déterminer 
le mode et l'étendue de l'action du pouvoir exécutif; mais 
parmi les dispositions multipliées qui sont nécessaires pour 
arriver à ce but, les plus importantes ne pourraient être bien * 
appréciées si on les séparait des articles qui, en conplétanl 
les fonetîena des admiaistration» de département , poseront 
les boises de leofs' poaToirs, et elles se trouvent dans le 
projet de' décret qm eonplltt Forf^isation des corps admi- 
niirtratifs : si elles sont adoptées on leur donnera dans le 
code constitutionnel la place qui leur conviendra le mieux. 
• » Avant de parler de celles qui appartiennent plus immé- 
diatement à Torganisation du nûnistére , il faut dès à présent 
, appeler votre attention sur les dîsposiliona priiicîpaîea des 
deux prcrjeis de décret. 

9 Et ici le eomké doit le dire bantement à ceux qui se 
livreraient & des préjugés on â des exagérations; row lie par- 
viendrez jamais à contenir dans les bornes posées pa^ la loi 
p^us de six cents corps administratifs ; un nombre de municipa- 
lités qui sera encore très considérable même après la réduction 
que chacun parait désirer ; un nombre plus grand de fonction» 
naires publics ecclésiastiques , sur lesquels la surveillance 
anra peni-étre besoin d'être active si^ vous contentant d'une ^ « 

dispesition déjà décrétée , tons- bornes Faction du pouvoir 
exécntif à' des proebmationi ponr ordonner rappeler 
Texécntion di^ lois, si vous ne déléguez pas au fBhl an mi- 
nistrede l'intérieur, sous les ordres du roi, et sous sa propre 
responsabilité, le pouvoir de réprimer les écarts des trois 
classes de fonctionnaires dont je viens de parler. Mais, nous 
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iB*ett dottioas jiimi^ édairés par rexpéricaél, iviHii fl» Ù 
passé de ce qn'oii peat craindre pour FaTeiiir, tous ne kie» 
ferez pa$ dans la constitutioii on Ttoe radical qm ne Urderail 

point â la renverser, et qui, proenraiit â ces hommes cou- 
pables dont on nous menace chaque jour le plaisir de voir 
dans notre propre ouvrage les mojens d'une prompte des- 
truction , les déterminerait enfin à une inaction plus dange- 
reuse pour TOUS qne toutes leurs menées. 

4 Ponroblenir plus sûrement de hops résnkaiiipOBr différer^ 
pour rendre innlilet les Toies de rigaeur , poor profiter dtf 
rheoieoz cfunaelére de la nation française, qui te montée si 
soomîse à la voix de la raison ; qui sor nn mot , sur en ran 
de votre part s^est dévouée à tant de travaux; qui dans la 
«crainte de vous déplaire et dans le désir de prouver sa confiance 
aux repré^Qotans de la nation a montré une émulation si digne 

d'éloges, ei s*est dévouée A de $i grand* 0^ d^iLnombmx sa- 
crifices ; pour iiltacher vos initiations an lSli^>de loos' nos 
fonetioonair«9 publics , pour les int^mptr m senitment 
arec leq^^) fm olvtient lent 4mfw»^$, mm «fm aongé à 

les cooieeoîr par rbonnenr, et il y a Ken de croire que tous 

accueillerez une disposition qui prescrit au ministre de la jus- 
tice et au ministre de Tintérieur de rendre compte chaque 
année au corps législatif de Tétat de Tadministralion de la 
iostice et de radministration générale^ des abus qui auraient 
pn s^y introduire , et en pariiçuli^r.dn U eondail^ des juges 
et ofjQciers des ffibnnaajE , ainsi «qpie des membres des corps 
administratif. 

» Les éwénemens très multipliés qui pen? enl mettre' en 
péril la chose publique , le secret que l'inlérêl général oblige 
souvent Je garder, nous ont conduits à une disposition né- 
• cessaire à l'administration d'une monarchie étendue, et sans 
laqiieUe le gWVMrueigéM se tr^lHrerîiit paralysé lorsqu'il 
aurait bqsoin d'une plus grande fçrce* Ce^jte déposition est 
trè%#imp^^c'est dans \^ Ç«* fin» i||ltoss%o| U sdreté de 

^'^^^f^fm^^f^^ Wg^Ql mancbe rapide 

etjM^iiii'^ de donner an ministre de la justice , sons sa res- 
ponsabilité , le caractère et le pouvoir de jugé de paix en 
matière de police de sûreté; de lui déléguer le droilde 
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délivrer nu mandat d'amener, et, après avoir întvrrogé le 
prévenu, de délivrer, s'il y a lieu, le mandat d'arrêt sous 
l'expresse condition , à Tégard des délits de nature à être 
portés à la bauie cour nationale , qu'il dressera l'acte d'accu- 
sation et le transmettra sur le ciiamp à ^a législature si elle 
est assemblée, et que si , d'après les réponses des prévenus , 
le délit paraît être un simple délit ordinaire, il les renverra 
dans la maison d'arrêt du district où la poursuite aura lieu , 
conformément à ce qui a été décrété sur la justice criminelle. 
Vous ménageriez ainsi au gouvernement le moyen de pré- 
venir les complots dans nos ports et de déjouer les menées 
des étrangers ou des nationaux tramant ces grands forfaits 
qui sont des calamités nationales. Afin de dissiper toutes les 
inquiétudes on déclarerait que le ministre de la justice ré- 
pondra de ses mandats d'amener et d'arrêt , et la loi sur la 
responsabilité déterminerait en détail la nature des réparations 
qu'on pourra prononcer dans le cas d'abus de ce pouvoir. La 
délégation que nous réservons au ministre de la justice appar- 
tient à tous les ministres dans la constitution d'un peuple 
Toisin de nous ; elle y produit les effets les plus heureux ; ces 
ministres en font un fréquent usage; jamais ils n'en abusent, 
et , ce qui le prouve bien , les tribunaux , qui les ont plus 
d'une fois condamnés à de fortes amendes pour avoir, par 
précipitation ou par négligence , omis des formalités essen- 
tielles ou employé des expressions générales dans leurs 
y^'arants , n'ont jamais pu les surprendre exerçant ce poa- 
Toir sans cause légitime. 

» Les précautions qui assurent les droits des citoyens contre 
l'usurpation du ministère sont très multipliées dans le plan. 
Tous y verrez, messieurs, qu'en aucun cas l'ordre du roi , 
Terbal ou par écrit, non plus que les délibérations du conseil, 
né soustrairont un ministre à la responsabilité; qu'outre les 
mesures de détail contre la dilapidaiion des deniers publics , 
nous avons eu soin d'établir sur cet objet une barrière cons- 
titutionnelle que rien ne pourra frauchir. Mais ensuite c'est 
un devoir pour vous d'assurer l'énergie et l'activité du goa- 
vernement, de le débarrasser des tracasseries qui nuiraient à 
la chose publique: une action en matière criinii^slle , pour 



{ 'S8 ) 

fait de Padminislration d'un ministre , soumet celur-ci â umf 
sorte de taclie ; perdant alors, au inoins pour un momeiit^ lé 
considération dont iJ a besoin , il ne poarrah coniinael^ tef 
fonctions «Tanl qn'oa tribunal eût reconiia son t nnocjence i 
ett ne soumettant cette action à aucune formalité , le renvoi 
on la suspension d^un ministre dépendraUiûnsi de ^iiîconj|U0 
Tondrait le traduire en ijnsttce.' 

» Les dan^rs d'un pareil système frappent tous ies esprits: 

legouvernementseraitimpuissantet avili, l'administration tom- 
berait dans la dissolution la pjos complère si vous TexpAsies 
de celte manière à la jalousie et à. la Yiolence de ses enpiÇftûs» 
Nous pensons qu'un ministre «n place ne ;doit pas être fr^dui^ 
criminellement en iustice pour faits de ion. adannistratton 
sans un décret du cocps législatif qpi prononce qu'il j a lie» 
de Taccoser. Jusque là le corps législatif peut présenter au 
roi les adresses qu'il jugera utiles sur la conduite et niLme 
sur le renvoi des ministres; de plus, si le choix et la révo- 
cation des uiiniblres appartiennent au roi , riutérêt de la liberté 
nationale exige qu'un ministre accusé par le corps législatif 9 
après une délibération ) soit suspendu de ses fonctionS| et nous 
n'bésitons pi)s à le proposer. 

» Votre comité a longtemps, discuté, eu quel, eu et. sont 
quel mode les citoyens pourraient fprmer une actien en dom« 
mages et intérêts contre un ministre pour Ikits de son admî-^ 
nislration« Trois systèmes se présentent ici ; dans le preniier 
une autorisation spéciale du corps législatif serait nécessaire;, 
dans le second on abandonnerait cette action aux risques et 
périls de ceux qui voudraient l'entreprendre, et eniui dans le 
troisième l'action en dommages et intérêts ne serait ouTCrtu 
qu'à la suite des faits d'administration sur lesquels le.corpt 
législatif aurait prononcé qu'il y a lieu â l'accusation cont^ l«^ 
ministre. Pour saisir le point de lu véiîté il £iut cou^am 
les trois opinions. 

» LWtion des citoyens contre le trésor public ou l'admi* 
. nistraiion générale étant de droit naturel et toujours per- 
mise, leurs droits pécuniaires ne courent aucun risque; ainsi 
sous ce premier rapport on paraîtrait fondé à soutenir que 
Factioa en douuuages et intérêts au doit être pesmisc qu'arec 
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TatitorisattOD du corps législatif. En effet, il j a lieu de craindre 
(]ue les mécontens ou les ennemis du ministère ne saisissent 
ce moyen de le tourmenter; d'un autre côté la permission 
accordée par le corps législatif serait une sorte de préjugé 
contre le ministre, et cet inconvénient est majeur, et même 
rien ne peut le balancer : de plus , ui^ peuple qui veut main- 
tenir sa liberté doit avoir une défiance raisonnable des agens 
du pouvoir exécutif; ce sentiment doit toujours se retrouver 
parmi les membres de la législature, et l'on peut penser qu'elle 
accorderait trop aisément cette permission. Ce premier sys- 
tème est donc très dangereux. 

» Les secours de Timprimerie devant presque toujours 
assurer ici la bonté des jugemens, il y a lieu de penser que 
deux ou trois actions indiscrètes , dont la houle et les frais 
seraient retombes sur les accusateurs de mauvaise foi , ser- 
"viraient de leçon aux autres; il semble ainsi au premier coup 
d'ceil que le second système aurait peu d'inconvéniens; mais 
on ne tarde pas à s'apercevoir que ce serait livrer les ministres 
AUX tracasseries et à la haine des ambitieux ; que les ennemis 
de la chose publique susciteraient ou favoriseraient sourde- 
ment un^accusateur de mauvaise foi et sans fortune, sauf à le 
faire disparaître au moment de la condamnation ; d'ailleurs il 
faut craindre aussi les accusateurs de bonne foi, mais peu 
éclairés , qui dans leurs exagérations et leurs méprises vou- 
draient faire payer à un ministre juste et ferme les erreurs 
de leur amour-propre ou celle de leur conduite. Les ministres 
ayant ainsi à se défendre chaque jour centre les accusateurs 
de bonne ou de mauvaise foi , il n'y aurait plus de repos pour 
eux ; vous établiriez un moyen sûr de harceler et de j^erdre 
celui qui remplirait ses devoirs avec le plus d'exactitude et 
de succès. On ne doit donc pas laisser absolument libre l'ac- 
tion en dommages et intérêts pour faits de l'administration 
d'un ministre. " * > .t- — 

» La troisième opinion , en conservant dans toute leur 
intégrité les droits des citoyens «t ceux de la nation, a l'avan- 
tage de laisser aux agens immédiats du pouvoir exécutif la / 
tranquillité d'esprit nécessaire aux devoirs multipliés du gou- 
vernemeut : c'est celle que uous avons adoptée, et vous pen- 
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seres sans doute qoe I^ctîon en doipiM^ et intérêts ne doit 

s^ouvrir qu'à la suite des faits d'adtainistration sur lesquels le 
corps législatif aurait proaoncë ^u^il j a U^a à acciwatioa 
4.ontre le mînislre. 
> Il heê loiiuitres, soumis à rendre compte dans toi|ft let. 
.mwmÊ^eMfoUê k raccuMiion du corps législatif» à raetka 
MoeMoire ea doflima^ et inUré^ de la part . de tefts lea 
citejrena^ peuvent encore >toe- recherchéa apd^ lenr mw» 
ièate; maia il aérait âaipolitique et cmel de les livrer à la mal- 
veillance et à la persécmiott parée qu'ik se sont trouvés à la 
téie des affaires : en ticariaui ainsi ceux qui par leur sagesse 
et rélëvation de leurs sentimens seraient le plus en état de 
servir la patrie > vous abandonneriez les premières pl^ices à 
des Lommes audacieux q^oi lixaveraient tout pour aatîslaire 
leur ambition. YonafixaceB donc un intervalle de tempaaptèa 
jbipial ei^ actidlia aèrent presqmeai et nona croyona ^l'on 
peut le fiier ^^4ai|3( â l'égard dn auniatre de la n^nne et 
dea colonies^ et A nne enaée à l'égard des antres. 

» J'ai parcouru les bases principales du plan du comité ; 
Jeur importance a demandé quelques détails. Le projet de 
décret renferme d'autres dispositions que peut-être on ne 
^contestera point. Outre l'économie du temps » il ser/t. plus • 
Utile d'en éxpawr les notilà fors de la discussion. Je me con- 
lenterai4?<4^!^^^*^ traçant le cercle deadevoics d^ cbaqne 
iaiîiiHlreH^^ eo4pBiii^,nfforc4a d'étaUir noa réfuiiona 
«i^iliis divîaioi^ d!aprèa,)iiaa nippons dea obje ts eptre enz , ,el 
de tenir lés affiiires étrangères, la marine et la guerre bien 
.eépdf ées de radatiai^tralion intérieure : si les tableaux ont de 
l'ordre et de la netteté ils t€9f§&H tous les. e^pJT^ t et rezpU- 
cation devient inatile^ 
,^ e I^ottf avions soojé.d*abord à âter au ministre de la 
i»s^Ête6^o94tffm avoQ les fioatah de la nation fran- 
^Mse, pofé^jiloaiieiran nuoistre des affitirea étrao]g;irea, à 
i g i? pa ote' A venir heanoonp mienx. 

examen plas détaillé des rapports des consolsavec te 
/département de ia marine, et en particulier Je la liaison de leur 
fervice avec le régime de nos classes et de nos matelots , nous 
Jlk ^^< g y^>| ^ <^(»|^^c film aiaélQ^ à.l«4m«t fttbsi^er à Qfi% 

m 
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[y{g«jMl «Vanoien.ordb^ de chosçs, ^ae le cçpùié de^ marine 

«'jkdopte unanimeinent celte dernière opinion; maïs nous a7oo$:: 
jiBii soin d'dier an miobtre.de la marioe la direciiop de plu- 
jjne'ors parlteade commerce,» objet ^^oi a tonjoncs' excité le» 
jréclamatîoiis dès négockns , et qa^oii aurait tlu laisser a\i.d^^ 
parlement chargé de la survelilaniAï des arts, des manufac- 
tures et du commerce de Tintérieur du royauiue. Relati vemcn t 
aux grandes pêches maritimes, il nous a paru convenable de 
llgy^ljr^^t' la jKâiçe et. le produit \ d'attribuer, la pren^î^e aa 
. siiimstre de la marine,t l«»^étaîjb sur leprocloit an^fiîl^ 

^ riotérîeur. ^ , > 

. » Outre* les colonie^ pn>pi^m(ent ^i|BSf nous ayons del 
Àabfissemens on comptoirasnr les> cdtés dP Afrique et en Asie : 
l'agence extraordinaire auprès Jes' puissances des côtes . de 
TALrique et de Fintérieur Je Tlnde a lieu tour a tour par des 
officiers ou ageus du département de la marine et de la guerre;' 
cependant ces négociations politiques ou commercial^, tiea- 
pent esseniiellemept imul rapports et aux intérêts 4es pàls- 

•|mces der£urope, que le ministre des a|&,ijres, étrangères 
doit connaître et sofTeilier, et c'e$t à lui (|ae <;e^ U;ayail 4piV 

appartenir. . ^, , .,1!..^^,,' \ . 

j» En proposant de donnef miDiltre des eofonies la sur- 
veillance et la direction dcb t tablissemens et comptoirs fran- 
çais en Asie et en Afrique, il paraît nécessaire d'en excepter 
ceux qui sont situés dans les états de la Porte*Otlomane, ies 
fÊ^^ Barbarie et de l'empire de Alaroc, e|t,|U charger 
ie. çe^aStt ^pi^i8Ure 4^ja,jof^nAÇ*.i^ eifét, )Cies. Xlomptoirs 
^ M sontî^in^cnt 4^*atttant. qne nos iiaVir^ )9Pnt protégë# 
«ontre les corsaires barbaresques ; les consuls transmettent 
jtnz commandans de i^os bâtiinens| de gqerre des aifis sur les 
parages où notre commerce est troublé ou menacé \ ils sont 
ïnéme autorisés à requérir la croisière de ceux des vaisseaux 
' de la marine militaire qui font des campagnes dans la Mé- 
diterranée : ces détails et beaucoup d'autre^ liçnpept^jes$eit- 
tiellemcnt ans, fonctions des consuls^ et pour roéna?er aùK 
ji|^^itions commerciales l'onité et la lajfidité d'aé^on dont ' 
elles Ont besoin nooà crojons <|a'il faut placçf ijpus U. même * 
iwtin lesdiversinateiwi^ 
■ t. * - ^ . it *^ ^ 
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• ïr'oiis nVôM rappelé deadisposilions déjà décrétées î 
nous avons omis, paf exemple, celles suf les gràtifications et 
les pensions, et d^autres encore que tcww ave« adoptée»» 
le rapport du comité des financea. Dans le conn de vos dé- 
lij»érations, et surtout en achevant les divewcs partie» d^la 
consaïulion , des précautions nouvelles vous seront indi- 
miées; enfin la loi sur la responsabilité et les crimes de lèze 
£doa coniieiiâra plusieurs des devoirs de|^ mini.ires , et 
rien ne serti pins facile à la fin de vo» travaux que de pré- 
senter,' par là réunion de leuslèé arUde»,. l'oipganisattoii la 
p\us détaillée du ministère. * ; 

«Une sorte de defavéu^ Vest ^pandoc sUt retpresnon 
de responsabilité. Celle prévention est le Résultat d»one icon* , 
fusion d'idées: il semble que chaque mot, chaque action du 
ministre ^ui àgil de bonne foi et selon ses lumières l'expose 
& ttne pdne ; tine pareille sçrvilude est regardée avec raison 
comme Jtop«rf»tble et illusoire-, mais, je le répète, c'est une 
pure confuak)u d^idée^-L'impériiie ou la négligence , xfÀ n'est 
pas la suite *unè lnau;Tai»c întenlîon, et même qui ,wc d«( 
intentions suspectes où inauTaises , se réduit à un réi» Msir, 
ne peut exposer un ministre qu'à la défaveur publique, 
ou à une pétition du corps législatif qui a?erlis8e le roî de 
rhn^àissance ou de la mauvaise volonté de son agent. La 
re^ponsabiUté .est tout antre chose : elle s'exerce sur les 
aeilokiji; elle soilineî J^une peine^iout ministre qui se permet 
un acte qiielèdn^ ^ifiitre là cotistilntion et les loi^ contre 
la liberté et là propriété des cîlojjrèns,. qui se permet ou qui 
favorise la dilapidation des deniers dé FEtât. Ces trttis l»a»e» 
de responsabilité ^jeroni développées àîlleiirs, et, né voulant 
ici que dissiper une erreur, nous nous bornons à k d»^ne- ' 
tion que nous venons d'établir. 

* » L'organisation du ministère telle que nous la présentons ^. 
aujourd'hui' ne piiiie point de Fordonnateur du trésor pu- 
Mic.Bôtts l*iiîidé» régime le contrôleur général des finances 
ii*ènwàit pas toujotott àu eonséîl, et c'était (e^ccés de la dé- 
raison, car les min&lrês Aisant àrrAtet^ des dépelnses folto 
' sans savoir si le trésor public pouvait' les payer, le bob sen» 
jfskivx ordonné du moins d'écouter celui qui devait connaître ^ 
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le» t«?Ss6fîrCeS et les besoins du peuple, cettlî qtii devait té-* 
commander l'économie, déclarer nettement rjuc telle dépens© 
se trouvait impossible , Ou que teile autre devait être préfé- 
rée : amis sous une constitution libre , avec le régime qtl« 
irdiisaves étsUi, quoique soit ^ fssoéé ée la jiomiuatiMt 
iùtéùttttÊtetir âa trésor publie, fit né fào être a« nombril 
des mhiismsr'ii mf^ qu'il y nt^ëréiltiéÊtiM^ q«i 
Mtte en mottreoent tous les corprâ ik nlrfis ttf if ti rs s&r la ré-^ 
partition et Tassiette des contributiorib , qui aide de la force 
royale le recouvrement de ces contrihuiioîis , et cet rtbjet 
se troutre rempli par les fonctions attribuées aa ministre do 
f întérîear* --c '^'-''i "■' '^'''^ 

Ji'^ii Le emîié 'te finaneB» tM « é^k rendn ooH^v 
sieiiiettii;, àe quelqtaPiiiies ^irM dli^iMliifllé île €NWWiitii«a 
Ikm str le trésor pablic^ et les mo)rens ^en' écartei^ les dibN 
îpiiiatidas et le dééordre ; naisfe croîs remplir ier intention! 
de l'Assemblée 9n développant davantage not^e opinion* 

» Nous ne pensons pas que l'ordonnateilr du trésor public^ 
puisse sans de graves inconvéniens être nommé par le corps 
législatifs 

» i^.Eu pareille matière mi corps nombretjt lier saurait 
dire nii bon eboit :f ^edios Msnt litfée è ffm^a ei âla 
cabak , puisque les sejéts aipîtess è eme pkee su Ékat à 
pemercemms de k stritantième parlîe^des dépmtésw 

» 2^. On affaiblirait la Vigilance du corps législatif; car il 
aurait liaiorellcment de la prévention pour an bomme nommé 
par lui ou par représentans de la nation qui l'auraient pré- 
cédé. Le membre du comité de |^mpo$ii^on qui a soutenu ce 
système Ta si' bèm senti qtt'il prO|fllse de le > faire nommer par 
«DO légèshMuife , le dernier jonr de session.*. Mais demande^ 
l-il qoe l'ordomtettr du trésor pnblk n^ense ses (otottzoas 
qae deiix sns , A nolos qu'il* ne soit réélu? Et n ce n^est fm 
là son idée qu'arrÎ¥era,-t<>>i^ lorsque dans le coUrs d'one légîs« 
iature cette place sera vaeante par mort, démission ou sus*» 
pension ? 

» 5°. Qn a laissé an roi^ et avec raisons, la nomination de son 
Commissaîte auprès delà caâise de l'extraordinaire : ce décret 
hk flm ^ë préjfifév k «qdiistiea, cti H intfc ieiahnBfer êH 
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snWra I0 tnème principe à Tégatd àt tordofiiiateiir trétoi^ 

public. 

» 4®- Eufin le roi est chargé de l'exécution des lois sur les 
finances, ainsi que de toutes les autres : on doit rendre sévère 
U respwftbiliië de son ag;ent ; mais pour conserver runit^ 
des principes , dont s'est trop écarté le rapporiear da comité 
de Fimpotiiion en ofirant noe théorie qoi nef nom eonTient 
pl4 i il but «bendMba^ an, roi , «Tec les précamiona conre- 
aables^ le soin ;de Aure exécntèr leslds sur le Tenement des' 
dépenses pabliqaes'^ ainsi qu'on lai abandonne le soin plus 
important de maintenii; la constitution. £n effet, il est d'au- 
tant plus nécessaire de ne point affaiblir son action que le 
gravail de la répartition et du recouvrement des contributions, 
a.bemîn chaque jour d'an nèleiir paissant et d'un moteur 
HjuiqnenOe. jYciciiables dangers nons-enviroonent si dans, de 
pisr^iQes.difelisstlnist on ie lajsse frapper dis terreur; ai Ton 
atmbno «nfBorpslégislattf d'une vaste monardftie œ^'il faaîi 
très mal ^ ovrce qu'jl ne fera point ; si l'on ne concentre pas 
la puissance pour la rendre plus elficace ; si l'on s'obsùne à 
reg^arder en arrière au lieu de porter ses regards en avant. 

>; En examinant les dangers dont on nous menace on j 
ap^çoi^ b^ucoup d'cu^agération.Sans doute on ne doit pas un 
jnstant perdre de vue l'emploi des denieFS de l'£tat ; la sur- 
veillance doit étf'e.de'la |^«a grande .sévérité ; smiîs il en ré- - 
Jlalte seulement qfonW la cotnptabilité et la faspansabililé 
êentinuelle an corps législatif il faut établir un ca^mité d'admi* 
nistiâtion des finances auquel Tordonnâteur du trésor public 
rendra conipie fréquemment, sans préjudice de sa responsa- 
bilité, el composer ce comité de manière à écarter les abus; 
que pour avoir ia double action de la force royale et du ccNrps 
lîgislalif on pent^pisetlré des ministres ou des agensnoatimés 
par le roi , et des ^urvètUiina nontmés par la législature. Si l'on 
dit <|ue. la' présence deciss snipveiliaas nommés' par la léglsla* 
4ure énerverai la respensalnlitédlt comité d'administration , fe 
répondrai que la responsabilité de l'ordonnateur du trésor 
public restera entière ; que les ministres que nous appelons à 
ce comité sont des surveillans pour le compte du roi , ainsi que 
lescoi^ssaires sont des SttcvaiUanaétahlis par le corps légia- 
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WALJOfhltsnm iD éktqu^ouk nlositMepueecointié pour répon- 
dre Àn ▼•nentieniet deFemploi dcidefnîm, mais pour éclairer, 

pour contenir la marche de ^ordonnateur du trésor public ; 

-pour répier, pour le dénoncer au corps législatif; pour être 
ÎDStrnit de Tembarras qu'éprouvent les perceptions ; pour 
nviser aux mojens de le dissiper , et pour exercer alors la 
double infliaeiioe de raaionté rojale et celle des repcëaentaiù 
de la nation.^' 

m L'orgamsatîon du miBisière telle qne'iiovs la présen- 
toi» serait împaffiiîtè , la macinne du gouvernement n'aurait 
point de jeu si TAssemblée n^adoptait pas les mojens de rd- 
primer les écarts des corps administratifs, que l'ordre des 
idées et le désir d'abréger et de faciliter les délibérations a 
fait rejeter daus la partie de travail qui sera distribuée en 
mèmetemps^quecelle-ck Pour montrer rimporiance des rap« 
portt q[u'ont entre elles ces deiâ parties, la comité aiouli^ 
un petit nondife de réflexions ^e tojbs jugerez pioattètra^e 
ijnel^e utilité, lùsneurs , rons aivn^Jhmi.wtfm nu éeqeil 
dangereux \ si tous énervez raction et la force du gouver- 
sèment le royaume, livré à l'anarchie, n'offrira plus qu'une 
foule éparse de corps administratifs ou municipaux agissant 
sans accord et sans frein ; cette faute perdra tout , et fçra 
tout oublier ; point de Liberté publique si l'adininistraiioii 
eentt'ale ne tient pas tout lié et tout soumis i la. loi« Noua 
UTons id â noss défendra de nos préventions et*mAmt de nos 
liabitndes; fl a laUn longtemp:» ^ener des ministres dont les 
intentions étaient éuspectes ; au milieu de la désorganisation 
entière de l'Etat il a fallu tracer jusqu'aux moindres dé- 
marches de l'administration , administrer quelquefois ; il l'a 
fallu , parce que les peuples n'avaient de confiance qu'en 
TOUS 9 que de toute )>arfc on s'adressait à vous , et à vous uni* 
quement; l'impérieuse nécessité vous a contraints d'ajouter 
cet immense fardeau à tous ceux que portait "déjà votre cou- 
rage : Tous'savea siFadministration peut convenir â un corps 

. nombreux, et a^il n'y a point d'incônvéniens lorsque le corps 
législatif ose s'en charger. Noas devons oublier les pi^miers 
inomens de la révolution; nous devons song^er non'à ce qui 
c6st passager, mais à ce q|ii doit être permanent ^ nous devons 
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nous souvenir que les lois de circonslance sont presijue tou-» 
jours mauvaises; que le législateur se déshonore s'il brise 
lui-même le ressort de son ouvrage ; que rien ne marchera ^ 
que !a consliuition serait vainement dans vos procès-verbaux 
si- votre main, devenue moins inirépide , craignait trop le 
moleur qu'elle a créé. Tels moyens sont nécessaires pour faire 
une révolution, pour établir une consiiiulion ; tels autres lo 
sont pour la maintenir : ces moyens ne sont pas les mêmes ; 
les confojidre c'est une erreur grossière} enfin vos nobles 
travaux , bien en sûreté d'ailleurs, n'ont à redouter que cette 
mLpri>c. • 

Le projet du comité , dont M. Dcmeonier donna immé- 

• diatement lecture , parut défectueux à plusieurs membres, 

• incomplet aa plus grand nombre ; on pensa généralement 
- qu^on ne pouvait délibérer sur l'organisation du ministère 

• avant d^avoir statué sur le mode de la responsabilité voulue 
par la déclaration des droits : après de légers débats 
TAssemMée prononça l'ajournement. 

Un mois s'écoula j M. Demeunier ayant représenté son 
profet avec les changemens et additions demandés, la dis- 
' cussion s'ouvrit alors et se continua sans interruption. Avant 

• de la faire connaître, et pour en compléter le tableau, pla- 
' çons ici des discussions antérieures qui avaient déjà con-' 
' sacré quelques principes sur la matière. 



Discussion sur ces questions Les ministres du roi auront-ils Poix con- 
sultative dans les assemblées nationales ? Les membres d 'une législature 
pourront-ils être appelés au ministère ? 

Mirabeau , dans la séance du 6 novembre 1 789 , soumit 
à PAssemblée un projet de décret doiit les deux premiers 
. articles prescrivaient des mesures purement relatives aux 
circonstances du moment (la disette du blé , etc. ] ; mais, 
pour assurer le succès de ces mesures , il proposait par son 
troisième article (Tinviier les ministres à venir prendre 
voijQ çonsultativc dans V Assemblée, La division de ce 
projet» fut aussitôt réclamée; on l'adopta, et TAssemblée 
Irrita çç treisièjne anicle comme question cottstimtionqeUe, 
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Proposition dé Mirabeau. (Séanco du 6 n o tfe mè re 1^89.) 

« J*ai dit, messieurs f que nous marchions à grands pai 
▼en le retour de la paix et du bon ordre* yen le rétablis- 
. femeut 'des forces de Vempire : peu ai pour garaus tous les 
témoignages qui doqs Tienuent dés proTinces : leur cooûance 
dans TAssemblée nationale ii*esl point lAûMie ; elles nous - 
tendent plus de justice qu'on ne voudrait nous le persuader; 
elles placent sans cesse à côlé de la lenteur de nos travaux 
et des fréquentes interruptions qu'ils éprouvent les didQ- 
cullés que nous avoiis à surmonter. Les provinces voient notre 
zèle, notre dévouement pour les vrais intérêts de la nation; 
siotre ferme résolution de ne pas abandonner, sans le condiiiré 
à sa fin , îe grand ouvrage ^*elle nous a conSé, jus^n*! ee 
qu'menn effort, cpi*aaciine conîncatîon ne puisse le ren* 
▼erser. 

» Pourquoi faut- il que de tristes malentendus entre PAs- 
semblée nationale et les ministres aient donné lieu à un mé- 
moire public dans lequel, en repoussant une responsabilité 
qu'ils ont mal interprétée, ils ont répanda des alarmes capa- 
bles de produire les maox mêmes qu*ils e^iagéraicnt l 

» Etendons nn voile spr ces déplorâJ>lés méprises, et eher- 
dions les moyens de mettre fin t teutei^ èes'eontradblions, 
qui ne cesseront de s^élever ansn longtemps que les ministres 
du roi seront absens de l'Assemblée nationale. 

» Tous les bons ciloyens^oupirent après le' réiâblissement 
de la force publique; et quelle force publique parviendrons- 
nous à établir si le pouvoir exécutif et la puissance législa- 
tive, se regardant comme ennemis, Oraignent de discnter en 
eoBsmun anr la ichose publique ! 

» PerçiettéK, messieurs, gue je dirige |in instimt vos reganis 
sitr ce peuple dépositaire d^in long coari d'expériences smr 
la liberté. Si nous faisons, tuié'coontitution préférable à la 
leur, nous n'en ferons pas une plus généralement aimée Je 
toutes les classes d'individus dont la naiion anglaise est com- 
posée ; et celte rare circonstance 9sL\it bien de notre part 
quelque aftention aux usages ^t aux opinions de la^Qrande* 
Ibretagne. 

• .« » f < 
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» Jând»; deffuts que le parlement aD«rlai8 existe , il ne 
•'est élevé nnç motioD qui lend!t à en exclure les ministres 

da roi; aà contraire, la nation consfdère leur prrsence non 
seulement comme absolumPiil nécessaire, mais comme un 
de ses grands privilocjes : elle exerce ainsi sur tons les actes 
du pquvoir exécutif im contrôle plus important que toute 
autre responsabilité. 

» Il a'j a pas un membre de l'assemblée qm ne puisse les 
interroger : le ministre ne peut pas éviter de répondre : on lui 
parle tour à tonr; tonte question est officielle; elle a toute 
TasSOmblée pour téinoip ; les évasions^ les équivoques sont 
jugées à l'instant par un grand nombre d'hommes qui ont le 
droit de provoquer des réponses plus exactes; et si le ministre 
trahit la vérité il ne peut pas éviter de se voir poursuivi sur 
les mots mêmes dont il s'est servi dans ses réponses. 

« Qu? pourrait-on opposer â ces avantages? Dira-t-on 
^ne l'^^ss^blée natiçnale n'a nul besoin d'étre*fonnée par 
letoiinistres? Mais pà se réanissenl dUord les faits qui cons- 
tituent Texpénence du gouvernement? N'est-ce pas dans les 
mains des agens du pouvoir exécutif? Peut-on dire que ceux 
qui exécutent les lois niaient rien à observer à ceux qui les 
projetlent et qui les déterminent ? Les exécuteurs de toutes 
les transactions relatives à la chose publique ^ tant intérieures 
qu'extérieures, ne sont-ils pas comme un répertoire qu*un 
jrârésentant.iiplifde lai nation ^t sins cesse, consulter? £t 
ojà se fera qstt^ «^pnsoljiation avec pins d'avantage pour In 
j^^tîon , si eo: n'eit en présence de l'Assemblée ? Hors de 
l'Assemblée le consultant n'est plus qu'on individu auquel le 
ministre peut répondre ce qu'il veut, et m^me ne faire aucune 
réponse. L'interrogera-t-on par décret de TAssimiblée? Mais ' 
aloES on s'expose à ^s lenteurs, à des délais, à des tergiver* 
sa fions, â des répons^es obscures, à la nécessité enfin de mul- 
lîpUer.leB 4^ci;ets^^les>cbocSy les méoontentemens, pour àrrÎTer 
à des .écîaireiss«$mena qni, n'étant pas dcmnés de bon gré, res* 
feront toujoArs inoerta^; Tous ces inconvéniens se dissipent 
p^r la présence des ministres dans l'Assemblée. Quand il 
s'agira de rendre compte et de la perception et dé l'emploi 
des revtînus peut-on u^tre en comparaison un cicamen c^ui 
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kiÊ^lllk'iam^^ ^ est aBsent chaque question qu'il 
paraîtra nécessaire de lui «dresse^ deviendra l'objet d*aa 
débat; tandis que. dans FAssenÉBée la question s'adresse à 
l'instant même au ministre par le membre qui la conçoit. Si 
le ministre s'erabarrçisse dans ses réponses, s'il est coupable, 
11 ne peut écKapper à tant de regards ûxés sur loi^ et la crainte 
de cette redoutable inquisition prévient bjMJMeiix les mal- 
veisatioiis que toiitéi Ulà précâutions dont -oto peiii eÀtoarer 
m nûiiîstre qui n*a jamais â répondre dans l' Assémbl^ 0ifa^ 
t-on qn'on pent le mander dans PAssembléj? Mais le débat 
précède, et le minisire peut n'être pas mandé par la plora- 
lité , tandis que dans l'Assemblée il ne peut échapper à lia- 
terrogation d'un seul membre. 

» Où les ministres pourront-ila combattre avec moins <^ 
succès la liberté du peu]de? oà proposeront-ils avec moins 
d'ihcekitéBiens leurs observations sur les actes de législation ?v 
oà ' leurs -préjugés y leurs erreurs, leur âmbitioit seront -ib , 
d^iroilés «rec plus d'énergie? oà eonifîbuerottt'ili nueuz à le ; 
staUlité des décrets t oà s'engageront'lls avec plus de sden-* 
uilé à leur exécution? N'est-ce pas dans l'Assemblée nalionalej 

» Dira-t-on que le ministre aura plus d'influei^ce dan* 
l'Assemblée que s'il n avait pas le droit d'y siéger ? On serak ^ 
bien en peine de le4>rouver. Vinûaence des mtnistre&i lorK^ 
^u'eMe n^résulte pas de leurs lalens et de leurs tertns, tient 
à des maiMNivres, A des sédoclfoDs, â d^ corruptions secrètes; 
élit quelquisJelMi^ peut en tempérer Feffet c'est lo/>squ'étant 
ittuAbterf^iWyfctltiMit trouvent sans cesse sous les 

yeux d*dne opposition qui n'a nul iatérêt à les mcnager. :\ 

» Qu'on me dise pourquoi nous redouterions la présence 
des ministres? Craindrait-on l^^nrs vengeances? Graindrail-oi^^ 
qu'ils marquassent eux-mêmes leurs victimes? Mais on onblie-j. 
tdt que nous faisons uA ccnstitution libre, et que si lev; 
despotisme pouvàit supporter des assemblées uattonatee.per^ 
manentes il les remplirait d*espions' auxquels ks hommes- 
courageux tt'écliapperment pas mieux qu'à la présence dti 
ministres. €je sont les lois sur la liberté individuelle qui nous 
affranchiront du despotisme ministériel : voilà le vrai, Tunique 
paliadioiu de ^ iiJbcrté des ^ullrages» • 
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» Non , messieurs, nous céderons poial à des craintes 
frivoles, à de vains fanloiiH s; nous n'aurons point cotte timi- 
diié soupçonneuse qui se j|fécipite dans les pié^çs la 
crainte même de les braver» ^ 

» Les premiers agens du pouvoir esécatif soni nécessaires 
dans toate assemblée législative ; ils composent une .pjirti^ 
des oi^anes de son intelligence. Les lois» dîscutéas avec eux, 
deyiendrent plus faciles ; lenr sanction sera plos assnrée 9 et 
leur exécution plus entière : leur présence préviendra les 
incidens, assurera notre marche, mettra pins de concert entre 
les deu;i: pouvoîrs,,auxquels le sort de l'empire est confié. 
Enfin on ne nons demandera pas de^ ces inutiles comités 
où. se compromet presque tonjours h digniiié des repré* 
sentans de la nation, 

» Je propose donc que les minisires.de Se Hafesté soient 
invités^ â venir prendre dans TAssemblée voiir censnllative^ 
jusqu'à ce que la consliiutiQU ait Hji^c les règles qui seront 
suivies à le^ir égard. » 

Jlfl de Montkatsien « GëUe nolien esOicieiise én p^in* 
cipe , dangerense dans ses conséqttences , pemiciense dans' 

ses effets. Nous ne pouvons dans cette Assemblée donner une 
Influence à des individus que la nation fi*j n pas appelés ; 
nous ne pouvons mettre entre les mains du gotjyjj^ernement 
une initiative ^e nons avons si ssgemeni proscrite. » 

M, de Clermont' Tonnerre, « Le mol sacré de liberté vous 
a été présenté en opposition au système de l'admission des 
ministres dans TAssembl^e légidative , et son^ ce rappoct je 
dois vous présenter mes idées* II ne faut pas regarder le pou- 
voir eMçutif comn^js Feunemide la liberté jMtionale; il.n'jBSt 
eonemi que lorsqu'il sort de se^ limites ^ c'est a Vous ditk$ 
fixer; mais quand il s'y mnferms^l devient vu des mojena 
de grandeur, de prospérité et de liberté. Oh peot, on doit 
admettre les ministres a lAijscmblée avec vuix cunsuî- 
lative : la délibérative ne peut être accordée qu'à ceux qui 
la tiennent de leurs commettans. Nous avons été longtemps 
sous des ministres ineptes» qui sont le fléau le plus humilian.t 
pour un peuple libre : un ministre inepte sera.cbassé dans 
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quatre {ours; mais avec ceux cl*un grand talent ou d*une 
grande vertu il .y a moins de danger, et s'ils en abusaient pour 
compromettre la chose publique je pense que des talens çgaux 
les démasqueraieut bientôt» Les ministres ve^ont désormais 
4es hommes ; les anciens D*ont eu que des flatteurs et des 
secrétaires. Les brigues ne sont dangereuses que hors de l'As- 
semblée et dans le silence du cabinet ; le mal qu'on ne voit 
pas est plus l'unesie que celui qu'on aperçoit. Je conclus à 
l'admission des njinistresâvec voix consultative dans les assem- 
blées législatives. » 

• . ' . ■ 

M, Lanjuinais, n Mes cahiers me défendent d*opiner de« 
Fant les ministres; je ne puis donc adopter la proposition dô 
M. de Mirabeau, f^os principes me le défendent encore: 
nous avons voulu séparer les pouvoirs, et nous réunirions 
dans les ministres le poovoir législatif aji pouvoir exécutif 
en leur donnant la \o\x consultative, qui sans contredit tient 
de bien prè« à la voix délihéraiive ; nous Iss exposerions à 
être le jouet des hommes ambitieux , s'il s'en trouvait dans 
cette Assemblée. Leur admission ne produirait pas le bien que 
vous en attendez; elle serait dangereuse, elle serait inutile 
toutes les fois que tous vous occuperiez de la constitution. 
Quand vous aurez à vous plaindre d'eux ne ponvez-vous pas 
les mander? On a craint les conférences des comités ; mais on 
conférera toujours , et vous auriez deux inconvéniens en 
cherchant à en éviter un» 

Je propose de joindre â la queition de savoir si les mi- 
nistres auront voix consultative celle de la voix délibërativc, 
parce que l'un^ e»t Tautre* Je demande l'ajournement de 
toutes deux. ' • * 

» Mais dans le cas où la motion de M. de Mirabeau serait- 
adoptée je présente pour en balancer l'effet un article pres- 
que entièrement extrait de mon cahier : 

ce Les représentans de la nation ne pourront obtenir le pou- 
voir exécutif pendant la législature dont ils seront membres , 
et , pendant les trois années suivantes, adcune place dans le 
niinisiére, aucune grâce, aucun emploi, aucune commission , 
^vance^nent, pension et émolument, sous peine de nullité, 
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et d'être pmés dcf dfoits de citojen^ acUf pendant cio<| 
«110* » * * . 

M* MUtu question waM» détadbée de la eonititiicîoii 
et n'être gue profitoire; ndûs Vantonlé du jmnk sur raiveair 

lie les faits^à tous les temps. 

» M. de Mirabeau appuie son opinion sur trois clioses. Pré- 
niièrement la nécessité des éclaircissemens*... Mais les minis- 
tres peuvent, sur le point qui eftt en débat, communiquer 
leurs lumières â Vilssemblée, qni ne doit rien répéter de g0 
qui tend à rinsimire. Secondement le dengwr des comités..*.* 
Je demande qn'on m'ezpliqae ce danger; les nemibres qui 
les composent , choisis par l'Assemblée» sont dignes de sa 
confiance. Dans les conférences avec les ministres on peiit ^ 
entrer dans des détails plus minutieux ; on peut s'éloigner de 
celte circonspection que commande une assemblée nom- 
breuse; la ▼érilé y gagne... Ehl cessera-t-elle d'être la vérilé 
quand elle passera dans les oreilles de meesienrs da comité 
avant de frapper les vôtres ? Troisièmomenl l'èiample d»^ 
l'Angleterre.... Il j a dans le pariement de cette naliûii «ne ^ 
majorité corrompue , et qui ne prend pas même la peine de 
cacher le trafic de ses voix. En esasMnant les yetes de cette 
assemblée on voit un grand nombre de motions utiles reje- 
tées par la majorité ministérielle; c'est elle qui a occasionné 
la perte des colonies; les passions y sont toujours actives, et 
dans celte lutte continoellê l'assemblée,- réduite au rôle de 
spectatrice, n'a d'existence réelle que dans les changemens 
de minblie. l/anteor anglais des lettres de Jnnins dit , en 
parlant du.parlemem d'Angletem i « Cest un spectade bién 
» bamiliant aux yeex de Thonime sensible qiiHiiie assemblée ' 
» représentant loui un peuple soit dégradée par la présence 
» d'un ministre : Tordre essentiel est détruit; le président n'est 
» qu'un être secondaire, et les yeux sont tournés sur le mi- 
» nistre. « 

» Ce n'est donc pas cbcsles Anglais que l'autenrde la mo- 
tion devait chevcbe^ des esempies. 

» En admettant les mifitsires lat responsal^ié derieotnne 
cbimcre; n'ayant pas de commetians , ils n'auraient personne 
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a qui répondre. Il faut ou que les ministres dirigent l'Assem- 
blée, ou qu'ils cèdent à l'Assemblée. Dans le premier cas 
nulle liberté; dans le second avilissement du pouvoir exé- 
cutif. Ainsi, ni d'après les considérations présentées , ni 
d'après l'exemple de l'Angleterre, ni d'après nos propres-' 
principes, les ministres ne peuvent être admis. 

n Si cependant cette motion était décrétée je proposerais 
cet article: l . .. . .. . . 

' a Aucun membre de l'Assemblée nationale ne pourra dé- 
» sorroais passer au ministère pendant la durée de la sessiou 
» actuelle. » 

M* • « • • . 

4 '* 

M. de Mirabeau* « La question que Ton vous propose est 
un problème à résoudre : il ne s'agit que de faire disparaître 
l'inconnue, et le problème est résolu. 

M Je ne puis croire que Tauteur de la motion veuille sérieu- 
sement faire décider que l'élite de la nation ne peut pas ren- 
fermer un bon ministre ; . 

s Que la Ooniiance accordée par la nation à un citoyen 
'doit être un titre d'exclusion à la confiance du monarque; 

» Qi4^ le roi , qui dans des momens diiîQciles est venu 
demander des conseils aux représentans de la grande famille, 
ne puisse prendre le conseil de tel de ces représentans qu'il 
voudra choisir ; 

n Qu'en déclarant que tons les citoyens ont une égale apti- 
tude à tous les emplois, sans autre distinction que celle des 
vertus et des talens , il faille excepter de cette aptitude et de 
cette égalité de droits les douze cents députés honorés du suf- 
frage d'un grand peuple 5 • . f ■ 

» Que l'Assemblée nationale et le ministère doivent' être 
tellement divisés, tellement^opposés l'un à l'autre, qu'ilrrfaille 
•écarter tous les moyens qui pourraient établir plus d'intimité, 
plus de contiance, plus d'unité dans les desseins et dans les 
démarches» . , . i . « 

» Non, messieurs, je ne croîs pas que tel soit l'objet de 
la motion , parce qu'il ne sera janjais en mon pouvoir de croire 
4ine .chose absurde. . * ' 

.» Je ne puis non plus imaginer qu'un des moyens de salut 
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]»«Uiic ftacBÀ nù9 toidnt Me pébse être qu'ttoe sùntôt àe inatis 
paffim nous ; • . ^ . ' . 

jv Que nous nè pmisiaAs profiter des tnAmes atMitif es 
le^ comtnwics angkÎKsreliMiit île la préseœe de levrs ilil<« 

nistres; ■ • » 

3i Que cette présence ne fut parmi nous qu^un instrument 
de corruption ou une source de défiance > tandis qu'elle per-« 
met au parlement d'Angleterre de connaître à chaque instant 
les desseins de la coar, de faire rendre compte aux agens dd 
IWçii^itéi de les. snmilkr, les insimirt, de compatei' 
lès mérjrefls àveclesprojetsiet d^établir cette marche «nifinnif 
qui stirmonie tous les obstacles^ 

Ti Je ne ptiis croire non plat qwo Von rtÈÊâê dire cette 

injure au ministère de penser que quiconque en fait partie 
doit être suspect par cela seul à l'assemblée législative ; 

* A trois ministres (i) déjà pris dans le sein de celle Assem- 
Jblée, et pmqlie- d'après ses sv&agef » que cet exemple a 
fait sentir' qn^mie pareille promotîew eends dangereuse à 
Tatciiirl » ' • 

n A ebacob im ukaAtn cette Aesenblée que' stt^ 
était appelé ait mhiîstète pe«r aiveir frit «on ^roir de 
citoyen il cesserait de le remplir par cela seul qu'il serait 
«utfistre ; 

M Ënflu a celle Assemblée elle-même qu'elle ferait redouter 
tm nmYàîs ministiia, dans qaelqee rang qu'il fût placé et 
qa€k que lussent ses poetet»/ après la nespeosabilité qalf 
lioi^ avca é|abltea ' , - 

e le n* èmuAs d^aiUenrt a moBiméme vmi^Hm foieti 
de constitution qee Ton Tcnt fixer? tie mdineat s'est poitaft 
eMÔofe Tenu d'examiner si les fonctions du miiiistère sont 
iriC^n'ipatibles arec la qualité de représentant de la nation , 
cl ce n'est pas sans la discuter avec katenr qu'une pareille 
qieestion potinaait être décidée. 

» £st<ee une simple règle de police que Ton Teoi étaUirf 



(1) Mil.Chaiit|>ion de Gicé ( aicftevC^e de ^«eliMiOx ) , ZmAmS- 4i 
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vCest al«É»^iMft^rili^e loi a'kq^eUe il faiH^at^dtre obéir, 
/èelki dé nos mnidÉts, sans Jesqaeb nal de nous ne aérait ee 
^^uHl eal; et soifs ce rapport fl faiidrait peat-étre examiner 
VU dépend de^'oéHe 'Aésèiitblée'^*(Pét«lilir pour cette^ session 

■ une incoinpatibililé^ que les mandats n'ont pas prévue, et à' 

laquelle aucfun député ne s^est soumis. 

S-^ Vou(lrait*on défendre à chacun des représeatapa de don- 
Miller sa démission? Notre liberté serait violée. M 

Ti» Vosdrait-on empêcher celui qui aurait donnée i|t^âé0iis- 
^00i d^àecèpter line place dans Je ministère ? é^x^' ' 
4^ Cest te Hbert^ dît- p^iiTdr' exécutif que l'on Cadrait 
. J^ôsiter* - - »■ ■ • 

■9 Voudrait-on priver les mandans du droit de réélire le 
ulé que le monarque appellerait dans son conseil? Ce 
n'est point alors une simple loi de police qu'il s^agit de faire; 
c^est an point de constitution qu'il faut établir. 

y) Je me dis encore^ jà -moi-même s il fninin moment* où 
l'Assemblée nationalè ne Toyait d'antre espoir de saint qne 
dans nne promotion de miiâ^ree qniy pris dans son aetn, qni^ 
désignés en quelque Mte par dtte« adopteraient tëe^nwstiree 
et partageraient sés prineif^es; ' 

» Je me dis : le ministère sera-t-il toujours assez bien 
choisi pour que la nation n'ait aucun chang-ement à désirer? 
foi -il choisi de cette manière, un tel miniatère aeraii-il 
éternel? i • 

^ le îne:dii' encore s le dieîx des liona miniattiA «•t-'îl 
si facile qu'en *e ddlve féê taiâlliêf^ée borner le nénibve do 
ennk jlewni lesqad»Ott'titt efcotir'pntttéign^fit-y . 

que ren- 
ferme une nation aussi éclairée que la nôtre, n'est-ce- n en 
que de rendre inéligible douze cents . citoyens qui sont déjà 
rélite de celle nation ? 

a Je me demanée : aont-ce descoivtiaaB»t ou ceuac à qui 
kl natsoti- n'a point donné M. confiance, quoique pent-ètreik 
ie sdent ntisr aur les rangs pour k solliciter; tfa» mdevfu 
'|wé(iftreruux députés de son peuple? * 
' % OseittiMn' dh*e que ee ministre en qttî la -nation âitalc 
)uis toute son espéiauce, et qu'elle a rappelé par lu suiErage 
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le plus universel et le plus lionorable après Forage qui l'avait 
éçarié, n'aurait pu devenir miuistre si naus avions .eu 
bonheur de Ici Toir aam parmi nous? 

» NoBf metnearsy je ne puis croire à aocnne de ces con- 
. séquences y ni par cela mdrae à l'objet appirent de la motîott * 
que Ton vient de ▼ona proposer* Je suis donc.forcé'de pen* 
9fspj fonr rendre hommage aux intentions de celui qui Fa 
faite , que quul(^uc motif secret la jusliile., et je vais tàcUçr de 
le deviner. 

» Je grois , messieurs , quHl peut être utile d'empêcher ^ue 
tel membre de FAssemblée n'entre dans le ministère. 

» Mais comme pour obtenir cet avantage particnlier il ne 
convient pa| de sacrifier mi grand principe, je propose pour 
amendement l'exclasion dn^mintstère au mead>rea de l'As- 
semblée que Fauteur de la motion parait redouter, el je me 
charge Je vous les Taire coiioallre. 

» 11 n'y a, messieurs, que deux personnes dans l'Assem- 
l>iée qui puissent Hre Fobjel secret de la motion : les autres 
ont donné assez de preuves de liber lé , de courage et d'esprit 
public .pour rassurer F honorable député; mais il y a deuc 
membres sur lesqneb lui et m^ pouvons parler avec pins de 
liberté^ qu'il dépend de loi «t de moi d'exclnre, et ^tat* 
nement stt motion ne peut porter que sur Fnn des deux. 

» Quels sont ces membres ? Vous l'avez déjà deviné, mes* 
sieurs j c'est ou l'auteur de la motion ou moi. 

» Je dis d'abord Fauteur de la motion^ parce qu'il est pos- 
sible qoe sa modestie embarrs^ssée ou son courage B^al affermi 
aient redouté qjoelque grande marque de eonJOance^ et q^'il 
mt Tonlp se ménager le inoyçn de la refit^^r pi rai^t>j^ivt^^re 
iineMclusion généra}^. ! * 

» Je dis ensuite moi • même,. ptirce que d;es bmits popu- 
laires répandus sur mon compte oui donné des craintes à cer- 
taines personnes, et peut -être des espérâmes à queh^ues 
autres; qu'il est très possible que TauLeur de la motion ait 
cru cet bruits i( qu'il est. très possible e^icore qu'il ait de mçi 
l'idée que j'en ai moi-mêoie ^et dès lurs je ne suis. pas étonné ' 
%n'il nm ^ie incapable cU remplir une.misinioQque je iiegvde 
.«gmmn fort iA)i-<dçf8af , noii d?- mon zélejd de mon.cpçrage^ 
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mais cle mes lamiéres et de mes talens, surtout si elle deTail 
ine priver des leçons et des conseils je n'ai cessé de reee- 
Toir dans cette Assemblée. ^ 

» Voici donc y messieurs, Taniendement que je rons pro- 
pose ; c^est de borner rexclnsîon demandée à M. de Mira- 
beau, député des communes de la séucchaussée d'Aix, 

» Je me croirai fort Iieureux si, au prix de mon exclu- 
sion , je pais cpnserver à cette Assemblée respérance de voir 
plnsîeurs de ses membres, dignes de toute ma confiance et 
de tout mon respect* devenir les conseillers intimes de la 
nation et dn roi, qae je ne cesserai de regarder comme indi- 
Yisibles» » 

La propentîon de Mirabeau , que la constitution devait 
un {onr consacrdi^nt alors rejetée à une grande majorité. 
On ajovrîia Fartide présenté par M* Lanjninaîs : pins loin, 
page ao49 nous veinro.ns décréter cet ârtide avec les aînenr 
démens réunis de MM. Robespierre, Bouche et Dandré. 
Quant à la motion de Al. Blin , 1* Assemblée la déçréta en 
ces termes ( 7 novembre j 789 ) : 

« Ln leprésentans de la Dation ne pourront d^sofmaî» p«tt6v an aii- 
fiistèra pendant la durée à»f l'AiiemUée dont il« laiont mt oàbvet. » . 

jDùcussiûn sur la question de savoir si VuàssêmhJée peut déclarer eut roi 
que ses ministres ont perdu la confiance de la nation. • . 

Des tronbles publics , et principalement Tinsabordina- 
tion de l'escadre de Brest, avaient été l'objet d*an ràpp^îà 
fait à r Assemblée par M» Menba> le tg oètolîr^ 1 790 , ajii 
nom des comités diplomatique, colonial, militaire et de' fa 
' marine. Le rapporteur finissait en proposait un prôjevdè dé» 
cret contenant trois dispositions principales: Tune était rela* 
tive à l'escadre {voyez j tome II, Remplacement du pavilloft 
blanc par le pavillon tricolor) ; l'autre concernait la mu- 
nicipalité de Brest) la troisième portait « ^ue TÂssemblée 
» représenterait an roi que le plus grand obstacle au réla« 
» blissement de la tranquillité publique était ^a méfiance. 
9» que le peuple avait cpnçiie contre les ibiàisires. » L^iivf 
portance de cette dernière proposition la fit séparer des 
deox autres , ainsi qu'on Tavait l'ait pour le projet de Mira* 
V. 
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; beau dont nous avons parlé plus Laul. La discussion fut 
ouverte par M. Cazalès, qui se précipita pour ainsi dire 
sur les pas du rapporteur; elle se continua pendant 
deux jours. La même ^piestion avait déjà donné lieu à une 
. discussion célèbre (.«vqfiçx , tomel*' , du Bitwoi des minis» * 
ire$)i cette fois encore elle prépara on trioraphe à l'élo* 
^oence dëHbératire t tons les discoufs prononcés dans cette 
circonstance ont ét^ miprovisés. , * 

Discours de Mi Càzalèsi (Séaneé du 19 aeiobre 1790. ) 

« Ce n'est point pour défendre les ministres que je monte 
à cette tribune $ je ne connais, pas leur caractère » et je n'es- 
time pas leur conduite : depuis longtemps ils sont coupables; 
dés tongléittps )e les Outtàà accusés ^^roir ff»bt rautoriii 
royale ; car c'est ttn crime dè lèfee Uati Vaussi ^e de livrer 
Tautoffilé qui seule peut défendre le peuple du despotisme 
'd*ttne Assemblée nattoftate , comme TAssemblée nationale 
peut sexile défendre le peuple du despotisme des rois. J'au- 
rais accusé votre fugitif ministre des finances (1) , qui, cal- 
culant bassement l'intérêt de sa sûreté, a sacrifié le bien qu'il 
pouvaiit faire à sa propre ambition; {e rauraia accusé d'avoir 
provoqué la révolution ! (ilfiimifrr^.) 
. » par une bonteuse et perfide politique qu'il a laissé 
TÀssemblée nationale s'emlNUaraiser dans sa propre ignorance, 
ét dans cet extrême désordre des finances qui a peut-être né- 
cessite le moyen violent , la dernière mesure que vous avez 
j^jSopiée (les assignats). Je l'aurais accusé d'avoir provoqué 
Ja révolution sans avoir préparé les moyens qui devaient en 
a4pre|r les succès et en prévenir les dangers; je l'aurais accusé 

S'avoir conltamment dissimulé sa conduite et ses principes, 
'aurai^ accusé le ministre de la guerre d'avoir, au sein des 
plus. grands troubles, donné ;des congés 4 tous les officiers 
qui osaient en demander, de n'avoir pas noté d'tnfamië tous 
ceux qui quittaient leur poste au milieu des dangers de 
l'Etat; je l'aurais accusé d'avoir ainsi laissé détruire la force 
pubjique et la sub<vdinatiçi5^. Jha de 
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* l'intérieur d'avoir laissé dé^sobéir aux ordres du roi. Je leâ 
aurais accuses tous de celle éionnanie neutralité; je les aurais 
accusés de leurs perfides conseils! 

» Tout peut excuser l'exagération de l'amour de la patrie ; 
mais ces âmes froides, sur lesquelles le patriotisme ne saurait 
agir, qui les excuserait, lorsque, se renfermant dans le 
moi personnel, ne voyant qu'eux au lieu de voir VEiat, 

- ayant la conscience de leur impériiie et de leur lâcheté, ces 
ministres, après s'être chargées des affaires publiques, laissent 

' à des factieux le timon de l'Etat, ne se font pas justice, s'obs- 
tinent à garder leur poste, et craignent de rentrer dans 
l'obscurité, d'où jamais ils n'auraient dû sortir! ^ 

» Pendant les longues convulsions qui ont agité l'Angle- 
terre Strafford périt sur un écbafaud ; mais l'Europe admira 
sa vertu, et son nom est devenu l'objet du culte de ses conci- 

' toyens. Voilà l'exemple que des minisires fidèles auraient dd 
suivre ! S'ils ne se scnlentjjas le courage de périr ou de sou* 
tenir la monarchie ébranlée, ils doivent fuir et se cacher: 
Strafford mourut! Eh! n'esl-il pas mort atissi ce ministre 
qui lâchement abandonna la France aux maux qu'il avait 
suscités! Son nom n'esl-il pas effacé de la liste des vivans! 

' N'éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui-même, 
et de ne laisser à l'histoire que le souvenir de son opprobre! 
Quant aux serviles compagnons dé ses travaux et de sa honte, 
objets présens de votre déh'bération , ne peut-on pas leur 
appliquer ce vers du Tasse : Ils allaient encore , mais ils 

.• étaient morts! ' 
» J'ai cru devoir exprimer mon opinion sur les ministres 
présens et passés avec la franchise de mon caractère avant 
de combattre l'avis du comité : je l'attaquerai malgré ma 
mésestime pour tous ces ministres, parce qu'il touche aux 
principes constitutifs de la monarchie. 11 est dans un état 
deux espèce*s de pouvoirs, le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif; c'est sur leur entière indépendance que repose la 
liberté publique. Si le corps législatif usurpait le pouvoir de 
nommer les minisires [murmures) y la puissance executive 
serait envahie , les deux pouvoirs accumulés , et nous gémi- 
• rions sous le plus intolérable despotisme* Cependant ^ si 
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f Assemblée nationale s^arrogeait le droit de présenter au 
roi le vœa da peuple (les voeux du peuple noni à la longue 
in ordres pour les roû ) « le roi, n'ayant pas encore le mojen 
légal de consulter le peuple, serait obligé d'obéir; si par son 
influence TAssemblée excluait du conseil les boaimes appelés 
par la confiance du monarque , elle parTiendrail bientôt à lee 
nommer, et do us tomberions dans la plus monstrueuse ty- 
rannie. Je citerai la pratique constante de TAngleterre, de ce 
peuple qui connut le premier Fart de la liberté * vous ne verrez 
pas dans Tbistoire nn seul exemple d'un ministre renvoyé sur 
le vœu du parlement. (Murmures,) 

» Peudam le long parlement, A cette épo^e honteuse que. 
TAnglelerre voudrait eSacer de son histoire, les communes 
présentèrent à Charles P** une adresse pour demander qn^il 
écartât, disaient-elles, des ministres penrers. Cet infortuné 
monarque, qui garda jusque sur réclia(aud la force de son 
caractère , savait qu'il tenait delà nature autant que de la loi 
le droit de choisir ses conseillers; il répondit que jamais il 
s'avait voulu soustraire ses ministres à la loi , et que si Ton 
articulait contre eux un chef d^acciisationj il les ferait fuger 
et punir : Charles résbta» A quelque temps de U le comité 
qui gouYeraait ce factieux parlement présenta une adresse 
dans laquelle il déclara que d'autres ministres avaient perdu 
ia confiance publique ; car, dans la langue de tous les peuples, 
mériter la confiance publique cela veut dire mériter la con- 
fiance du parti qui domine! Ces commune», louies factieuses 
qu'elles étaient, ces communes qui avaient commis tant de 
crimes, qui ont fait monter leur roi sur Téchafaud, eui^ent 
cependant honte de ce projet; il tomba dans Toubli. Ces ten- 
taliires ont été renouTclées sousCharleslI, sous GuiUaiunelII, 
et rejetées toujours vainement. 

» Ènifili cette grande «qûestîour Vient dPétre décidée solen- 
nellemeiit par le peuple anglais. Charles Fox était ministre; 
il proposa ce bill célèbre qui lut rejeté à deux heures : à mi- 
nuit Fox n'était plus ministre. Il incendia lés communes, qui 
ae pkigiùr^t du nouveau ministre : c'était Pitt, qui gouverna 

gouvènie^^core l'Angleterre avec tant de gloire. Les 
commiu tc|^^j |î ^^ qu'il émit îatfouMitatioiisellemeBt 
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appointé; c'e^ Pex pression anglaise l^le roi répondit qiMsa 
volonté était le titre légal de VappointemeHL Les commonct 
'firtnl «ne nonvelle adrefse, et déclarèrent traître qi^on- 
conseillerait la dittolntion du |Mirlement. Le roi i^on- 
Ât : « Il iTest éleré une grande question entre le parlement el 
» moi ; j'en appelle à mon peaple. » U dit , et le parlement fat 
dissous. 

» Telle est Fadmirable constitaiion du gouvernement an* 
glais) tel est l'heureux effet pour la liberté pabli<|ae de la 
prérogative de dissoudre le parlement, que, sans désordre, 
aans faction ^ le roi garde «ne inflnenoe légale snriss repré* 
aentans dn peuple! Tomes lea fois ^pe les trois parties sont 
réotties le peuple obéit ; tontes les &ia qn^ane des trots par- 
ties diffère d'opinion le peuple juge ; chaque candidat déclare 
s'il est pour le roi ou pour ropposilion ; et c'est une grande 
tache en Angleterre que d'avoir changé de parti!... Ainsi , par 
la composition du parlement, le vœu du peuple est légalement 
connu; il est évident qae, la maiorité étant pour le roi on 
pour le people , l'Ang^terro prononce si ello blâme les der» 
nières nesnresde la cone on dn parlement» 

» Si à la eomtanie prati^e^dn peuple qui a le mieux 
eonnn l'art de se gfonreraer il était nécessaire d'ajonter quel- 
que chose et de lirer des considérations des circonstances , je 
• rappellerais que les ministres dont on propose à l'Assemblée 
de demander le renvoi.... {^Murmures*) On me reproche de 
ne pas me ren£er{ner dans le projet dn comité ; mais je répète 
qn^euprimer le Tcen da peuple contre les ministres e*est 
demander le renToa Je Tons représente qne 

- plttsienips ministres ont été tirés de votre aein ; qoe c'était alore 
Fopioion pnbKque; qoee^estFopiniott'de cette Assemblée qui 
les a désignés au roi. ^Murmures,) Ne craignez- vojjs pas que 
celte vacillaiion d'opinions ne passe pour l'effet de Tintrigue 
de quelques membres qui veulent monter à la place de ceux 
qn'on vous demande d'en iaire descendre ? ( JVbm^iviix 
wmrmaarts. ) £b 1 ne pensez pas que le décret qui défend aux 
membres de cette Assemblée d'accepter les places du minis- 
. tère sntfise ponr éviter ce sonpçon ; on répand déjà dans lo 
public que ce décret va être abrogé : pent-étre serait-ce nn 
bien {murmures)^ ei peut-être, si cette question était dison- 
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tée, les plas télés pariisans de ce décret iraient les plus 

actils à tleiuaiider sa réformationî » 

Jlk Chaiiâs Lmmfidh « Qu'os mette par anendemeAt que 
le décret sera conservé* » 

31. Cazalès. « Des membres de celle Assemblée onl formé 
le coupable projet de dépouiller l'autorité rojale du peu 
d'autoriié qui lui reste.,** » 

Plusieurs voix ( h gauche ). « Nommée -les * » 

. M* Cà%alès.M Je suis loin 4e croire que l'Assemblée uaiior 
siale adopte jamais un projet aussi cofipable : alors sa ressem» 
liknoè arec le km^ parlement serait complète. U ne resterait 
jnuc àittis Sa monarque, ,et \\ en est beaucoup , et il en est u|i 
très grandi noinbre , qu*â se ^rallier; autopr du trône , qu'à 
s'ensevelir i>ou9 ses ruines! (Àpplaudissemens du côté droit,) 
Je pense donc qu'il n'esl qu'un moyen d'attaquer les ministres' 
qui ont démérité ; c'est de porter contre eux une accusation 
précise et Sarmelle. ( Applaudissemens et mu/ynures^ ) 

9 Je dis une accusation précise, parce qu'une accusation 
Ta^ -sfemit une t^rannië, parce ^u'on^ accusation w^gue 
mettcdtle'câlôyèn le phiatermeai dans rimpossiUlité de S(B 
défendre ) et serait indigne de la loytfnté des représentansda 
la nation. Je pense que tout autre moyen d'influer sur le choix 
des ministres est anticonstitutionnel et dangereux; loui autre 
moyen serait couiraire à la liberté du peuple, que l'auioriio 
royale peut seule défendre. Si la liberté du roi était ^énéa 
par 1-inflnence du corps législatif lâ monarcUe* serait dé- 
truite ;'je mis, arec M. le président de Montesquieu:, que 
i^us'aerinns condamnés à titre dans une re'publique.nqn 
â^ne^.Jy ense donc , pour Vintérét ffe. lu, înonarcliie , pour 
rîntérét du peuple, pour celui de l'Assemblée nationale, qui 
perdrait la confiance publique , que la troisicme partie du 
projet de décret doit être repoussée par la question préa-* 
iâible. « 

jytsçovh iih Mf AÏexmâre'Beàûhâhiais. ^Sé^fuse du 

âo octobre 1790.) 

«t JiC graud intérêt de la nation exige que la constitution 
l'achève promptcmcRt , et, s*it w possible.» sans secousses. 
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En vertu des pouvoirs dont nous sommes investis nous avons 
non seulement' le droit de faire une constitution, d'organiser 
les pouvoirs, de les diviser, de leur assigner leurs limites, 
mais encore de surveiller les agens quelconques du gouver- 
nement ; nos devoirs nous imposent l'obligation de diriger le3 
niouvemcns de chaque rouage de la macliine politique : en 
notre qualité de convention nationale nous sommes subor- 
donnés envers le peuple à deux espèces de responsabilité ; 
l'une est celle des vices que par notre négligence nous laisse- 
rions introduire dans une constitution qui doit avoir pour 
base régaliic , et qui <loit être la plus libre possible; l'autre 
est celle dont l'opinion publique nous menace en ce momcnir, 
quand elle nous reproche de laisser sans action , sans 
mouvement, une constitution déjà assez avancée pour qu'on 
en ait pu ressentir les salutaires effets si les ministres avaient 
par leurs efforts secondé constamment les travaux des légis-i 
lateurs ; quand elle nous reproche d'avoir laissé trop long- 
temps quelques agens du gouvernement perpétuer la mé- 
fiance des amis de la liberté , et nourrir par cette conduite 
les espérances de ceux qui en sont les ennemis. Qu'en est-il 
résulté? C'est qu'on nous a accusés de lenteur dans nos opé- 
rations , quand la plus ou moins coupable négligence des 
agens était seule répréhensible.Nous aurions évité ces repro- 
ches si nous avions connu aussi bien l'étendue de nos droits 
qiie celle de nos devoirs ; si* nous avions reconnu que le pou- 
voir constituant est tellement forcé d'avoir à lui des moyens 
d'exécution, qu'il serait véritablement obligé de s'en donner 
à lui-même pour le temps de la durée de ses fonctions si les 
ministres, s'isolant de la chose publique, restreignaient leurs 
fonctions importantes au faible avantage de ne se plus regar- 
der que comme les conseils du roi. Je pense donc que nous 
serions responsables envers la nation si , quand nous savons 
que le ministère n'a pas sa confiance ; si , quand nous crai- 
gnons que la constitution ne puisse s'achever; si, dans des 
circonstances à la fois délicates et pressantes , nous ne pre- 
nions pas toutes les mesures convenables pour donner à la 
chose publique d'autres coopérateurs. Kn jetant les yeux sur 
les dangers d'une guerre prochaine , sur les malheurs anté- 
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rieurs, je pourrais trouver encore des raisons puissantes qui 
militeraient en faveur du projet de décret qui vous est pré- 
senté; mais sur ce sujet il me suffira de me souvenir de ce 
mol prononcé dans cette tribune lors de la fameuse discus- 
sion du droit de paix et de guerre. Il était question de nos 
voisins, de leurs richesses, de leurs moyens d'exécution, et 
un des membres (i) de cette Assemblée dit : Ils ont de l'or; 
hé bien, nous avons du for! Hé bien, c'est sur notre fer 
que je me repose! (Applaudisseniens.) Et j'ose croire d'ail- 
leurs que nos braves marins sauront prouver que l'insubor- 
dination est devant l'ennemi un crime impossible à des 

Français Ils se rappelleront aussi que leurs devoirs sont 

devenus plus sacrés que jamais, puisque aujourd'hui ils sont . 
les défenseurs d'un peuple libre! [Applaudisseniens») . 
^ » Mais ce sont nos dangers intérieurs dont il est permis 
4'éire effrayé; ce sont eux qui exigent nos plus pressantes 
sollicitudes. La source du mal nous est connue, et une chose 
assez remarquable c'est que l'éloquent orateur quii hier dans 
celte tribune a pris la cause des ministres, et les a insultés 
pour les mieux défendre, nous l'a indiqué lui-même en leur 
reprochant, leur lâche neutralité. Je n'emploierai pas les 
mêmes expressions pour indiquer la cause de la méfiance 
qu'ils ont inspirée ; mais je vous représenterai que leur inac- 
tion réduirait nos travaux à des spéculations de théorie ou 
à tîes maximes d'économie politique, tandis que nous sqmmes 
chargés de donner la vie au corps politique. L'Assemblée a 
pu s'assurer, par les lumières de ses comités, de la stagnation 
des affaires dans toutes les parties de l'Empire; elle doit donc, 
pour le mal qui lui est officiellement connu, employer le re- 
luède qu'on lui présente. ^ ,^ 

» De tous les fonctionnaires publics nous sommes certai- 
nement ceux qui doivent le moins se laisser diriger par des 
consiiléralions particulières ; si cependant quelques-uns de 
nous se défendaient difficilement du regret d'avoir adopté . 
des mesures qui tendent à éloigner les ministres, qu'on ne 
peut pas proprement appeler prévaricateurs, ces regrets, ce 



(i)M. Charles Lametb. P'^oycs , tome 11, page 2o3. 
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me semble, devraient disparaître devant cette réflexion :c*est 
que des minisires qui auraient dû toujours agir de concert 
avec nous , être de moitié dans nos travaux , connaissent 
Topinion publique sur leur compte , et le décret auquel celle 
opinion nous conduit ; et cependant de tels hommes n^ont 
pas eu la prudence de prévenir par leur démission le décret 
qu ils savent que nous allons rendre î {^A pplaudisseniens . ) 

» C'est donc avec la connaissance de nos droits et de nos 
devoirs, et surtout pour éviter les orages que doivent craindre 
les amis de la paix, que j'appuie le projet de décret qui nous 
a été présenté , et c'est au nom du salut de l'Etat que j'invite 
les amis de la liberté et de l'ordre public de se rallier pour 
l'adopter, » 

*^ Opinion de M, Clermont - Tonnerre, ( Séance du 
^ 20 octobre 1 790. ) 

er Messieurs, les équipages d'une escadre française se livrent 
à un dangereux esprit d'insubordination ; ils refusent de se 
soumettre à une loi émanée de l'Assemblée nationale et 
sanctionnée par le roi. Après diverses mesures qu'aucun 
succès n'a suivies , nous chargeons quatre comités réunis de 
nous en présenter de nouvelles : leur décret a trois parties , 
les deux premières ne sont pas l'objet de la délibération 
actuelle ; la troisième , pardonnez-moi l'expression , je n'en 
ai pas trouvé de plus douce , présente une démarche cou^ 
pable si son succès est certain ; indigne de vous si son succès 
est douteux. Laissons les échappatoires et les sophisraes. On 
veut que vous disiez au roi que ses ministres n'ont pas la con- 
fiance de la nation : ou cette déclaration est dans l'opinion de 
ceux qui la proposent, comme dans la mienne, un ordre de 
les renvoyer, et alors la constitution est évidemment altérée, 
^ les pouvoirs sont confondus, l'Assemblée nationale est des- 
pote; ou l'on suppose que le roi, quoique iustruit par nous , 
pourra les conserver, et alors nous faisons une fausse dé- 
marche , nous agissons sans prudence et sans dignité , nous 
appelons la désobéissance aux ordres du pouvoir exécutif 
en discréditant des agens que nous savons ne pas pouvoir 
renvoyer, et nous nous couvrons du tort d'avoir manifesté 

I 



Digitized by Google 



( .86') 

lâieiiaiAe impuissante et na Voeu que Ton n^aurapassuivî. On 
^iie mesortira pas de ce dilemme. Je ne suirrat pas le préopi- 
^«ant (M. fiemibaniais) dans la distinction qo^il a laite da 
pouvoir législatif et du poavoir constituant , et dans les in* 
dactions qu^il a prétimdv tirer de cette distin'clfon f!<ins fa^ 
circonstance présente; je ne dis qu'on mot; il e^l cLiir : si 
comme ponyoir consliluant tous avez nn potivoir sans borne 
dans son application, bâtez-vous de lui en donner dans sa 
tJarée, on vous êtes des despotes; placez des bornes dans le 
temps ou dans les choses : toiït poiivoir qui n'est borné ni dans 
les choses ni par le temps est èvidémmeut le «IcspMiiiiie. ^ 
» Je ne tti^éfforcerai pas de tous présentcfr dan» leur enj* 
^ semble la multitude de raisons qni combattent ùnl^îftètibn 
que rien n'autorisait à vous présenter. Par quel hasard vos 
comités, dont vous interrogiez l'opinion sur la révolte d'une 
escadre, ont-ils, sans vous indiquer démonstralivement les 
fils qui rapprochaient les deuxobjels, ont-ils, dis-je, détourné 
votre attention vers un changement de ministèi'é ? Qu'ont de 
coiimran cès deux ^ objets? Ësi-ce parce ^ttelés^ niiéiMrès S#ét 
matiTais que Fescftdre refuse notre code péiia!? 'Lé^cddë^^élH4» 
Toilàla difficulté, Toità'l*obiétdeIaii^61tè>t de tétre délï^ 
bération. Mais les ministres..... Ils uéf^nt poui' rîèir«l81l»^é<Alè 
affaire ; on ne vous a pas démontré qu'ils y eussent part. Est-ce 
parce que l'on croit que la gravité des circonstam^s exige 
un acte de vigueur, cl qu'il est plus aisé de clrasser des mi- 
nisti«s que de réduire des séditieux ? Ëst-ce jpour cela qtis 
Ton vons propose sérieusement de laire ptfnr.aiaali nu 
holoCîMtote à la ré?^te? £h ! messieurs , ^^^à'ebniielt 
bien-flial i|iiand odvous propose'de'télksiliMiM^f^âltlews 
ou ést te ▼ttU natieBal f'On a pu le- rèéoniftittHè Vhlt^êeiHncty 
lorsque sur toute l'étendue de la France la nation s'élev^ tout 
à coup contre le choix d*un ministère précédé par h\ baine 
publique et par des actes de tyrannie; et cependant je iji'op- 
, posai seul diyns cette Assemblée à ce qu'elle devitii F-orgaue 
^^iaeenstitutîonnel d'une proposition seMÉ^bie-â 'celle qu*on 
■ycfOB fait auiottrà'hui. On a pu r^imlMb «è* nattM^l 
"lorsque cette même mtion a|ii^«dit;^inr^<^^ 
^ actuels, lorsque dans le sein «te cette Assemblée ils Tinrent 
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accepter soîeniiclloment lefardeaa delaresponsabiliiéjlorsque 
TOUS leurdéclarâlcsque le choix du roi ciail celui quela nation 
eûi elle-même pr<^serité. [Expressions du procès-i^erbaL) 

n Mais aujourd'hui j'avoue que je ne reconnais pas le vœu 
national; aucun déparlement, aucune pétition ne s'explique. 
Je me rappelle seulement qu'il y a six semaines que sous vos 
fcnAires un soir cinquante voix demandèrent le renvoi des 
ministres, et j'apprends an[oûrd'hui que dans vos quatre 
comités, réduits par hasard à vingt-cinq votans , on a décou- 
TCrt , à une pluralité de quinze contre dix , (jfue les ministms 

rCont plus la confiance de la nation I Si ce sogt là les 

car.iciéres , les premiers symptômes d'un vœu national , et si 
on vœu national ainsi découvert suffit à l'expulsion d'un mi~ 
nisire, certes vous ne trouverez pas un honnôte homme qui 
accepte une place qu'un tel moyen peut lui ravir î Certes 
FOUS ne trouverez pas un fripon qui refuse une responsabilité 
(font un tel moyen peut le délivrer quand il voudra ! 

a Je n'ajoute rien à ces considérations ; je ne répondrai 
pas même aux reproches dont un préopinani (M. Cazalès) 
a poursuivi le ministre qu'il appelle fugitif, et ses collègues 
quH appelle morts. Fugitif et morts ! Quand il a prononcé 
ces deux mots j'ai cru qu'il s'interdisait toute attaque. 

s Je passe aux excursions qu'il a faites contre ceux qui 
n'épousent aucun parti. Je suis un de ces hommes faibles ou 
cliangeans qui n'épousent aucun parti [applaudissemens) , et 
je ne réponds qu'un mot ù ce reproche : montrez-moi le parti 
quia toujours eu raison , et si je l'ai déserté j'ai tort 5 mais ce 

parti n'est ni là , ni là Et quand je suis arrivé ici je me 

suis dit , comme pluisieurs de mes collègues : je combattrai le 
despotisme , et s'il succombe je n'insulterai pas aux vaincus , 
je ne dépouillerai pas les morts , je défendrai les droits du 
peuple ; et s'il triomphe je ne flatterai pas le vainqueur. 

» Je demande la question préalable sur la proposition des 
coHîités. » 

Discours de M, Brevet* (^Séance du 20 octobre 1790.) 

«Et moi aussi , messieurs , je viens défendre non les droits , 
mais les intérêts des princes, mais les droits des nations! Et 
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moi aussi je viens défendre des principes sans lesquels ne peut 
subsister, je ne dirai pas tout gouvernement libre, mais tout 
gonveroement où Ton veut trouver encore quelque trace de 
îustice et de raison ! 

» Je ne m'airétem pas à eemptei^ les aombreaz et graves 
reproches justement encoams .par les ministres; je m'assure 
que quiconque a suivi leurs opérations, et conserve encore 
de l'amour pour la patrie et la vérité, serait prêt à les dénoncer 
à l'opinion de la France si dès longtemps elle n^avait pris 
soin de le faire : je me bornerai à avouer avec M. Cazalès 
quUls ODl compromis plusieurs fois la véritable gloire du trône 
et mis P£tat en péril, et j'ajoute qu'ils ont fait surtout Vun et 
rentre lorsqn'ib ont vu d'une part le peuple français se rce- 
-aaisî^sant de ses droits et déterminé à 1^ maintenir, et l'Assena 
blée constituante, interprète fidâe des volontés nationales , 
^erracbant jusqu'au dernier germe des oppressions de' font 
genre ;tl ors qu Us ont vu d'un autre côté l'avarice et Forgucil 
prostituant avec audace ces mots sacrés : religion, préroga- 
tives du trône, principes monarchiques , pour défendre et 
Jeurs:abbaje&, et leurs pçnsions , et leurs Cours bannaux, et 
leurs parlismens , et la cbamanire de leurs valets! ( App^m^ 
dissemens*) Ovà, les ministres ont indignement trahi etlenfs 
;devQprs et leor serment lorsque, témoins de celle Intte longue 
.et terrible entre les pencbf ns les phu vils et les plus nobles 
affections du cœur humain , ils ont par leur silence , par leur 
inertie, par leur négligence à envoyer les décrets, par leur 
négligence plus grande â les faire exécuter, ils ont soutenu 
et enhardi des patriciens et des prêtres (i) rebelles et fac- 
tieux... ( Applaudissemens ; plusieurs voix à droite : Nom- 
/ m^-le8.),lls ont inquiété les peuples, ib ont retardé Taffer- 
imissemieut de la constit^^on, ils ont calomnié la probité dn 
prince.^ qui jura si solennellement et si sincèrement de le 
maintenir ! 

» £t néanmoins ce n'est pas le reuvoi de ces ministres si 



(i) é Pies^ tontes les aneiennea cours , les Sutèiifs de ces iléela- 
'ratioos, de oes proteslalionSy de car mandeiaens , etc. , ele. » ( Jfo» és 
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coupables on si peu habiles qu'on vons propose anjoard'lmi 
de solliciter dn moonrque ; car, quoiqu'on ait pu équÎToqner 
et dire à ce sujet, je soutiens qu'il n'existe nulle parité, nuNe 
analogie entre ,une telle demande de renvoi et cet autre dis- 
cours : 

« Sire, yos ministres ont manqué ou de bonne volonté 
» ou d'activité suffisanie dans Texercice de leurs fonctions 
» respectives ; cependant la méfiance est au cœur des citoyens; 
ai les afiaires languissant ou se désordonnent, et Ja chose pu* 
» Uiqae est menacée. Sire « . daignes pénétrer vos ministret 
^ de votre amour pour les peuples et de ToCre respect pour 
9 h loi* j» 

» Or c'est à quoi il est facile de réduire la proposition de 

TOS comités. 

» Maintenant si Ton met en doute qu'il ]»uîsse être du 
devoir tiu corps législatif d'adresser au prince un tei langage, 
je demande moi à l'Assemblée nationale si telle sera chez 
BOUS la déplorable condition des rois que, jouets étemels de 
toutes les intrigues et de soutes les séductions des cours , ils 
ne puissent jamais leur échapper ! Serait-al donc nécessaire 
de rappeler ici une maxime que le sang des nations a tant 
de fois et si cruellement iiistifiée ! Qui ne sait que le premier 
besoin des princes est la connaissance prompte et nue de la 
térilé? Qui ne sait toutefois que, trop souvent séduits et 
égarés par les personnes qui ont le plus d'ascendant sur leur 
esprit et sur leur cceur, entourés, obsédés de leurs ministres, 
ou des seuls agens et des créatures de leurs ministres « ils 
trouvent tellement enlacés de toute part quHls n'ont de libéré 
que celle qu'on veut bien leur acOorder ; qu'ils no voient et 
n'entendent que ce dont On a intérêt de frapper et de fasciner 
leurs yeux et leurs oreilles? Eh ! combien de rois ont achevé 
leurs jours longs et calatiiileux perpétuellement retenus dans 
ce sommeil d'une véritable servitude! Que leur manqua-t-il 
cependant pour qu'ils en pussent être arrachés? Un être qui 
eât assez de courage pour braver les tjrans du prince, assfSi 
de puissance pour percer jusqu'à lui , et un caractère tel'qu'il 
pdt s'en faire attentivement écouler. Or je cherche vaiueaaent 
0& cet être poumti «zitier en France ailleurs que daiis Fiis* 
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semblée nationale; je cherche vainement quel citoyen ovL 
quel corps administratif dans l'empire oseront élever la voix, 
contrôler les ministres, les dénoncer aux cbeiis de la naiioa^ 
et comment enfin ils en pourront espérer une audience favo- 
rable, quand \e corps législatif assemblé garde le silence « 
qnaiid il correspond joumelleitieDt avec ces mêmes mînislreSf 
quand chaque jour il les voit procéder à Fczécation des lois 
qu'il a portées ! ^ 

« Je n'entreprendrai de discuter ni les principes ni les 
faits relatifs au parlement d^Angleterre, et qui sortent raani^ 
festement de notre question actuelle; je conviendrai au sur- 
plus qu'il serait funeste et terrible, non que l'Assemblée 
législative demandât le renvoi des agent da pouvoir exécutif, 
mais qu'elle se portât jamab à indiquer son vosu pour leurs 
successeurs. ^ 

9 Que si le monarque doit fouir d'une pleine liberté dans 

la nomination de ses ministres, je tiens pour maxime non 
moins incontestable que le corps législaiif, en prononçant 
des décrets, doit vouloir essentiellement que ses décrets soient 
exécutés; il doit vouloir qu'ils arrivent au but qui leur est 
marqué par la constitution les agens de cette puissance, 
qui par sa nature doit être sans cesse vigilante, sans cesse 
agissante , sans cesse présente dans toutes les branches de 
radnûnîstration et dans toutes les portions de Fempire ! 

» IN on , je ne concilierai jamais et une Assemblée &isant 
des lois el celte Assemblée voyant le chel suprême de la 
nation circonvenu, séduit, trompé, égaré; et cette même 
Assemblée, dis -je, restant muette el tranquille lorsque les 
plus pre^ns intérêts de l'fîtat parlent si haut, et, par un 
coupable re^iect pour une ptétendue et fausse liberté du 
monarque, méconnaissant et violant sa véritable liberté, qui, 
comme celle du peuple , consiste évidemment à désirer le bien 
et à vouloir que le bien s'opère! Quoi! lorsque naguère il 
n'était pas de si chétive cour de parlement qui ne pût dé-^ 
noncer les ministres et demander formellement leur renvoi, 
les véritables représentans du peuple seraient les seuls qui ne 
poucrfûent faire entendre à ce sujet leurs plaintes et leurs 
9biiBir?aticais motivées! Certes, messieuBS, ce serait se £air# 
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une étrange id^ rindépeodanee des pouvoirs qne de lear 

refuser tout point de rapprochement et de contact, lorsqa^il 

est fourni et commandé par une confiance, par un amour, 
par des intérêts communs | par la,prospérité et le salut de la 
clioae publique ! 

- 9 Accusez les ministre^, nous ditH>n..* Maia qoi ne voit 
que la -conduite d'un miDistre peut être très reprébensible, 
très funeste a Fadminislration, et ne peut pas donner lien 
cependant k raccosation nationale? Qui ne voit par exemple 
que des ministres incapables pourront à loisir semer les abus 
et ruiner le gouvernement, à moins que vous ne déclariez 
que dans ceux qui se seront chargés de fonctious publiques 
au-dessus de leurs forces la faiblesse et l'impéritie seront 
dorénavant des crimes de lèze nation! 

» Om noua parle d*intrigues et de projeta... J*i{;nore et il 
m*iniporte peu de aavoir a*ll existe ep effet parmi nous quel- 
ques ambitieux qui dévorent en espérance des emplois dang ■ 
un ministère à venir : fe que je j^aii c'est que j'ai porté avec 
transport la loi qui a exclu de ces places lea représentans de 
la nation 5 c'est que celle loi, fut-elle vingt fois reproduile 
ici, je la confirmerais vingt fois avec la même ardeur; c'est 
que je ne doute pas un seul instant qu'aucun de ceux qui 
ont concouru à, ce sage décret voulût ou osât démentir sa pre- 
mière opinion sur cette matière. 

» Défions-nous an reste, inessiears, de ces bruits exagéré 
on mentenrs que fomentent ces inimitiés et qu'accréditent 
quelquefois les frayeurf estimables du patriotisme et de la 
vertu ! 

» Laissons surtout, et je ne me lasse point de le répéter, 
laissons gronder autour de nous ces éternelles déclamations 
par OM. Ton se plait à menacer le trôue de renversement et la 
nionarchie de dissolution! Nature, éjg;alité, liberté, droits et 
devoirs des bo^ipas, voilà le livre que le despotisme ^vaît 
scellé et que vous ayez ouvert aux nations! Votre tâcbe a dé 
ètro d'en développer ot d'en appliquer religieusement les 
principes, et vous arrivei^ez intrépidement au terme, à tra« 
vers les discours incendiaires, les allusions perfides, et cette 
foule de complots mille fois ourdie et déconcertés! Ou bi^ni 
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cbose impossible, s*ils s'éteig^naient jamais ces sentimens géné- 
reux qui brilicTCnl d'abord au milieu de nous avec lant d'éclat 
et dVnergie ; si ie^ français n^avaient si glorieusement con- 
quis la liberté que pour cesser presque aussitôt d'en être 
dignes; si enfin ^ décovragés et abattus, ils devaient bientôt 
xetomber sons le jong de Tesdavage ; immuables comme les 
règles de la nature et comme la vérité , que vous auries en- 
seignée et défendue , vous survivriez encore à cette mort 
universelle, et vous resteriez debout et immobiles au milieu 
. de l'anéantissement des lois et des ruines de la liberté! 

» J'appuie la troisième disposition du décret proposé par 
Tos quatre comités. »• 

Dire de M, Vabbé Jaquemard, (Même séance») ' 

« Le titra de ministre n^est pas a mes yeux on titre de ré- 
probation : fe n'ai pas Fambition de vouloir monter è leur 

place. Mais, dit-on , ils ont perdu la confiance de la nation ; 
c'estle vœu de la nation que l'Assemblée exprime.... Qu'est-ce 
que le vœu de la nation? Sont-ce les cris que vous avez 
entendus il y a quelques semaines, les cris de ce peuple qui 
demandait la tête des ministres et celle de son vertueux gé- 
néral ? Si quelques provinces s'élevaient contre lès minisires 
je les aecQseraîs. On dit qu'ils veulent la guerre, et Ton pré- 
tend qu'As se refusent aux dispositions que la guerre exige...^ 
Mais la guerre est le triomphe du pouvoir des ministres ; 
mais peut-on penser qu'ils ne prennent pas des mesures pour 
assurer le succès qui ferait leur gloire! Si c'est une prière que 
vous voulez adresser au roi vous compromettez l'Assemblée 
nationale ; si c'est davantage vous nommez les ministres ^ et 
alors il serait vrai de dirje^ qu'an lieu d'an roi de France on 
en apurait dôme cents*. Gardee-vous de donner ainsi un ali- 
ment aux intrigues de l'ambition ! Vous avec un grand firein 
pour retenir les ministres , la responsabilité. Craignes d'éloi* 
gner du ministère, par des accnsalîons vagues, les gens vrai- ' 
ment capables , et de ne voir ce poste périlleux rempli que 
par des intrigans. Usez loyalement de la responsabiliié que 
vous avez établie , et instituez promptement un tribunal pour 
juger les agens du pouvoir exécniif. » 
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IHséùurs de M, Batnave, tUAne séaHe^A * . 

' m Oa s'effiiro6> «oit par detéeiits, sdtt* fw An parole» pit« 
bliqœmeBt «rtibiilées ^ sOk par^d«B incnlpHaffons sedrèles/ 

de suspecter les motifs de vos comités , d'obscn rvAv la vérité ; 
ou de vous supposer des intentions étrani^èrt^s à relies qui 
doivent vous déterminer : je commence donc à ramener là. 
question À M pure simplicité. En laissaut de côté les càlouioies 
.pour et contre elle ae réduit à ceci : estait vVâi qae légôu^ 
yeriieiiientvait conatamMnt aonffBrt adil' dè PiWapadfé'dèà 
niiuslces. « aoit^ de i leur aialveillabcef aoit' tie • la mêûdtiet 
qu'on leur oppose? Si cela^ est vrai devez^Tons meliré éetro 
vérilé sous les yeux du roi? L'org;anisation publique esi prête* 
à s'achever; il reste à donner le mouvement aux msiiuii ioiis 
que vous avez établies. Jetez les yeux: sur i'Empii e rvoûf 
•versez dans tontes les parties un état de crise en bien ou en 
mal qui peut deveninfitaesè^srléfmlisléiieagit'dans tel on tel 
«ens, sises dispositions sont sospéoies; tous verrez lisatinaif^èi*; 
non aenlement ;[«tablie»,-mai»dan»nti%étsicle nciieMesqiiU^ 
cane antre puissance ne pisntipréiénlery*tibu9"Mm^iiôt1i««i^ 
tuation politique, forte eiftfor» de tonte ¥4mérpé nâtiony 
prêle à péiicliier par la laule de ceux à qui notre Igrce est 
confiée. Voyez les colonies : elles vous présenteront toutes la 
pltts grande méfiance pourleministrc. Parcourez la campagne: 
TOUS verrez le peuple , conduit pac. un patriotisme qui juit 
^'alofstUpî^éUit inoeMiUv P^^^^ ^ payer les impôt»; nitia d«i 
perbeflîMrs tm^ninn .dSen ari!èter"k Tcnkétèr' ' . . ' ^ 
4. , U .(auViniprÎBMtr^le -ttoUveaiM» MX»UfîU»t«Kf:"déi 
places împortaHM «a^t reatéet-à^U aoamiBtîéii>4a roi ; vouif 
•Terrez le chef .de ki^justiee 'revétA dl*iiDe g rande influence 
à cet égard. Les corps administratifs ne sont point encoro 
gulfisamment instruits de vos décrets; ils n'ont pas encore 
lu oonhaissance parfifiite des bornes et de Tétendue des t'oncw 
•tSoBs quiiknr sontiMiribiuées : comment ne s'égare^aieni^K 
ptfto n^ii9«an'«fiM*po«rBiÂiilre» dnJiiiitéf^^ 
%mia aonatansiide .la réfiolmion^ qui, UMUantikur* gloire dinar 
le succès de ta constiintion réprimasèent «fec TS^fimir toôa 
les actes qui tendraient à faire f mÛÊ vm^ corp» des limites 
V. ' \ • • '. *5 - •> 
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t^ées? Si tel est notre état, s'il est vrai qu^an moment oh 
il a fallu tout recommencer nous s<$yons près de la plus 
graode félicité ou du pin* dépérissement, de quelle 

ifomi^ ne doil p^s être pomn^m le panllèie de la conduite 
Itles preouen iigeii9 ân ponvoic eoLétMî avec les boB^àm'ût 
l'Eisyt! Tom les oreteors qui ont paru ànâ puu î i iiiiu ie emt 
IMN^M rinertie et rîneeriîtade formeni ht tM é Auv éê' iee» 
hoipmes placés an timon des affaires ; tons ont dit que par 
IfHir £|ible$se Tautorité royale légitime était anéantie; tous 
les ont accusés de retard dans Fenvoi de tos décrets, de 
lenteur dans leur exécution , d'affectation à j/om sorohai^ger 
^ tpiit^ aortes de matièses ^adiMnÎ8tratiaa<riHlfri Vos co- 
iMlïs 0»t ^ mmmlBM^^iif^ siir llmpaissance 

des «nmtres actaels. Il;^iil^ ièciiiâ comité qd vfesk recèle 
4e9 fireiives : le Domité des Hipporls reçoit de tovie part des 
témoignages d'une méfiance trop certaine ; le comité mili- 
taire a vu que la cause la plus puissante de l'insubordination 
D'est la méfiance dans le ministère et dans ses agens...» (P/u- 
Heurs membres se lèvent pour contredire i^oraimWf d^mutres 
' p9iê^t<if^f9Qrer ; lon§m4nterruption,) 

n'iit^g0ijl^!^Ê^ de rAsMmUée et de ^Iqnci 
wÊta^l^i0iBBk cMimî 'nàHaliie annâl été moins fortp si l*Of 
il^trÉÎ^iÉieîix emtfnda. Je n*ai pas dit en etki dNine manière 
bien précise qu'il fallait accuser le ministre de la guerre de 
Tinsobordination ; fai dit que souvent la méfiance avait servi 
de prétexte aux actes d'insubordination; et le comité mili-* 
taire en a sûremeoides preuves ; j'en ai va entre les mains d'ui| 
gland aomfere de:p«rsonnes. Les cireonstances sont bieaplns 
yosiftim pone k ooimié dss celoBies, pnisqitôl nW pes mif 
sde nos coIoms l'on n'ail leea des plaintes contre k 
inustre de ce dépertemeat : elles étaient divisées par dos 
partis ; mais tous les partis se confondaient sur ce point : donc 
il a recueilli , il a obtenu la défiance universelle dans les co- 
lonies. Qn ne niera pas quant aux finances que des plaintes 
multipliées n'aient été portée» au sujet des impdts, an sujet des 
mesures à prendre pour le succès des amgnats que vons avisa 
précédemment décrétés* 

.a JTeqmtteJfsJriit , et fe passai k question. Si k méfiance 
que k nation a connue poil^ les ministres actuels oppoie les . 
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plus fuissans obstacles à rétablissement de Tordre public et 
de la consliiution , avons-nous le droit et le devoir de mettre 
cette vcriié sous les yeux du roi ? Notre droit est incontes- 
table : organes de la nation , premiers conseillers du roi , 
nous devons faire connaître au monarque ce qui est néces- 
saire pour le bonheur du peuple. Toujours les corps admi- 
nistratifs ont joui de ce droit , ont dû se conformer à ce de- 
Toir. Vous - mêmes l'année dernière vous avez déclaré au 
toi que les ministres n'avaient pas, n'obtiendraient pas la 
confiance de la nation : alors ils agissaient ouvertement contre 
vous : aujourd'hui il ne s'agit que de leur incapacité , que 
4'une inertie volontaire ou involontaire ; la circonstance est 
différente ; le principe est toujours le même. v 
» On a dit que le seul moyen à employer était Taccusation 
formelle et précise... Màis si , en occasionnant des maux graves 
et réels, les ministres n'ont pas commis de crimes; si , ayant 
commis des crimes, les délits sont cachés, les preuves ont ét<3 
soustraites ; si même les preuves sont authentiques et cer* 
taines , il faut du temps pour que l'accusation, justifiée, les 
fasse descendre du poste où ils compromettent le salut de 
r£tat. Il faudrait , et c'est la traduction de ce raisonnement, 
laisser périr la chose publique plutôt que d'articuler contre 
«QX une méfiance générale ! L'année dernière ils étaient cer- 
tainement coupables; on vous dit aussi alors qu'il fallait une 
accusation formelle et précise ; mais la méfiance était pal- 
pable ; mais le danger était pressant; il fallait vous hâter, 
et vous dîtes au roi que ses ministres avaient perdu H con- 
fiance de la nation. Cet usage est constant chez un peuple 
qui depuis longtemps connaît l'art de se gouverner : on a à 
ce sujet bien altéré l'histoire : toutes les fois qu'en Angleterre 
la proposition qu'on vous fait a été proposée ou admise elle 
l'a été comme une marche constitutionijelle , et nul ne l'a 
regardée comms un attentat à l'autorité roy»le , à la consti- 
tution. Oq l'a rarement employée parce que les minisires, 
délibérant dans la chambre des communes, ne peuvent servir 
tililement que quand ils ont la majorité j quand ils ne l'ont 
plus le roi , averti qu'il ne peut leur conserver |>lus long- 
temps sa confi^qe, la leur retire. 
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» C'est une chose coniititiitioiuielle en Angleterre 911e 3a 
chambre Jcs communes peui préscnier telle adresse qu^elle 
veut ; et quant à la dcclaration que les ministres ont perdu 
llicoa&ince publique, il est certain que vous devriez adopter 
celle forme, plutôt encore, qu'en Angleterre , où le roi est 
§Terli par un sign» extérieur : voua n'avez pas d'autre moyen 
délai (aire connaître une vérité néoessaireàl mtérét de la cons- 
tiiulipn, et décisive pour liii. , . . • • 

n Portez aciuellemeiit vos re|(W^^v<^>t. position deVEm- 
pire , ei vous sentirez qu'il est impossible. que r«ntortlé rojrale 
ait toute sou énergie si tille est dans des mains sans force ei saat 
activité. C'est donc, sous tous les. points dc^vue, un devoir 
que vos comités vous proposent de remplir. JNe vous exposez 
pas.à la.rf^onsabilité .qui» p^seraUt sur vous si vous laissiez 
pJiIsleMgteïppsA'ElaJ; entre des mains incapables de goaverner! 
jpu moment où-iijoiïa aurjça dit la, vérité vous auosï fait ce qile 
vous aurez dû ♦et les r^pr^iebes .'tombepeuitur ceux qui. par 
des conseils perfides auront déteruiiiié le roi à conserver de 
semblables ministres. Déclarez en même temps que vonspei^- 
^istez dans Je décret par lequel vous avez exclu tous vosmenf- 
brcs dumini6kère:ce décret est immuable j chacun sait au Tond 
de son cœur que. çous n'en reviendroas jamais. Je me borne 




qi 

se Ivvenil « {Apfjlaudissuinens, ) 

• 3uiyenl de lon^s débal5:qu.i n'offrent point de lumières 

^ ;,pip àjfpeX/ioinijial , es|:çe)elée à une. majorité de quatre 
cent.troi^.coiïî^iç treifi :Çent quarante. { 20 octobre 1790.) 
Çê resuW*» iippoasible à ^w/a^î de?» k disposiiion où 
tWuviii'd^abWd 1'^ ï«» v^fttt^incor- 

'^'ruptibles organes de la n^fûow. .Parmi.lel «Étabws qm*i 
'^"dans les qiialre jcqinilés réunis^ avaient le twitribtlé 
^ à 1^ propusiiion /plusieurs dans l'Assemblée opinèreul poi» 
■Wû rejet iM, Alci^andre 4>fi^etlè eu Ut la.péjpiible xemarc^ue, 
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etle leruleiiiain M. Menou, on représentant un anfre projet 
décret , compara « ^influence des ministres à un vsoufflai 
» pB^foi$wné ^tti flétrit tout ce qu'il touche, et qui, rela-» 
» j^v^&eot ao.ptojat i^jetc la veille, s'était (ait sentir jus-' 
» que paroû ies^aaeieiis foodateoxs.de la liberié! » * 

Reprise de la même discussion, —*IUsponsahiUié, ( Séance du 6 avril 1791^ ) • , 

Celte déplorable influence , si justement qualifiée par 
M. Menou y n'eut cependant qu'un triomphe passager. 
Le 6 avril 1791 M. Denfievnier, au nom du comité do 
coostîtQtion , remit en délibopatioii le projet ( modifié } 
qn'il^avait présenté Un mois «nparav^t. ( Ployez ]das liant, 
page 1 66. ) Le rapporteur ayant proposé de donner dans le 
cours des débats les développemens et les moiits qu'on 
• pourrait désirer, la discussion s'ouvrit sur le champ. Il lut 
' le premier article, ainsi conçu : « Au roi seul appartien- 
» nent le choix et la révocation des ministres. » Cet article 
ramena aussitôt les esprits k l'objet de la discussion du mois 
d^ootobre «^90 : le fapporievr fil Observer qné le titre 
de la RûsponsahHkéiftkft»9k les dangers qn*oii, pàransMnt 
redouter; il en donna lectare« \ « . ^ 

AI, Mcnou. (( II me semble qu'il n'est nullement question 
dans ce .titre de .la responsabilité des ministres relatirement àf 
l'usage, qu'ils pourraient faire des choix secondaires : Cet objet 
est de la dernière importance, dans Ici département des affiiirèa * 
étrangères principalement, car de U dépeiîd la tranquillité 
non seulement de* la France, mais de VEnrope entièire.* Dans 
ce moment le ministre, M. Montmorin, vient de laire les 
choix les plus exiraordinaires. [ Applaiidissemens,) En ma 
qualité de bon citoyen et de membre du comité diplomatique, 
l'ai cru pouvoir lui faire des représentations. Je 1 ui ai demandé 
pourquoi parmi tous les nouveaux ambassl^eurs il ne se trtm- 
Tait pas un seul homme qui se fût bien prononcé pour la^évo^ 
iotion..... [^Murmures à droite ; applaudissemens à gauche,) 



(i) Le but des comitc's n'en fut pas moins atteint par l'éclat de cette 
discussion ; les ministres 1 à Texceptiou de M. Montmorin, donnèrent 
leur démission. • * 

\ 

( 

\ 
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Je iM ai demcn^é pom|«oi il ne les ârtit pas choisis 

indistinetement , pourquoi il î«§ avait tous pris dans ce qui 
composait ci-devant l'ancien ordre de la Tioblesse. Je lui ai 
représeuté que la tranquillité de la France tenait à ce que 
nos envnjës fisscnl respecter éu»ê hà cours étrangères la 
constitution, la révolution , et le roi^ ipii s^est déclaré 1# 
restaurateur de la liberté. Je loi ai représenté qne, lofsqa'il 
était imporUnt que tontet les corne «usent qnè le roi mar- 
chait decooeert avec TAssemblée nationale, il était incroyable 
qu'il eût cboisi des personnes au^&i prononcées contre la révor 
lution. « 

» Je viens de remj^lîr un devoir sacré; je sais qii*il me 
fera beaucoup d'eiuieaus«M ( Plusieurs voùc : .Beaucoup 
d'mnis { ) Mais je mis Ténu ici non pas polir me £ure des 
•mis^ mais pour sonienîr la liberté* Je sfe veux pes tous dire 
que M. Montmorin m'a répondu qu^il regardail èomme un 
bon patriote nn d*entre eux cboisi dans certéine sdciété qu'il 
est inutile de rappeler.^. Je demande donc qu'on ajoute nn 
article sur la iiianière d'exercer la responsabilité contre les 
ministres qui auront fait des choix absolument auti-patrio* 
tiques. » ^Applau4issemens*) f 

M, Buzot, « Je reprends l'observation du préopinant 
pour montrer qu'il est beaucoup de circonstances où la res- 
ponsabilité ne peut s'exercer d'une manière acùve, et qu'il 
faut réserver au corps législatif. Je n'aurais point à faire ces 
obsërvations si dans le nouTcau projet du comité je rctrou-' 
Tais Fariide précieux qui accordait au corps législatif la 
(aêullé de demander an roi le renyoi des ministres (i) ; s*il 
' pou¥àSt faire an roi des représeniations cimire les n&istres 
qui se conduiraient aussi mal que M. Montmorin a lait dans 
cette circonstance. [Applaudissemens.) Je crois donc qu'il 
est intéressant de rétablir ici cet article, et peat->étre anrez* 
wons besoin d'en faire usage. 

* I iJ > ■ > • " i •• > ■ Al . » ■ 

Cet arlicU se trouvait en efiët dans le projet pr^aeiité le 7 mars ^ 
at il en avait été retiré sur la seule observation de M. Barxère qua 
c cette di<:position ezpôniait «ndcoitsîiiioontastaUefa^ était iantila 
a d'en frite nwntiim. • 
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» Les arlicles sur la responsabilité que vient de lirè 
M. Deraeunier me paraissent manquer leur Jbut. Je conçois 
bien quels motifs ont porté le comité à vous proposer de 
décréter qu'aucun ministre ne pourra être traduit en juslicé 
qu'après un décret du corps législatif : tout le monde conçoit 
cependant tout le danger qui résulte de pareilles entravés ; le 
corps législatif ne s'arrêtera pas à de petits actes, qui insen- 
siblement ruinent la liberté. Je me rappelle avec effroi l'af- 
faire d'Hasting au parlement d'Angleterre, qui déjà a coûté 
neuf ou dix millions, et peut-être les longueurs de la pro- 
cédure et diverses intrigues décourageront les communes, 
qui cesseront leur poursuite. Je veux bien qu'un ministre ne 
puisse être accusé que par le corps législatif lorsqu'il est en 
place ; mais quand le ministre n'est plus rien il doit compte 
non seulement à la nation , mais encore à chaque particulier 
lésé ; et c'est aloTs que je veux que Taccusation soit permise 
à tous : c'est renouveler l'usage de l'ancienne Rome, oà, si 
un citoyen lésé n'était point assez opulent pour poursuivre un 
délit, des citoyens plus riches se faisaient un devoir de le 
poursuivre à sa place. Voilà le moyen d'empêcher le despo- 
tisme, de rétablir les mœurs, et d'avoir une véritable patrie. 
Je demande donc le rétablissement de l'article qui porte que 
le corps législatif pourra s'adresser au roi pour lui demander 
le renvoi des ministres, et que l'action en matière criminelle 
soit permise à tous les citoyens qui se croiront lésés devant 
les tribunaux ordinaires lorsque le ministre ne sera plus en 
place. 9 ( Applaudissemens. ) 

M. Cliarles Lameik, « Il est possible de prouver que tous 
les articles sur la responsabilité ne serviront à rien si Ton n'y 
ajoute ceux du code pénal relatifs à cette même respûnsabî- 
•lité. £n disant que le roi pourra seul ré toque ses ministres, 
comme il n'y a rien que de très vague dans tous les articles 
5ur la responsabilité, il faudrait qu'ils fussent bien peu exercés 
à la tyrannie pour ne pas s*y soustraire. Je ne vois pas qu'il 
y ait aucun genre de peine pour le délit, par exeinfile, que 
vient de coM^éttlre le ministre des affaires étrangères ; il est 
cependant <les plus graves, car il ne tend à rien tdbtns qu'à 
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adirer tes fM^ies de k ffoerre- sur une nation qui est prt^ie 
à jouir de la tranqnillittf , de la liberté! On dit toujours que 
Je iniriislre sera responsable! Il faut dire que pour telle pré- 
Tacricatioa il sera emprisonné pour dix ans , pour quinze ans; 
qu'il sera pendu si Je cas l'exige, ( Applaudissemens, ) 

» Ob cbeccbeni à induire de là qae je veux faire déclarer 
la peine de mort, et j'assure que, ce n'est poiot mon avis. 
Vp^s n'aures rien Un pour la responsabilité si tous Vad» 
mettez pas l'amendement de Bf. Bazot; il n'y a pas de cons- 
titution , et luut ce que vous avez fait est dérisoire. » ■ . 

M. Cazalès» « Gomme je ne sais ce que c'est qu'une res- 
ponsabilité morale, comme je ne sais ce que c'est qu'un choix 
anliçonsliUilàoiincl lorsqu'il tombe sur des lioiiimes (|ul out 
prêté le serment civique, et que je sens bien qu'il faut qUA 
le pouvoir executif soil indépendant, je dtmande que pour 
ne pas perdre plus de temps, l'Assemblée passe à Tordre du 
joùr/» * . 

M, GoupiL «c mon seulement j'appuie la proposition qui 
tei|d a Mlfiboersîa cérps législatif k droit de déclarer 'au roi 
-que lf$ ministres ont perda la confiance de la nation; mais 
fen ajonte'une seconde, que je regarde comme le palladium 

de la liberté; c'est que si, après la première déclaration da 
corps législaiif, le roi conserve ses ministres, et que la sui- 
vante législature vienne à faire la même déclaration , les fonc- 
tions des ministres demeurent suspendues à l'instant. » 

M' Beaumetz. « Je désire que cet esprit de surveillance et 
de déiiance des ministres dore longtemps; c'est là qu'il faudra 
toujours avoir les yeux , car ce sera toujours de là que partie 
r^o^tiiefi attaqMs porl^ â.la liWlié ^ n|aiéi mesarO'qoe nous 
acquerrons ^ l'usage gouvemaoï^nl !représentatif. aniis. dàà' 
tipg^eromleaaccBS|^ioM]égitime«de§dé4>iam«tionf fae ftnmt 
sanseessecenx qni, après avoir intrigué dans les cours ^eAaicK 
raient de sunlller aui>SL ie sanctuaire du corps législatif 
(^Applaudisse mens.) ' " 

» Je n'ai remarqué que deux auiendemens qui méritassent 
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minislres devant les tribunaux ordinaires, et celui qui attribue 
au corps législatif la l'acuité de déclarer au roi que ses mi- 
nistres ont perdu la confiance publique. Qnaul à la incèure 
proposée par M. Goupil elle me parait insuffisante et irrégu- 
lière : insuffisante parce que l»i ministre pourrait faire. impu- 
nément pendant deux ans le malheur de la nation ; je répète 
que lorsque nous aurons acquis Pusage du gouvernement 
représentaiif nou%saurons quM est impossible qu'un ministre 
marqué du sceau de la réprobation nationale conserve plus 
longtemps sa place : elle est irrégulière parce qu'elle donne- 
^TBiiX au corps législatif la même influence sur la dure'e du 
ministère que sur la formation de la loi. Je me réduis donc 
à appuyer les deux propositions faites par M. Buzot. » 

M. Cazalcs. « Vous ne voulez point que le pouvoir exé- 
cutif soit dépendant du pouvoir législatif, et c'est ce qui 
arriverait cependant si l'article passait tel qu'il est proposé, 
-ie princij>e me paraît évident ; toutes les f^is que le corps 
législatif parle aux rois au nom du peuple les rois sont 
, obligés d'obéir. Mais il importe que le corps législatif n'ex- 
V prime pas un vcru qui ne soit pas celui du peuple: il est un 
moyen pour le distinguer; c'est celui d'accorder au roi le 
pouvoir de dissoudre la législature.... {^Murmures du côté 
gauche. ) Cette assertion excite des murmures ; j'aurai cépen- 
dani l'honneur, lorsqu'il s'agira du complément du pouvoir 
exécutif, de la proposer, en obligeant toutefois le roi à 
prendre les précautions nécessaires pour en rassembler sur le 
champ une autre et prendre son vœu : si l'Assemblée veut 
m'accordf r un mofnent de silence je prouverai qu'il n'y a point 
de liberté , point de Lonheur public si le roi n'a pas ce droit. 
Je conclus à l'ajournement de l'article jusqu'après la dis- 
cussion de ma proposition , qui vaut bien la peine d'être 
établie. » * 

M. Chapelier. « Ce n'est pas lorsque la constitution s*étà« 
blit, et lorsque h première législature va avoir à la défendre 
contre les attaques qui pourraient lui être portées que nous 
accorderions au roi le droit de la dissoudre; autant vaudrait 
lui accorder celui de déliuire la constitution. » 
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M> Monilosier, « 3Vi à proposer «n aaeddeméiit qot 
âccordm tons les p«fli(i« Je ne m*oppoto point à Tlirticlé 
proposé par M* Bvset} mais, pour consacrer fiadépendance 
du ponToir exécntif , j'y proposmi une addUîon : s*il arri- 
vait qu'une législature séditieuse Toulût troubler la paix da 
royaume et renverser la constitution, dont le roi est le défen- 
seur, je demande qu'il soit permis au roi de faire tine procla* 
œation conçue en ces termes : Je déclare ifue la, législaturé 
n*a pkis la confiance de la tiatiûHk {Onrii.) Moki aintade- 
ment est âppi^é; il faut le mettrë Mx tèik. m 

L'Assemblée ferme la discussion. 

M, Montlosier. m J'Insiste, monsieur le présidenl, pour 
que. Tons mèlties nibn amendement aux voix. » 

Un ordre du jour bien prononcé fait justice de la motion 
de M. Montlosier. L'Assemblée rejette la seconde partie du 
projet de M. Buzoi, et décrète la. première en ces termes 
(6 avril 1791 ) : 

c Le corps législatif pourra piQéfentni«Mi telles obiervatioiis qu'il 
jug(?ia eotiFenable snr la eondnite de ses minittres^ et même loi décla- 
rer qu'ils ont periii la confianfiè de la nation. ;ê 

Discussion relatire au décret qui erclul du ministère ^ pendant quatre ans 
après Vexercice de leurs Jonctions . les rttemhret des législatures , du Iri- 
hunal de cassation ^ ctc. , ei qui leur de fend de reccçoir ou de solliciter du 
pouvoir exécuijj aucunes flaces ^ pensions, etc. 

Anseni énoncé de ces dispositions « bien faites pour dé- 
tmire les pins secrètes espérances, pour frapper l'ambition 
dans ses pins sombres caJculs, quelques personnes s'atten- 
dent à une discussion solennelle relies se trompent :1a pro-' 
position en était faite à TAssemblée constituante , à qui seu- 
lement elle offrit Foccasion de donner un nouvel exemple 
de désintéressement et de magnanimité ; à peine s^en oc- 
cttp%-l-elle dix minutes. {Foycz plus haut, page 1 71 , une 
propiffeilfiQilaMblablè ISlite |^ar M. Latffuinaîs plus d'an an 
anfMfini } alOH éu ràvaît à jotàcnée. ) 

jlf. Robespierre» {^Séance du lendemain 7 avril.) « Avant 
de reprendre la discussion j'ai à faire une proposition simple, 
ipii ne peut dire adoptée fne dans ce moment. Uii phiiosopbe 
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dont voas honorez les principes disait ^ae pour inspirer plus 
de respect et de confiance le léçislatenr devait s*isoler de son 
ouvrage : c'est l'application de cette maxime que je veux vous 
proposer, et je ûûs k motioii qu'aucun memblre de cette 
Aflseoiblée ne puisse être porté au ministère pendant les 
quatre année^ui tniTront cette session. ^{Applaudissemens^ 

M. Bouche. « Je trouve que M. Robespierre ne donné 
|»a8 aisea d'étendue à sa motion très judicieuse. Je deihaii<ie 
en conséquettcè ^e^ pertaiit v6S irégards kar faveiair, ton* 
ajoiiCiea à la prepoittîon dë M. Btti>es]^éM les membres 
de cette Assemblée et des législattoéa jptdclMbtès àè poumAit 
jpecevoîr aucun don, traitement ni penndtt dh fë\ste*ue- 
ment. ( Applaudissemcns,) Je n'ai pas tout dit; je demande 
que celte disposition soit appliquée aux membres du tribunal 
de cassation et â ceux de la haute cour nationale : il est impor- 
tant de se prémjonir contre tout ce qui approche de la cour. « 
{Applaudi^metis») 

M. Dandté. « En appuyant toutes ces motions je propose 
d'y ajouter une recommandation pour tous les membres de 
cette Assèmblée , et mOÉ proprè éseinple la i^end nécessaire, 
car je suis tombé dané ce tort qéé je téûx JltéTenir; je 
demandé denc qu'après avcSr dit qa*on pouri^a recevoir 
aucnn traitement, don^ ni pension (ce n'est pas là le tort 
dans lequel je suis tombé ) , tous les membres de cette Assem* 
blée prennent rengagement de ne jamais solliciler de place 
pour qui que ce soit. » {Applaudissement réitérés.) 

M* GûTûi nùté* tt Pour qne les intérêts de la nktien ne 
puissent être trahit ni directement ni indirectement^ il &ut 

étendre la* dispositioiv du décret qui vous est proposé non 
seulement aux députés, mais à leurs ascendans, descendans 
et collatéraux!... C'est le seul mojen de laisser subsister dans 
toute sa pureté les décrets qtf on tous prépose. » 

A/. Pétion. « L'Assemblée se livre à des sentimens géné- 
pi eux avec un abandon qui lui fait honneur; mais il ne iaut 
pas oublier les principes. Il est par trop évident que les 
memlHraa de oeiie Assemblée né penrent accepter «ansiane 
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place du pouvoir exéc^llf poâr qaç c«Ui souffre coDinuliction. 
QoaDl à la proposition de M. Dandré c'est vue recomman- 
dation qui pour nous vaudra le. décret le plus solenuel; mais 
TAssemblée Jie dôit pas aller plus loin. » 

M. IMciyi m Les propositions qa*ôn vieni de Aire me 
paraissent SToir des înconréniens : je ne parle pas pour moi , 

cjui ne veux rien et qu'on ne viendra chercher pour rien : 
c'est réduire le pouvoir exécutif à choisir ses a^ens parmi 
les personnes quil est le moins à portée de connaître, tandis 
que ses principales fonctions sont de (aire de bons choix. Je 
demaiâde en conséquence le renvoi des diverses propositions 
m comité de constitution. » 

M» Beaumeiz, « Li>rsqu'on suit le mouvement de son coeur 
on est sÂr de n'être pas trompé. Quand même les proposi- 
tions qni sont' faites entraîneraient des inconvëniens, pour- 
raient-ils être compensés avec le danger d'infecter d'îiitri- 
gues les législateurs? Il est nécessaire que nous allions prendre 
dans nos départemens des leçons de cette é|i|;a1ité que nous 
avons' établie , et qu'il estsi aisé d'oublier! Eii»prf ssons-nous 
d'adopter les propositions de MM. Robespierre et Bouche. 
Ce n'est peut-être pas la seule prccauiiou que nous ayo^s à 
prendre pour éviter rinconvéniedt des intrigues ministérielles , 
et le danger non moins grand d'une fausse popularité l » '(^/^* 
plaudis^mens») 

m 

Ici la discussion fut fermée } M. Bouche réunit les diffé- 
rentes propositions avec leurs amendemens , et l'Assemblée 
rendit par acclamation le déeret ci*après ( 7 avril 1791 ) : 

« L'AssembIt'C nationale dëcrëte comme article coytifutionDct 
qu'aucun membre de l'Assemblée nationale actuelle, ni uës I^gisIatu-> 
tes suirantes , les membres dn tribunal de cassation , et ccut qui ser- 
viront dans ]fi hatif-jmé, ne pourront être promus au ministère (l), 
ni recevoir aucunes places, dons, pensions, traitemens ou commis- 
sions du pouvoir executif ou d? sos nn;ens , pendant la durée de leurs 
IbnciioQS , et pendant <|uatre ans après en a^oir cessé l'exercice. 

(i) Ployez plus haut, page 177, le décret de novembre 1789! ^nt 
* avaUd<iàmlci<ia'miaiiitoB les inaiatoiesd«sait«abléesaatioa 
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•■ » Il en sera de même pour ceux qui seront seulement inscrits sut Ift 
liste du baut-juré, pendant tout le temps que durera leur inscription, 
» Aucun membre du corps l(^gislatif ne pourra solliciter, ni pour 
autrui, ni pour lui-même, aucunes places, dons, pensions, trait(^- 
mens ou gratifications du pouvoir exécutif ou de ses a|;''ns. • 

L'Assemblée remît immédialement en délibération la 
partie du projel relative à la responsabilité , dont l examea 
avait été interrompu la veille par la niolion de M. iMf-no'j. 
Pour éviter à ce sujet toute discussion inutile M. Demeu- 
nier invita le rapporteur du comité de législation crimi- 
nelle a donner lecture des titres du code pénal qui (raiie- 

. raient des crimes et attentats contre la chose publique, 
contre la sûreté extérieure et intérieure de l'Etat , contre 
la constitution , etc. (i) Ces dispositions, portant en elfet 
des peines pour tous les crimes et délits que peuvent com- 
mettre les ministres, parurent satisfaire l'Assemblée, qui 

^. adopta le titre de la responsabilité présenté par le comité, 
et passa à la discussion des autres parties du projet. 

La division des fonctions ministérielles fut ensuite le 
point qui arrt^ta l'Assemblée. Le comité avait demandé 
- que la marine et les colonies formassent deux déparle- 
mens : M. Moreau Saint -Méry démontra les nombreux 
obstacles qui s'opposaient à celte séparation , et d'après son 
avis l'Assemblée décréta, le 9 avril 1 791 , que la marine 
et les colonies seraient confiées à un seul ii^inislre. Des 
attributions multipliées avaient au contraire été données 

g.^a.a ministre de l'intérieur : ce fut M. Auson qui s'attacha à 

... combattre ce partage. 

iJDiscours de M. Ànson sur les attributions du ministre de 
- l'intérieur, et sur la création d un ministère de l instruc- 
, «- tion publique, (Séance du 10 avril 1791.) 

^ ff Messieurs, c'est sur les fonctions du ministre de Tinté- 
rieur que je me propose uniquement de vous entretenir 
^aujourd'hui. On dirait que le comité de constitntion ne l'a 
accablé de tant de fonctions diverses que pour avoir une 

CiyP^oj dz CL*s 'titres dans le décret concernant le Cctf^ pc'nal , rendu 
pat l'Assamblée cgnslituante le 23 septembre 1791* 
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occasion d^amener la nécessité de loi donner cinq adjudans 
sous le nom de directeurs généraux , dont l'existence me pa- 
raît devoir être entièrement étrangère au corps législatif, qui 
ne doit connaître que le ministre nommé par le roi , et res- 
ponsable à sa place. 

» La double responsabilité du minisire et du directeur 
générais, proposée par le comité , me parait inconstitution- 
nelle, illusoire et injuste : inconstitutionnelle, puisque la 
législature ne peut ni ne doit donner la consistance qui naî- 
trait delà responsabilité à desagens secondaires dont l'impor- 
tance ramènerait cet ancien et dangereux empire des bu- 
reaux ; illusoire , puisque dans le labyrinthe inextricable 
d^une double responsabilité le ministre rejetterait ses fautes 
sur le directeur, et celui-ci sur le ministre; injuste enfin, 
puisque le ministre ne nommant pas les chefs de ses bureaux , 
et ceux-ci devenant par là beaucoup moins dépendans, il 
serait trop dur aussi de rendre un miuislre responsable des 
fautes des directeurs généraux, qui seraient de vjais commis- 
saires du roi, qui deviendraient les véritables ministres sous 
un autre nom : ils parviendraient aisément â faire du mi- 
nistère de l'intérieur une machine inutile, une vaine repré- 
sentaiion; ou si quelquefois un homme de génie était appelé 
à ce ministère, alors ce serait une espèce de premier ministre, 
qualité que vous voulez avec raison proscrire, autorité que 
prudemmeni vous devez redouter. 

. » Tout conduit donc à former plusieurs divisions du dé - 
parlement de l'intérieur, et mon avis est de le partager en 
trois. Ne vous alarmez point de cette augmentation du 
nombre des ministres, car sous le rapporude la dépense il 
est aisé de réduire leur traitement au dessous de ce que pro- 
pose le comité ; on économise même celui des cinq directeurs 
généraux, et tout cela avec un seul ministre de plus que n'en 
proposait le comité. Vous réuniriez à tous ces avantages celui 
de diviser l'autorité d'un ministre qui pourrait devenir trop 
prépondérant; celui enfin de classer les matières et les fonc- 
tions. 

» C'est à cette classification que je mets la plus grande im- 
portance: c'est l'ancienne confusion d'objets hétérogènes qui 
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rendait autrefois les ministres dépendans de leurs bureaux ; 
qui , en les surchargeant d'occupations dont les principes 
n'élaient pas analogues^ les conduisaient à tout décider pré- 
cipitamment et superficiellement. La certitude de leur mar- 
che, la facile exécution des lois, l'expédition des affaires, la 
simplicité des comptes , dépendent absolument d'une bonne 
division de matières; j'ajoute môme que les erreurs alors de- 
viennent moins excusables, que la responsabilité est plus 
sûre, plus juste et moins dangereuse : car enGn nous devons 
prévenir jusqu'aux fautes du pouvoir exécutif; il ne faut pas 
se faire une espèce de jouissance patriotique et conslitulion- 
nelle, si j'ose m'exprimer ainsi, de les voir tomber dans des 
pièges politiques j nous devons désirer que notre code pénal , 
^ leur égard comme à l'égard des autres citoyens , soit rare- 
ment ouvert; nous devons plutôt prévenir les fautes que les 
punir. 

» La première division qui se présente naturellement dans 
les fonctions attribuées tu ministre de l'intérieur c'est d'en 
séparer totalement ce qui a rapport aux contributions et aux 
autres branches des revenus publics^ 

» C'est une vieille erreur de croire qu'il y ait une analogie 
entre les fonctions du pouvoir exécutif à cet égard , et les 
antres objets d'administration générale intérieure, surtout 
depuis que la division des pouvoirs a réservé au corps lé- 
gislatif le droit de rendre tous les réglemens en matière de 
contribution, de commerce, d'agriculture, et de tout ce qui 
a rapport à l'administration d^ royaume , et surtout relative- 
ment aux dépenses de toute nature. Celui qui serait chargé 
ie faire exéctiteT les lois en matière de contributions publi- 
ques n'aurait pas de rapports très habituels avec celui qui se- 
rait chargé de maintenir les établisaemens publics et politi^. 
ques dans leur état constitutionnel; ce serait au comité de 
trésorerie qu'il serait obligé de s'adresser pour les paiemens. 
Ce seront des lois diverses à faire exécuter ; ce sont même 
des connaissances de détail tout à lait différentes, qu'il est 
possible de posséder partiellement , très rare de réunir, et 
utile d'exercer séparément : la surveillance d'une maison 
d'cducatioa ou d'un hôpital, les constructions publiques , les 
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grandes routes, les canaux, tout cela est éiranf;;er aux de<i 
Toirs d'un ministre chargé de faire arriver au trésor pubfib 
les rerenns de TEtat. Si vous compliquez ces objets Todd 
partagez Tatteiition du miDistre, qni-se potd dans des d^aib 

. étrangeië^éf îms aux avtres ; îl ne ^eut i^Iàs saiv^ la' èhàtne 
de ses d«trilrSt qu'une diWsioii r^îsoDnablé'irëiid 'pli^t-^âiéî à 
remplir; vous diminuez la rapidité de l'action sur les corps 
administratifs, qm devient si nécessaire; vous retardez Texé- 
culion de vos nombreux décrets. Ce nVst pas trop d'un seul 
hoinme pour faire marcher la répartition et la perception 
de vos noiivelles contribiitions diiectes ou îndfrèetes. et les 
autres revenus, dans quatre»Tnigt tr«is dépaHetiieBS el cinq 

' icent quarante districts^feBdéttt plusîàjhr^Éiiées ii^<mtr^^ 
sera immense : tous. a¥ëz ëtiakjg4 la ^ÉAM dÀ obotribà* 
lions, et c'est après la-diWsioii diÉ^^yautiiè le plus^béao^; 
le plus important de vos travaux; mais pour en assurer le 
succès décidez qu'un ministre sera uniquement chargé et 
responsable de Vexéculion de ces instructions pleines de 
lumières, mais dont les détails, sans des soins habituels, 
échapperaient à rattention^tè^ii^Mitt iriéHioiiT4M^& èdipinis-^ 

' tzateai«»'^i^^'' ^-"^ t^il^^r^ait^v.;.: /. é-^..i n;^':> . 

< \Vnë^ÊÊ^mif*^^f^^^ : TOtfs ^iHà 

t^ulu que le comité de trésorerie, ce comité utile dont 3 

est si important de bien organiser les agens secondaires,' 
iî*eût d'autorité que sur la distribution des deniers publics , 
et seulement au moniont où ils auraient touclié pour ainsi dire 
^e seuil d'une caisse de district^ yous avez sagement faiu Les 
> cinq cent quarante «Glisses des trésoriers de district , ainsi qtto 
celles .des régies « sontnne-exteBsiOfi desctnauz datrésorw 
tional^qm«orrespoddeiit au centre oc qui en font partie; mais 
il faut, y faire partenni< les contribaâons et' autres reTetios;'- 
le chemin par lequel ils J armnsnt'des-msrins dei contribuables 
est encore tortueux et glissant; il faut un conducteur habile 
qui l'aplanisse, qui aide les subordonnés des corps adminis- 
tratifs et ces corps eux-mêmes à y marclier avec assurance 
et rapidité ; cette fonciioA' importante, qui cependant u offre 
aucune autorité dangereuse, 'paisl^u'elle' ne -donne la *dispo- 
sitlon d'aucuns Ibuds^ doit fsitte'roMtpiitioa êÊxÊù^ seaL 
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demande donc nn ministre chargé de faire parvenir aux 
caisses publiques les contributions et autres revenus publics. 

» C'est déjà avoir fait un grand pas que d'avoir ôté au mi- 
sistre de l'intérieur ce fardeau, trop au dessus de ses forces 
s'il était ajouté à tant d'autres. Il lui reste foute l'adminis- 
tration générale, les assemblées politiques, j^nvoi des lois 
aux corps administratifs, le commerce intérieur, les manu- 
factures, l'agriculture, les établissemens et constructions 
publiques, et enfin tout ce qui dans notre constitution ac- 
tuelle sera relatif à l'exécution des lois administratives : 
c'est un beau et grand ministère ; les objets en sont bieu 
analogues, et un seul homme pourra sans témérité en répondie 
quand ou en aura séparé, comme je vais vous le proposer, une 
partie qui jusqu'à présent a été mise presque à l'écart par 
l'insouciance des gouvernemens , qui dans le nôtre devient à 
mes yeux une fonction neuve, étendue , importante ; laquelle 
enfin dans mon opinion peut être regardée comme le pre- 
mier des ministères ; c'est Vinslruction publique, ■ • r^ftu 
» Considérée dans toutes ses branches, elle va devenir une 
portion importante de l'exécution des lois constitutionnelles 
attendues sur cet objet avec impatience, comme le complé- 
ment de notre constitution. 

» Il ne suffit pas, messieurs , de faire de sages lois; il faut 
que de bonnes mœurs les soutiennent, et les bonnes mœurs 
naissent de^ institutions. Les institutions sont supérieures aux 
lois , dont elles diminuent la nécessité , dont elles augmentent 
la puissance ; les institutions, dont les anciens faisaient le prin- 
cipal ressort de leurs gouvernemens, étendront princlpale- 
menl leur influence sur les maisons d'éducation , si tiéslisécs 
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depuis longtemps ; sur les séminaires par conséquent, dont il 
«est bien important de simplifier le régime j sur les acadchuies, 
;si vous en conservez; sur les léics publitjues , si imposantes; 
sur les spectacles, dSn't l'impression est si vive et si propre à 
concourir au maintien des lois. Tout cela, me dira-t-ou , feja 
partie des fonctions du ministre de rintérieur ; et c'est Ij ce 
dont je me plains! Messieurs, c'est cette confusion de fonc- 
tions sans analogie qui empêche de classer les liommes et do 
les mettre à leur véritable place. 
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» .îe sais que les corps adminislraiifs réunissent toils les 
o))jets ; mais aussi ils oni la faculté de classer les matières 
entre leurs membres , et d'ailleurs c'est pour éviter la con- 
fusion parmi eux-mêmes qu'il est bon de diviser habilement 
les détails entre plusieurs ministres correspondant avec euXi 
Qu'y a-t-il de^ommun entre la construction d'une chaussée ^ 
la perception d'une contribution, et les grandes idées qu'en- 
traîne tout ce qui tient à une éducation vraiment nationale ? 
Celui qui fera construire de superbes routes peut for^ bien 
être étrangler aux finances, et celui-ci incapable de s'élever 
jusqu'aux institutions qui sont une si vaste partie de Tadmi- 
nistralion. Considérez combien il serait intéressant , surtout 
dans ce moment , qu'un seul homme se dévouât tout entier 
à faire concourir ensemble toutes les institutions a l'instruction 
publique, sans laquelle vos lois ne pourront avoir de durée î 
Ne laissez point votre ouvrage imparfait; formez une géné- 
ration digne de concevoir les grands principes sur lesquels 
notre législation politique a été fondée ; donnez enfin un grand 
exemple de plus à l'Europe attentive en environnant vos lois 
de tout ce qui peut influer sur l'instruction générale. Si une 
seule des institutions que nous serons peut-être forcés de 
laisser subsister est discordante avec l'ensemble de votre légis- 
lation , il est à craindre qu'il n'en soit ébranlé : un ministre 
vraiment patriote chargé des institutions préviendra cette 
discordance. Je suis frappé vivement de cette idée; je la 
soumets à votre sagesse ; mais je ne crains point d'insister 
fortement pour qu'un ministre soit destiné spécialement et 
uniquement à suivre l'exécution des lois qui seront faites sur 
l'éducation nationale , de tout ce qui aura rapport aux maisons 
d'éducation quelconques , aux spectacles , et à toutes les 
institutions morales et poli tiques qui influeront sur l'instruction 
générale. Cette division du ministère intérieur en trois départe- 
mens très distincts par la nature et la classification précise des 
objets me paraît suffisante ; chaque division peut occuper un 
homme tout entier : quant aux chefs de ses bureaux nous ne 
devons point les connaître ; il sulfit que le corps législatif fixe 
la somme à laquelle doivent monter les frais nécessaires à 
chaque division : avec ce plan tombe le conseil d'admiuis- 
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Htuion proposé ^ar le comité , que jë n^proiiFe âbsohinietit , 
4$tfliir lequel je ne m*étendrAi pas, me réservant de m'ezflî- 
qoétf davantage à cùl égard qnahd on délibérera sur les àr* 
licles <[]ui y ont rapport. 

* Je me suis servi dans tottl le cours de celte discussion de 
deux expressions que j'aurais bien voulu bannip des articles 
que nous décrétons depuis quelques joars. 
. » La première est la dénomination de nkinistre je ne'pré-* 
iendsawnitéraent pas l'enlever à la langue Irançaise ; c'est une 
ekpressiongénériqne qn'il esl quelquefois commode d'employi» . 
ponr désigner céns ^ni sont les premiers ligans dit pouvoir 
exécntif . On dit qu'elle est cotkvenable vis à vis des poîssanees 
étrangères ; à la bonne hedre. C'est sbns ce nom qn^ont été an- 
cienneincnl commis IbUs les délits, tous les égaremens d'un 
régime arbiti^air*; ; c'est sotts ce nom que les peuples verront 
encore longtemps paraîirc avec une terreur involontaire les 
actes destinés à assurer l'exéculiou de la loi , qui devraient 
Inspiirelr «ntant d'amour que de respect J^aorais désiré , je 
Favoue , qnVn régénérant Tadministration nons eussions, 
législativementan moins, «dfonné avx agens du gonveraemenfe 
un nom moins discrédité, un nom qilî leur rappelât qu'ils 
sont fonctionnaires de TEtai. Déjà le nom de garde du sceau 
de l'Etat a été adopté ; j'adopterais volontiers la dénomination 
de secrétaire d'état au lieu de celle de ministre. Je ne pré- 
tends pas mettre à cette idée trop d'importance^ mais sou Y.ect 
la nraltitiide est conduite par des mots aux uimUeuces^choses. 

» Je pensMîs ensuite qu'il ne faudxait pas se. servir, pour 
ié^igner V» détails confiés Aux secrétaires d'éta|, da mot 
dépattemeni , qui a été choisi par la constitution pour carac- > 
tériser une division lerrîloriale ^ substituée k oellé des pro^ 
vinces. Cette confusion d'expressions à double sens rend 
quelquefois le style des réglemens plus obscur. 

» Il suffirait ce me semble de dire : le secrétaire d'état • 
thargé de tels objets* Le très court projet de décret que je 
vais avoir rbottnéar de vous lire sera le résumé naturel de 
mes observations. Voui y rèiharqiierez' que je pUtte lé der- 
nier celui des seorétaires d*^tai qui est cbargé . der affiiires 
e^rténeores; cela pourta paraître surprenant i ceux qui, 
Labitués à lai voir tenir autrefois le premier rang ^ ne peuvent 
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perdre le respect qu'ils ont conçu pour celle politique^ qu'oo 
mettait autrefois au nombre des coooaisâanccs sapérîeures : 
la raisonJa fait ilesceiidre de plus en plus à la place qaVlle* 
doit occuper, c'est à dire après radministrâtion iatenenre de 
FËnipîre, de laquelle d|épend y^ritablemeiiila félicîlé de ses 
liabiians. Je n'hésite pas à donner la première place, après te 
cîief dè la {uslice, an secrétaire d'état qui doit être chargé 
dans JBon plan des grands objets relatifs à rinslruction pu- 
blique ; ses utiles et intéressantes fonctions sont à mes yeux 
les premières i elles contribaeront plus que 1^ autres détails 
du jgoureroement intérieur , à former des bommes et dl^ 
citoyens. » . » 

Dans son projet M. Anson établissait un conseil d'£tat 
composé d'un garde du sceau, pour tout ce qui a rapport 
à là justice, e| de six secrétaires d'état chargés, le pre« 

' mîer, de Finstruction générale, le second des contributions, 
le troisième de l'administration intérieure'du royanme, le 
quatrième de la tnàrine et: des colonies, le cinquième de 
Tarmce de terre, le sixième des affaires extérieures. 

• ' L'Assemblée n*adopia point celle division; mais, selon 
l'avis deM. Anson , elle retira des attributions du ministre de * 
intérieur la partie des contributions , qu'elle confia à un * 
autre ministre. Ainsi, par h réunion des deux ministères 
'd^ la mariné et des colouies , le nombre des ministres fut 
Mcore porté à' six , la justice ( M. Duport-Dutertre ) , IÏr- 
iirieuti^\ Delessart), lés contributions (M.Tarbé), la 
giiém (M. Déportai!); la marine (M. Théirenard] , les * 
affaires étrangères (M. Montmorin) : le conseil du roi était 
ainsi composéàla finde TAssemblce constituante. — Le décret • 
déiinilif sur l'organisation du ministère est du 27 avril 17^1..' 

OaOAKXSATION DU TRLâOR PUBLIC. 

L'orj^anisation du trésor public semblait devoir occuper 
longtemps l'Assemblée : plusieurs projets avaient été pré-' 
semés; ils ne faisaient pas assez oublier l'inextricable dédale 
de l'ancien département des finances : la délibération fut- 
■plusieurs fois ajournée. Dans l'interralle. qui s'écoula entre, 
. le rapport ei J|a diiciiisio9,8Qr l^oi|[«ii0ati<m du ttuaîatèi^' 
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. l'Assemblée statua enfin sur celle du trésor public , qui ne 
• , devait entrer dans les attributions d'aucun ministre, 
ty»},; La discussion s'était /ouverte sur les projets déjà pré- 
. sentésj M. Montesquîou les fît tous écarter en présen- 
< tant,' à la suite d'une opinion qui lui était particulière, 
quoiqu'il fût membre du comité des finances, un projet 
d'une exécution sure, facile, et parfaitement en harmonie 
avec le nouvel ordre de choses : il remplissait les vues de 
- l'Assemblée ; il réunit tous ses suffrages. ' -ui -^ ii^ 

Opinion de M, Montesquîou sur V organisation du trésor 
public, {^Séance du lo mars 1791.) 

(( Messieurs, li^ssemblée nationale, ayant écarté la propo- 
sition du comité de l'imposition (1), a décidé expressément que 
la nomination des agens quelconques qui administreraient 
le trésor public appartiendrait au roi : en cela elle s'est 
conformée au principe d'unité , sans lequel il n'y a point de 
gouvernement. La nation doit faire toutes les lois ; le roi doit 
les faire exécuter toutes. La nation conserve le droit universel 
de surveillance ; les ministres du roi sont tous soumis à la res- 
ponsabilité : telle doit être, sans aucune exception, la règle 
qui préside à tous les monvemens du corps politique. Mais une 
autre question demeure tout entière. En quoi con^sle l'admi- 
nistration du trésor public? Doit-on la confondre dcsormaisavec 
ce que l'on a entendu jusqu'ici par le ministère desûnances? 

» Certes si Ton entendait encore par l'administration du 
trésor public la combinaison de la recette avec la dépense, 
l'art des emprunts, l'art plus dangereux encore des anticipa- 
tions , la recherche de tous les moyens de faire affluer les 
millions au trésor royal, et le droit d'en disposer; enfin le 
talent de pressurer le peuple; si tel était encore le ministère 
des finances l'Assemblée nationale aurait bien mal rempli la 
mission qu'elle a reçue. 

» Mais vos décrets ont anéanti ce dangereux pouvoir qui 
usait de toutes nos propriétés comme des siennes : les revenus 

(i) Voyez plus haut, page lô3 , dans le Rapport sur h ministère , la 
réfutation de cette proposition y ainsi que les vues du comité de coas- 
ûtution sur Torgaaisalion du tréser. . > 
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publics sont aujourd'hui l'exécution d*un voeu national émis 
chaque année en termes précis ; la loi seule fixe leur quo- 
tité, le mode de leur perception, leur entrée au trésor pu- 
blic, la distribution qui doit en être laite entre toutes les 
branches du pouvoir exécutif. Ainsi le roi, chef suprême de 
Tadministration , le roi, établi par la constitution , surveillant 
. de tous les corps administratifs, doit veiller à ce que chacun 
d^eux obéisse à la loi de la perception comme à toute autre loi: 
en conséquence vous avez remis dans ses mains toute l'aur 
torité nécessaire 5 on lui doit compte de la levée des contri- 
butions, de leur envoi au trésor public; rien n'est soustrait • 
à son inspection ; son ministre est responsable des lenteurs 
que son insouciance ou sa mauvaise volortlé auraient auto- 
risées ou souffertes, et c'est là que se borne son influence 
sur l'administration linancière. Ce n'est pas lui qui ouvre les 
canaux par lesquels la richesse publique doit couler; il doit 
seulement en prévenir l'engorgement, en écarter les obsta- * 
des; mais cet objet important appartient à l'organisation du 
ministère , qui sera le second sujet de vos délibérations. 

» Si nous sommes d'accord sur ce premier point nous 
aurons infiniment simplifié le reste de la discussion ; dès lors 
nous n'aurons plus à examiner le trésor public que sous les 
rapports de dépositaires et de distributeurs. 

j» L'administration du trésor public, comme vous venez 
de le voir, ne commence à s'exercer que lorsque les fonds 
y sont arrivés; l'action royale et ministérielle les y conduit 
de toutes les parties de l'Empire en exécution des décrets 
de l'Assemblée nationale : la même action les reprend , lors- 
qu'ils en sortent, pour les appliquer à tous les objets de déi. 
pense publique, tels que l'Assemblée nationale les a décrétés, 
et sous la responsabilité expresse de chacun des agens di^ 

pouvoir exécutif. « ^ 

» Le trésor public occupe le milieu juste entre ces deuiç 
actions; recevoir do toute part, garder inviolablement, 
distribuer dans Tordre prescrit, tenir compte de tout, voilà 
ses fonctions. Ces bases une fois établies , le trésor public ' 
^l'est plus qu'un immense comptoir ayant des rapports avec 
tQi^ies les parties dç radministration , mais iadcfend^i)l 
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toutes. Il y Tant cles gardiens, répondans matériels sous le 
seul empire de la loi , et combinés de manière que rinfidélîlé 
ne puisse pénétrer au trésor publfe, que la comptabilité y 
«oit de tous les moment» que la publicité ea «oit la constante 
sattTBfarde, que les formes mêmes de son régime întérieiir 
(Bp garantiaseni Tiimolabilité à la nation entière. , 

9 I/adminlttralion da trésor public point qd niais- 
tère. Etrangère i tout ce qui la précède et k tout ce qfd enit, 
' il n*y faut que de la probité et de l'ordre ; èt pour ètie sàr 
de l'un et de l'autre il n'est d'autre moyen que de la confier 
à un% collection d'hommes suryeiUans continuels les uns des ' 
autres, n'agissant que collectivement, sans pouvoir pour inter- 
préter la loi , soumis eux-mêmes à un code particulier, et 
c«!^ectiTement rPi|i)|j»ifil>les de son exèçuiidQ;''^ 
^,ïi^ Si TOUS adoptes «Éès'idées» qui me pàraiasent simplesi^' 
qtù me paraissent dériyer exactement de ions les principes 
^ la constitution , Totta organiseres le ministèie de manière 
à loi donner toute l'action nécessaire pour fiirre arriver au 
trésor public les contributions des peuples, et vous ferez en 
sorte de réprimer son action dans l'emploi qu'il doit faire de 
c es mêmes contributions : mais, très indépendamment de tout 
/ ininistère, vous placerez à la tête de ce tréaon nn comité do 
trésorerie chargé seul d'exécuter, sous la surveillance royale 
et sous l'tnapeetion immédiate du eeips législatif, la garde, 
la compt^^pjy^étBt la distribution des deniers publies* 
^ji.«]DteD:|^||Ki|ets^p ^organisation d|t tvéaor nationslitnt 
éfi présentés!' à ^tte Aàtinblée; Von , au nom du connté des 
Nuances, par M. Lebrun ; Tautre par M. Beaumelz. 

« L'un et l'antre ont pour base un ordonnateur ou un 
pdinistre , et en cela je dilTère jjp tous les deux. Je trouve 
dans, nn comité de trésorerie le seul ordonnateur qui coor 
Tienne à cette espèce d'administration ^ et Iç seul moyen d'évi« 
tjsr Jes inconvéniens d'un ordonnaleor ; car ici la responsa- 
bilité nie semble nn mot^ vide de sensf .nne recette de 600 
mîUioiis est an-dessus de tonte respooMbilité; e'esi dans la 
bonté du régime , dans la sagesse des lois qu^il faut la cher- 
cher; partout ailleurs elle serait illusoire. Je m'attacherai 
donc à faire ^n sorie qu'il soit à jamais inutile de l'exeixïer. 

. * 
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» Le plan àe M. Lebrun ne me présente qn*tine dislrîbn- 
tion nouvelle de l'ancien trésor rojal , el non Torganisation 
4a trésor national.!'^ voYs un directeur général, un premier 
^ODimb'des finances, des chefs de bureaux, nue collection 
de miuistres qui signeront ce qae le premier commis amm 
préparé, el des commissaires de l'Assemblée naiipBtfle qui se 
seront bientôt perdus dans les délluls .^nne mactune infini-- 
ment compliquée. 

« Le |»lan de M. Beaumetz , plus vaste, mieux combiné, 
m'a pnni surloui remarquable par l'idée d*un bureau central 
de comptabilité au moyen duquel, à chaque jour, à cfiaque 

• lienre, Fensemble des opérations serait connu et constaté, et 
par l'attire idée également henrense d'one caisse consacrée 
aux recettes. Je me saisirai de ces idées en en fiiisant |iom- 
mage à celai à qui elles appartieanent, en espérant de Ini tons 
les développemens dont cîles sont sosceptibles, et iéles appti- 
querai au système simple de mon comilé de trésorerie, dont 
je vais vous présenter les détails. 

» Six parties principales composent toate Tadministration 
intérieure da trésor public : 

» l^ Les recettes; a® le culte, la liste civile, les affaires 
étrangères, Ic^^pénts etchaossées, et' les dépei^ diverses; 
5* lès arrérages de la dette pnbliqne et les pensions ; 4* lot 
; dépenses de la goerre; 5* les dépenses de la marine et des 
colonies ; 6^ la comptabilité. 

» Le comité de trésorerie doit en conséquence être com-- 
posé de six membres , et cbacun d'eux doit être chargé de 
dirig;er le travail d'une de ces parties. 

» Chacun d'eux doit avoir à ses ordres le nombre de com- 
mis nécessaires pour les d^ils de sa direction ; et un senl 
bnrean de correspondanceddf appartenir eoUeetivement an 
comité, qui ne doit correspondre avec personne qn*^ corps. 

» Le trésor pnblie ne devant rien payer que'snr des états 
ordonnancés pàr nn ministre responsable, chaquè ordonnance 

• passerait directement du ministre au commissaire de la tré- 
sorerie chargé de sa partie ; mais le cômmissaire seul ne 
-pourrait en ordonner Texécution. 

- a La.trésor pahl«€ aorait trois sortes de caisses : 
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» 1*. Celle recette , dans laquelle se feraient les ror- 
. temens journaliers de tonte espèce, sons la direction d'an 
des six commissair&s : cette caisse ne ferait aucun paieuMiit; 

» a". La caisse générale on tréiar, sont U garde iromé« 
^iate do comité Ini-méiiie : elle De ienil oaTerto qa*â des 
joiirs déternloés de chaque semaine , et en présence dm 
comité de trésorerie tout eiiiier« tant f»oiir j vcmer les fonds 
delà recette jonmalière qne pour en tirer les sommes des* 
tinces aux différens payeurs; 

9 3°. Les caisses particoUères aux quatre distributions prin* 
cipales. 

j» A un jour fixe de chaque semaine le compte des recettes 
serait porté au comité assemblé , accpmpa^Mié de tous les 
déiaik propres à indiquer les parties eb retardlf et celles ipd 
' seraient an courant. Ce compte fait , vérifié, reça et si^é, 
le double en serait adressé en nmiisire chargé de surveiller 
les recettes. Ensuite hi caisse générale serait ouTcrte^n pré* 
seuce du comité assemblé ; les fonds de la caisse des recettes 
y seraient déposes en masse, et le caissier des receltes rece- 
vrait sa décharge. 

. 9 Le lendemain le méine comité assemblé recevrait le rap» 
port des différentes ordonnances de chaque département da 
ninistère; il les comperecait à la loi qui fixe les sommei.de 
chaque ettribution, et n'en allouerait le paiement qu'après 
e^dlre assuré de la conformité ; on formerait ensuite un état 
général qui serait arrêté et signé à la fm de celle séance. La 
caisse générale serait ouverte en présence du comité ; les 
fonds en seraient tires en masse , distribués ensuite aux diffé- 
rens payeurs , et leurs récépissés, déposés dans la caisse géné- 
rale, yifÉÉfept renfermés comme pièces instificatiTes et de 
comptaH^liP' > 

» Enfin le bareaii oenirsl de comptabilité recoTrait et 
enregistrerait chaque jonr en parties doubles tontes les recettes 
et dépenses de chacun des cinq bureaux du tr^r public, et 
le rapport des registres de ladite comptabilité seraitfait chaque 
semaine, et reçu par le comité assemblé. 

» De celle manière un ordre invariable lierait tontes les 

parties de radministrationj aucun éîénement ne pourrait en 
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changer riiannonie; et celte grande machine, si complifjuée, si 
obscure jusqu'ici , serait réduite à des élémens si simples qu'il 
serait impossible de concevoir à TaTeniirla moindre méfiance; 

» Chaque ministre chargé d'une dépense, étant responsable 
de l'emploi dea fonds qni seraient assignés à son département ^ 
ponftaît disposer <^9ih» ^iwrlîer d* la portion de ces fonds 
oni lui «endem alttibnés ; jnaîs â kn s^ndi impossible de Tex-- 
àder. Il serait ensuite astreint an compte rigoureux de ces 
mêmes fonds, suivani les règles générales et particulières de 
comptabilité qui seront décrétées, et le bureau central de la 
trésorerie aurait toujours entre ses mains les élémens et les 
preuves de chaque comptabilité pariiculiére, 

» Vous concevez , messieurs, avec quelle facilité les cômv 
missaire» rAMemblée nationald pourraient à cbaque in»^ 
tant vérifier Tétat d'un uésèr ordoiiné de la sorte. Cet état , 
toujours prêt i être publié, serait présenté «tous les quinze 
jours au corps législatif et au roi j il serait rendu public tous 
les mois par la voie dt l'impression. 

» Je n'entre point dans le détail du nombre de commis 
dont chaque bureau serait composé; je pense qu'ils pourraient 
être réduits à la moitié de ce qui existe aujourd'hui, et peut* 
être n'en dis-fO pas lisses : il &ut oublier tout ce été 
prMÎqué jusqu'à présent dans cetlo administration; il faut 
laMpégénérer comme tous avez régénéré touies les autres par^ 
Iféb , «et Pon sera peut-être étonné dé voir qu'avec beaucoup 
moins d'instrumens bien ordonnés on obtiendra ce qui jus-? 
«ju'ici a été inconnu , un ordre toujours complet, einnecomp- 
tubilité tottjoiirs évidente, » {^Nombre^ix appfMmdissemcns») 

M, Montesquieu donne lecture de son proÉnet l'As» 
. senibléé l'adopte , dans la même séance, aprè1||PPlégéro 
discussion, ( Décret du 10 mars 1 791O 
Quelq u es j ours aprèsie roi nontiha eommissai res du comité 

de trésorerie MM. Dutremblay , Coudorcel , Devoynes , 
Rouillë-Delétang, Lavoisier, Huber. (Ce dernier ayant 
donné sa démission, M. Lafontaine fut appelé à le rempla^ 
' cer* ) £n faisant parté l'As|emblée de ces nominations le mi- 
' nistre de. l'intérieur ajouta ; 5 60 même temps que S. M* ^1 
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^ assurée de leur patriotisme elle a pensé que h. réunion de 
» leurs connaissances et de leurs talens*serail infiniment pro-r 
» prieAi^inplirJieb^t i|iie|^Afmib|éeiiaûoBale8'estproposé.i« 

^ DU DRQIT J}B pi;TITIQN, 

lUffOur fntau nom du vomité de constitution , par 
W. Chapel^eTr ( Séance d^ 9 mai 1 791 • ) 

« Messieurs , les admioi^jEiteiirs do département de Parîst 
dont le zèle égale les lamières, sont vesos le 26 arrU tous 

pyposer que leurs efforts dégénéreraient en yœnx inutiles 
s'ils n'étaient pas secondés de toute la puissance de la loi j ils 
•vous ont demandé la publication d'un code pénal dans lequel 
se trouvent classés les délits qui peuvent se commettre par des 
écrits, des discours incendiaires « «foi , prêchant le meurtre et 
la violence, sot4 d'autant {^s coupables qu'ils montrent la 
liberté sous tes tjradis de la pliis.-elfeijanie licencjSt 

» Ces administrateurs ont sollicité denx autres lois ; l'une 
pour conserver duns sa pureté le droit de pétition , ce droit 
qui est une des branches les plus productives de la liberté , 
et qui appartient à chaque individu composant le corps social ; 
l'autre sur le droit, d'affiche , qui est un moyen de faire con- 
naître les lois , les arrêtés de$ administrateurs , et les jugemens 
des tribunauip , et qui par conséquent est un droit ejs^lusif , 
un pouvoir délé^é par le peuple* 

n I^e code.pénai ne to^ est pas présenté par nous; Déjà on 
vous en a lu un fragment (i) ; Foûvrage doitsops peu de jours 
être mis sous vos yeux ; il tient à un système général , et Ton 
ne peut pas en séparer une partie pour la soumettre isolé^ 
ment à la discussion : vous trouverez dans le classement des 
délits et des peines la proscription due à ces criminels écrits 
qui prpfan^4t la liberté,. et qui iodigoent s^s conquéraps et 
ses amis. 

» U n'j a point de loi à iaire s^t la lib^té de Ja presse $ 
pe mo;|ren de communiquer sa pensée ne peut pas plus que 
la pensée elle-même être encbatné : mai3 il fauiïrait cottCbn^re 

t^. — ■ — — . 

Le titre relatif è la responsabilité des agens do pouvoir ezffientir. 
^'^«plns liant, pajgeâoS. • > . » 
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la licence avec la liberté , le crime avec les actions utiles; il 
faudrait proléger Itf désordre pour ne pas avouer qu'il est 

Lesoin d'une loi contre les délits de la presse; que c'est un 
délit de conseiller verbalement ou par écrit l'assassinat et l'in- 
cendie^ la désobéissance aux pouvoirs délégués par le peuple ; 
qu'il j a entre ce crime et le droit de dire, d'écrire, dé- 
primer ses idées sur une loi , sur une institalioo, sur la forme 
ân gouvernement, la même différenci qu'entre un scélérat 
.et un bonnéte homme ; pour ne fas avouer quMl £iut une loi 
•sur la propriété des auteurs, parce qu'il n'y a pointée pro- 
priété plus vraie, plus digne d'être protégée que les pro- 
ductions de l'esprit; pour ne pas avouer enfin qu'il hul une 
loi contre la calomnie , parce que l'honneur d'un'citoven ne* 
doit pas être attaqué sans qu'il ait droit d'en demander ven* 
geance à la société , sous la garde de laquelle le pacte social 
a mil toutes les propriétésr J||^ qui oserait dire que nous ne 
•ommes point libres dàitt nos làetions ^arce que les . voleurs 
et les assassins sont punis? Mais jene^rolongeraipassurcet 
objet des réflexions prématurées et qui mériteraient de 
grands développemens si nous Irailionï. cette inaiirre. 

» Le njoment est prorJiain où la suite de vos travaux im- 
posera à tous les bons cilojens l'obligatien de l'aire entendre 
leur voix sur cet objet : je désire que nous puissions nous 
en occuper. Je trouve que c'est^dans les premiers instans de 
la liberté > au milieu de toutes ces pensées douces que la 
^phOià^&^lî^lif amour des hommes et l'égalité répandent parmi 
'iMms, ''qu'il faut travailler an code péiial. Il ne peut pas noiis 
échapper quelques-unes de ces idées atroces qui ont présidé 
à la formation du code pénal de presque toutes les nations : 
cet ouvrage sera, j'en suis sûr, un monument de plus de 
votre révolution et de son avantage. 11 n'y a qu'un moment 
'pour régénérer une nation , et il faut le saisir ; et c'est celui-ci, 
ou jamais il n^ en aura. 

-Ml. Je ▼iesB.'BU droit de péiitioi^, qui seul doit maintenant 
attirer votre aftention ; eWle droitindividnelde tout membre 
-du corps social ; il est-l'apsiiiage de la liberté. Sous un gou- 

vememeni^espotique on supplie ; on se plaint rarement , 
pai'ce qu'il y a du danger à se plaindre; on ne fait jamais une 
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péfitidn s sons une conslUiilioii libre on ne supplie jamais; on' 
se plaint hautement d'une injustice particulière ; on forme 
une péjilion , soit pour demander la réforme d'une insiiiulioa 
que l'on croit vicieuse, soit pour en provoquer une qu'on 
regarde comme utile. Déjà nous avons par ce peu de mots 
in«rqaé la diatinction entre U plainte et la pétition } elle' se' 
IratTera mieax poe^ encore par ce que nous allons dire. ' 

» Le droit de pétition est le droit qn'a le citoyen actif de 
présenter sonvoen an corp^ législatif, an to\\ anx admîni»- 
trateurs , snr les objets d*administration et d'organisation. 

» La pîaiiue est un droit de recours de tout hotnme qnî 
serait lésé dans ses intérêts particuliers par uue autorité qnel« 
conque ou par un individu. 

» Le droit de pélilion est un droit que le citoyen peut et 
doit par 'conséquent exercer par lui-même, suivant cette 
maxime sacrée que le peuple ne peut déléguer que le pouroir 
qo'il ne pe^ exercer par lui-même. De là résiQte que'nul^ 
corps , nulle administration , nulle société ne peut exercer le 
droit. iudëlégable de pétition ; que la pétition ne doit pas être 
formée sous un nom collectif ; qu'on ne doit cousidérer 
comme pétitionnaires que ceux qui ont signé une pétition. Je 
ne sais si ce principe trouvera des contradicteurs, et si Ton 
fera une question d'une maxime que tout ce que nous avons 
appris depuis deux ans a rendu irréfragable. 

9 Si cela était quelques réflexions suffiront pour dissiper- 
touales nuages. Et dÛord parle-t^n des corps constitués» 
«dminiatratenrd, juges, électeurs? Les pouvoirs qu'ils exercent 
•ont des pouvoirs délégués ; ils ne peuvent pas sortir dès' 
limites de leurs fonctions sans blesser la constitution , sans 
usurper les droits du peuple. S'ils exprimaient, en leur qua- 
lité d'administrateurs , de juges, d'électeurs , un vœu sur la 
^dioae publique , ib s'établiraient représentans d'une portion 
du peuple y quand aiMmne représentation ne leur est déléguée; 
ik exprimeraient un vm qui pouh^it être le voeu individuel 
<ie cbacun d'eux, mais qui» ne serait peut-être pas le droit 
du peuple : ils ne peuvent donc former une pétition» Mais 
s'ils rentrent dans la xlasse* des citoyens ils cessent alors de 
paraître cooune fouctiounaires publics, pour su présenter 
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comme membres àa coq» social : Qp n'est pïas iiiie éétà>ê-i 
ration qu'ils prennent , ^ans laquelle la majorité subjugue la 
Tninoriié ; ce sont des in<lividus qui pretinenl une délibéiation ^ 
la constatent par la siçnaiure de chacun d'eux. 

» De ces corps îious passons aux sociélés, qui sont très 
multipliées dans tous les lieux oii la nature du gouvernement 
donne une patrie et crée iles citojreiis; ou cbacun , libre dan» 
ses opinions comme dans ses actes i s'associe à la diofle pi»* 
bli^e , et la regarde comme son patrimoine. Les socîéléa ae. 
peuvent pas collectivement faire des pétitions, car il résulte» 
rait de ce vœu , présenté sons un nom collectif) deux dan- 
gers également grands pour la conslilution et pour le droitde 
pétition Iiiî-mème. D'abord la société deviendrait bientôt une 
corporation viciée de tout l'esprit, de toutes les passions > de 
tout le despotisme qûi ont toujours acconqragné les «orpo*-' 
rations, et qui ne symbolisent pas avec un gouvernement 
libre, bu il n'y a que deu3K espèces de droits, f/ffix des ci- ' 
toyens, ceux de la nation. La distance est peu considérable 
entre une société pétitionnaire et une société délibérante , a8-<> 
tremenl que pour l'émission du vœu. Telle est la propension 
naturelle des liommes réunis qu'ilscommenceni par s'entretenir 
de la chose publique, et finissent par délibérer., et que si la 
loi leur offrait un moyen de présenter leurs délibjérations îia 
deviendraient bie^t un corps subjuguant , Une autorité waàr ■ 
naça&te , un pouvoir contraire â tout système de gouverne-*' 
ment représentatif*. Ensuite l'effist de cette pétition, intitnUe; 
d'un nom collectif, serait nécessairement l'effi»! d'une déUbé* 
ration prise à fa majorité des volans, et ainsi une minorité qui 
n'aurait adopté ni l'objet ni les termes de la pétition serait 
pétitionnaire malgré elle; ce qui , comme vous voyez, serait 
directement contraire à l'essence du droit de pétition.. . 

« Les sociétés^. créées par la révolutibn sont extrêmement- 
utiles; eOe^. entretiennent, elles augmentent l'esprit public | 
mais bientèt elles perdraient tous les avantagea dont elles» 
peuvent être accompagnées si i^lles tendaiient veis la oor^^ 
ration par des délibérations « par des arrêtés, par des adresses f 
par des pétitions; si elles prenaient les formes d'un corps 
délibérant, si elles s'emparaient du droit individuel des 
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cîloyens : il fant qu'elles soient iuaperçues tîans la sociéi<^, 
elles ne puissent j exercer des droiis poliiiques , qu'elles 
B^existènl que poipr ceox qui les compoocau II n'esi pas iou* 
de propager ces ▼éiilés, serait cnfteiidiies de tou< 
ceux qui ont étudié notco coostitutioii dans ses pducipes* • 

» Remarquee^le , messieurs ; Heatdt , si dei collections 
d'hommes s'emparaient de ce droit inhérent à tous les mem-^ 
hres de la s(jciété , si les pétitions se molliraient sous 1^ nom 
de telle société plus ou moins famense, k pétition d'un indi- 
vidu pourrait paraître moins importante; et il est nécessaire 
pour la dignité des citoyens que tonte pétidon conserve le 
caractère d'un homnw libre* L'expediio» de ces principes 
conduit a dire que sur les affinrM générales , sur ki abjelt do^ 
légidation, d'ordre publie et d'administcatioa, enfin pout 
)*exeroicedtt droit de pétitson ^ les assemhiées des communes 
des y illès ne peuvent être provoquées. 

M II y a à cet égard une distinction à faire qui vons paraîtra 
sensible , messieurs. S'agit-il d'un intérêt particulier à une. 
ville, de ses intérêts privés^ de la chose muoicipaley la comir 
mue peut «'assembler, les citoyens peuvent en ordonner li^ 
lamemblement; c'est le conseil de faqnille quT délibère S|||^. 
la «ho^e propre à tous les babitans» Dam. Tôt ganisation ^^f^ 
nuinicipalitéa vous avec autorisé ce rassea^biement , von^ 
avez fixé les formes par lesquelles il pourrait être provoqué. 
Mais sortons de celle classe de cl\oses , et n'imaginons qu'un 
objet qui ne concerne plus rintérèt d'une ville, qui em- 
brasse dans son étendue les habitans du royaume : alors les 
citoyens <{ni veuteul^ Veti oi)aii|n^ provoqpum|^ 
le vœu d'une' commune; ils oul J^S^pimr un voen qi)^ 
leur droit individuel est dé Cùro entencbê; tous lea.babitai^(|^ 
d^mie ville ne peuvent plus albrt se vénnis en (kmffla 
délibérer f ib dont membres du corps social : aulremen* u#| . 
ville se fonneraii en corporaiion ^ elle formeraitunc espèce, 
de socit'ié pétitionnaire; et dans ce cas les mêmes inconvé- 
niens que nous avons détaillés reparaîtraient ^vec des ei&ts 
plus funestes encore. * 
' » Je né m'étendrai pas sur les règles a établir pour les dé« 
libérations des communes. Vous n'héaiteies sans doute pas à . , 
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penser qae Pacte par lequel des citoyens demandent le 
rassemblement d'une commune ou d'une section doit étro 
«ig&épar ceux qui ont i'ormé cette demanda; qa^il doit d'une 
manière précisa contenir l'objet rar lequel «Ue est appuyée; 
que les aeetions, forcées de nommer des commissaires pour 
comparer les résultats de leurs délibératioiis , ne peUTenl ' 
émettre aucun ^oeu persoonef/ échanger ou altérer d*ttne 
manière quelconque les délibéraltion: dont ils sont porteurs : 
bans cela les pouvoirs dc3 stflioi s pourraient être usurpés; 
il pourrait s'établir ui)^ ai'jorité ri?ale de Tautorité munici- 
pale , déléguée par le peuple. 

» JNous TOUS proposerons incessamment Ut règle, par 
exemple, qui apprendra que tout le pouvoir municipal ré- 
nde dans les olBciers du peuple ei .dans le consdl général àê 
la commune* U ne nous feste sur cette matière que dei|X 
objections à prévoir et à résoudre. JjA première , qu'il est 
presque inutile de faire une loi pour régler l'exercice d'un 
droit qui tient aux facultés de l'homme en société... Je réponds 
qu'il faut, pour que l'homme connaisse bien l'étendue et les ' 
limites de droit, il faut, dis>je, que les lois s'expliquent « 
e( je demande si Pexpérience des abus que peut avoir causés 
i cet égard le silence du corp^ législatif ne sollicite pas 
impunément celte loi« La seconde objection peut paralM 
sous un air plus imposant; eHe n'est que plus daugereutfe sant 
être plus solide; elle porte, su^ le droit de pétition reeonnti 
aux citoyens actifs. Je ne sais quelle erreur coupable attache 
depuis quelque temps ses efforis aux bases d'une consLituiioa 
naissante, et cJierclie à révolter contre la nation les hommes 
que leur vagabondage, leur inertie, leur éioignemeol pour 
toute occupation utile «séparent de la société pour ne leur 
laisser nulle part à ses bienfaits, sans, knr communi^pier 
rezerciee de ses droits. Cest. méconnaître tous les principes 
, de Tassociation politique :.on ne peut j entrer quand on n'j 
est rien ; et lorsqu'on grève la société au Heu de la servir, 
lorsqu'on ne contribue pas a la dépense , lorsque le défaut 
de contribution vient du dél'aut de travail et d'industrie, on 
ne doit pas en être considéré comme membre ; on est comme 
les étrangers, avec cette di^ençe que^ touiours habiles à 
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entrer dans le corps social, on peut d'an moment k Tanlre esk. 
faire partie; on n'a qu'à se dévouer au travail at gagner hp- 
aeraUement aa subsistance ; car les impôts étant presque tons 
directs, et l'imposition éqniTalente à trois joni» de trawl 
étant si £uble'qiie dans lés lieux les plos opnlens die s'élève 
à trois livres , et qu'elle est k tsente sols dans les deux tiers de 
la France , il n'y a pas d'homme digne du nom de citoyen, il 
n'y a pas d'ouvrier sans talent, sans industrie , sans autre 
moyen que ses bras , qui ne puisse supporter cette taxe com*» 
mnne , et qui ne soit glorieux de la payer* {Jpplaudùse" 
mens.) 

M n n'f aura k ne pas paiatire sor le r61e des impositions 
publiques qne cenx ifoi^ se fiôsant nn métier de leur paresse', 
ont cboisi tes hontenx états de vagabondage , de mendieilé jOii 
de vol. Je dis donc qne les déclamations à cet égard appellent 

tous les vices à la révolte contre les citoyens. Il faudrait dire 
â ceux qui, presque toujours par leur faute, sont tourmentés 
par la misère : remuez utilement vos bras, prenez du travail, 
labourez cette terre fertile, et vons recevrez d'elle le titre de 
<»toyett; en vons regardant eomme étrangers on n'a vetfln ^pie 
▼ons porter an travail; on a répandn dani la natkm une se- 
mence d'enconragement^' d'indastrie et de verln; si le noqn 
de citoyen français , de membre, ^nn état libre est le titre 
le plus précieux , il ne vous faut que très peu d'efforts pour 
l'acquérir, et quand on peut faire finir en un instant l'exclu- 
sion prononcée nul n'a le droit de s'en plaindre. {AppUm^ 
dissemens» ) 

9» Il est faux que la nation soit pur ce point de notre cons* 
Ittntion séparée en deux parties; ou si l'état vicieux de nos 
anciens impôts, l'engourdissement, que nos anciennes insti- 
tutions et l'exécrable despotisme avaient jeté parmi nous ren- 
dent sensible cette séparation > elle disparaîtra presque tout à 
fait par la meilleure organisation des taxes publiques, et par 
la liberté, cette mère de l'industrie. Non, il n'y aura plu^ 
que les hommes rongés de tous les vices et de toutes les cala» 
mités qu'ils attirent qui ne seront pas citoyens; et je ne sais 
quel genre d'intérêt peut conduire à regretter de ne les avoir 
pas pour associés : qûefle spécuktioii peu^inyiier à jeter daps 
V. • iS 
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leur âme cpiel^a envie contre une constiiulion qui les mvit» 
k se réanir âa coq» social , et qui, plus que toutes lés cons-» 
titation^ de lie: terre | a recomm. et respecté les droits des 
fcommes! - ' ' 

• » Ai- je l>eM>în d'ajouter que ce décret est déjà rendu , et 
qu'ainsi toutes les lois destintks à compléter la constitution 
doivent être établies sur la même base ; que celte base a été 
prise par vous dans le décret du 22 décembre 1789 (j), dont 
le droit de pétition n'est que le déveloj^ement et la censé* 
qoeace ; lo. droit de pétition , cette espèce d'imiiative dm 
cltojen pcar la loi et les institntioDS sociales? 

» Celte part presqoe active que peut prendre un cîtojen 
dans tontes les nsatières générales du gouvernement peut-elle 
appartenir à d'autres qu'à des membres du corps s&cial? C'est 
ici que doit reparaître la dislinciion entre la plainte et la péti- 
tion : la plainte est le droit de tout homme; il ne s'agit point 
pour la recevoir et pour y répondre d'examiner Texistence 
politique de celui qnî là présente :Ja pétition est le droit ex* 
clusif da dtoyen» . . - ■ 

* » passe maintenant an droit d'a£GcIie et d'annonce an 
son de trompe et' du tambonr. C'est aar cela que les opinions ' 

sont moins faîtes , que les esprits s<mt pins incertains : on 
réclame la liberté de communiquer sa pensée par tous les 
moyens ; on confond beaucoup de principes, sons le pré- 
texte de les conserver en tout. 

^ » On a fait part bier à TAssemblée d'une opinion que l'on 
▼eut qu'elle adopte, et on la loi a communiquée en afiicliaitl 
à sa porte f anèté 4'ane section qni fait défeiwe d'enlever oa 
de couvrir des-afSdies'pariicnlières , qui invite le bataillon k 
surveiller l'exécation de cet anété. 

• » Les citoyens zélés qui out fait cette proclamation se sont 
certainement égarés, et ils le reconnaîtront. D'abord une sec- 
tion séparée n'est rien; elle fait partie d'un corps collectif; 
ell^ n'existe quWec lui : ensuite une sectiim n'a nul droit de 
requérir et d'employer la force publique; cette force appar- 
tient à tous; ^e ne peut être requise que par des oilicieiss 
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iû "petiple, tjttî ejtefcent les droits de tous. L*erreur dont je 
tiens de parler fait sentir combien par conséquent il est néces- 
saire de les fixer par des discours et par des lois : cependant 
il ne faut ni s'étonner ni s'effrayer de ces mouvemens, de ce 
zèle inconsidéré; ils sont presque nécessaires pour soutenir la ^ 
révolution, pour donner au peuple l'idée de tous ses droits; 
niais c'est aux législateurs à donner par des l^iis d'utiles ins- 
tructions, à mettre successivement chaque chose à sa place, 
et à distinguer les droits individuels de chaque citoyen. 

» Le droit d'affiche est du nombre de ceux qui exigent 
une loi 5 les rues, les places publiques sont une propriété 
commune ; elles n'appartiennent à personne ; elles appartien- 
nent à tous : de là il tésulie que la société a le droit d'en dis- 
poser sans porter atteinte à aucun droit individuel. L'afûche, 
la publication à son de trompe et du tambour sont une ma- 
nière prompte et efiicace de faire connaître les lois de l'ad'- 
ininislration t il importe que ces lois et ces acles ne soient 
pas confondus avec des sociétés ou des discours de particu- 
liers; donc on doit réserver pour les pouvoirs délégués Taf- 
ijche, la publication au son de trompe et du tambour* 

» A qui pourrait ^tre utile le droit d'affiche? Au citoyen 
peu instruit? Non. Je ne sais qui a dit : l'instruction ne se 
placarde point : on a dit vrai; ce n'est pas au coin des rues 
que l'instruction s'acquiert ; c'est dans les sociétés paisibles 
où l'on discute sans délibérer, ou l'on s'éclaire sans passion, 
sans esprit de parti; c'est dans les livres, c'est enfin par des 
lois dictées par la saine philosophie. Est-ce par un placard 
qu'on peut communiquer ses pensées? Won encore; les pla- 
cards ne produisent rien à leurs auteurs, et leur coûtent des 
frais; il est rare qu'on prenne ce moyen pour communiquer 
ses pensées ; il est impossible de mettre son livre en feuilles 
au coin des rues : cela ne servira donc qu'à l'homme turbu- 
lent ou à l'intrigant méprisable qui voudra se faire un parti 
ou exciter un dangereux mouvement. ( Applaiidissemens, ) 

» A qui donc cela peut-il servir? Aux sociétés, aux sec- 
tions qui sont en état de faire des sacrifices pécuniaires? H4 
bien, voilà le danger; c'est que des sociétés, des collections 
d'hommes , qui par leurs discours , leurs arrêtés , prenant 
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, Vatlitttâe cl^ane puisiance, placent letirs délibérations à côté 
des lois et des Actes d'administration , et parviennent en criti- 
quant celles-ci ou celles-là à rivaliser en tout les pouvoirs 
délégués par le peuple; et remarquez que quand le droit 

, d'alfiche ne serait pas exclusivement délégué à ces pouvoirs, 
il ne pourrait jamais appartenir à une section ni à one société; 
Anne section ^ni, je ne saurais trop le répéter parce qu'il 
faut répéter tons les principes cpie tous les citoyens cherchent 
et doivent apprendre; à une section , dis-je, qui isolée n'est 
rien , qui n'est que k partie d'an tout, et dont les délibéra- 
tions viennent on composer la majorité on sont étouffées par 
elle; à une société qui n'a aucune existence politique, qui 
ne peut pas en prendre une sans usurper le pouvoir du peuple 

- et les droits individuels des citoyens. 

» Vous avez consacré des formes pour la publication des 
lois; nul ne pourrait se les arroger sans manquer à la loi. 
Afiicber est une forme ; en la réservant aux actes de la puis- 
sance, publique vous n'empiétez sur aucun dès droits indi- 
viduels d'aucun drojen, car aucun citoyen n'a un droit 
individuel sur les lieux publics. Aux ineonvéniens majeurs 
'de rendre méconnaissables les lois et les actes administratifs 
au milieu de celte foule de placards dont ils seraient entourés 
et en partie couverts; à l'inconvénient d'éloig^ner les citoyens 
d'en prendre connaissance et d'en diminuer le respect, joi- 
gnons cet antre inconvénient qui est très considérable, c*esl 
qàe si toute personne a* le droit d'afficher toute personne 
aura le droit de couvrir une affiche, attendu que les rues et 
les placés publiques seront alors au premier occupant : or à 
côté du droit du premier occupant se trouve toujours le droit 
du plus fort; ces droits sont sur la même ligne : de là des 
désordres; de là des rixes souvent sanglante, et je ne sais si 
une société bien ordonnée peut par ses lois préparer de tels 
désordres. ' 

. . » Certes , messieurs , c'est concevoir d'étiHiiges alarmes 
iur la liberté que de prétendre que la puissance publique ne 
peut pas se réserver un moyen de faire connaître ses actes ! 
€e n'est pas du tout à cette* réserve indispensable qùe tient 
la librç communication des pensées. Nous aTons tout fiut pèû4l^ 
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la libenéy et peut-être nous avons laissé moj|[i$Qtané(nent 
^dque choie à la. licence en ne iaisant aucune disposition 
tnr les cris qn*on entend ponr annoncer, aTec det filles qui 
«e disent patriotiqoet , souvent des libelles anticoiisiiûition<T 
néb, des nonyelles fausses et alarmantes, des calonuiîeff «qa^-: 
dalenses; mais le profond respect qu^on doit avoir pourra 
libellé de la presse, ce palladium des droits des clioyens, cet 
ennemi des abus et de la tyrannie , a éloigné notre pensée de 
vous présentejr aucune loi à ce sujet ; c'est Tabus d'un mo- 
ment, et c'est à la police , aux adai;ioiatrateurs et aux idbu-» 
navx à iaire rechercher et punir par des voies légales, les 
Viieuts coupables qui con#eÛlent lo crime et profanant Ja 
Uberté.4 : \ . V . 

M» GhapeUer lut un projet de décret en dtj;4iuit articles^' 
conforme aux dispositions ^11 Tenait de développèK 0a 
entendit et la quelles applaudissemens; mais de longs 
murmures s'ëlerèrent dans le c^té gauche : IIM. Pétion,' 

Robespierre, Grégoire et plusieurs autres se présentèrent 
aussitôt pour combattre ce projet^ que la discussion fera 
connailre. 

Discours de M. Pétion. {Séance du 9 mai 1791.^ 

« Le projet de décret qui vous est soumis mérite de fixer 
toute votre attention : il vous a été présenté sous des dcliors 
très séduisans ( une voix : et très vrais ) ; il est néanmoins de» 
articles dans ce projet qui pçéseoifnt le plfs^ grud danger. 

» Le. rapporteur a en raison de Toua dire qu*oi| lue ma n*. 
puerait pas de lui phjecter.^eje droit de pétition, ce droit 
qui est si sacré'» qpi est un des remparts de notre liberté, 
^u'nn droit aussi shnple n'avait pas besoin d'au projet de.dis- 
huit arli<des pour être établi. .< ■ 

» Jetons les jeux sur ce projet, et examinons les diffiÇ- 
rens articles qui présentent des difficultés, et des 4i^^cukéji 
très sérieuses. 

» Le premier article est celui peut-être qui vous paraîtra 
le plus étrange, le plus contraire à tous les droits, à ia|ttS- 
ticoi â totia les principesi à la saine politique. Tous les çitojena 
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ont droit de pétition, dit-on... £t sar Id eliamp, en preten*» 
daht se co^rorhier à la coostitation que tous arez décrétée, 
•oditypar^^uie 'Conséquence nécessaire des principes que tous 
«▼e» posés' i ne pouces pas, tous oe deves pas accorder 
le droit dè pétition anx citojens qui ne soift pas actifs*.* ! Le 
droit dé ]^éCi()on ti^est antré que celui de faire àei rèpréscn- 
tatîons, <]ue celui de former une demande en des formes 
légales : est-il des citoyens qu'on puisse emp^-cher de faire 
des représentations, de former une demande dans des formes 
légales? Vous n'avez pas cru devoir accorder à une classe de 
citfcyens-le droit de s'assembler avec les àutres pour délibé* 
iMp $*'Biftis, ^domme dit'le comité ini-inéme; il ik'éh'pas queiP' 
tioD de délibérer , ni de délibérer d'une msrnière cdllèctive; 
il est question d'une demande, et l'on ne peut trop favoriser 
les demandes légales, les demandes tonsiiturionnelles de ces 
citoyens qui pourraient cire tentés de s'écarier des lois. Par 
exemple , si un impôt frappait sur vos fabriques et allait dimi- 
nuer le nombre des^oiivriers, pourquoi ne. v^udriez-vous pas 
que ces ouvriers,.assemblésL,||^usiblement, vous présentassent 
une péiiiion ? Aiineriez-TÔtls UiieuiL les forcer à des actes de 
violence? SîroB vendait une loi qui augmentât la poriion con» 
trîbot^?e:que.¥:o.9s ay:9? exigée pour.êM .cito^n afiiif, pour- 
quoi ne laisseriez-'Vous pas la faculté aux citoyens qui sont 
sur le point d'entrer d'ans la classe des citoyens actifs le droit 
de tous présenter une pétition contre celle loi injuste? Je 
conpevrS^j^ttnaisxîomment ces citoyens, assujétis aux lois,' 
ne ' pOÉntalé^'f pas vous faire des représentations légales; 
^^^Ml^isen? àcs hommes', autres* qàe"^ dés esclaves, rie pour- 
mcnc faire- deè i^p^entations 'léBnt^e''1es lois qui les oppîi- 
ment ! $i ces lois sont oppre^yÎBspôur cette classe H'homhi es, 
elles lie sdnt ffltis dés f i^ftih^iii^^) {hûs uhe société i 
quelle que soit son organisation, '^^'iritoyenà né pëtWfetit jias 
cire privés du droit de recourir légalement aux législalciu s : 
il ne faut pas dire <|u'ns ne sb'ht pas citoyenS} ils en portent 
le nom , et ils sont domiciliés au milieu de votis ; vous ne 
Ijj^uy&t, dottc pas lés priver du droit de cité : dès lors vous 
ne pouvez: pay les dépouiller du droit 'qùî appartient à tout' 
liomme, à un étranger niêihe qui réside dans votre sociélé. 
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car TOUS , ne |KmTez pas le prWer èoL irfùjk de laire me 

pétilion. ' ' 

» Monsieur le président, on a très bien distingué dans celte 
tribune le droit de plainte d*avec le droit de pétition, et ici je 
n« confonds pas ces deux droilH J'ai le droil de plainte lacs^e> 
moî , indi?idu , on m^a blessé dans mon konneiir ou.dai)$ litft 
fortone; mais j'ai le droit de pétition ponr touAeildi géaéndo 
"tfWi frappe sur la classe des okojens. Je dis qae;lcLidn>il de 
pétition n*a ancnne espèce de' rapport avec ce qoLéirom ares 
précédemment statné snr Tes citojens oon actifs; c'est nno 
chose absolument étrangère , et une chose jaste, que de faire 
des représentations. 

» Maintenant je passe à un autre articie, Ik j est dit : on ne 
reconnaîtra; ponï péttûoimaires'j^piecenxqni auront sigiié;^» 
Mais combien de citojrenseieecventpas s%nev! (itfurmwvAf) 
Quoi 1 dans le» tnènnaox'us lumme asra l'eiercicç des^duoice 
ciyib quoiqu'il ne sadie^lMasifaer^ -el en &omme m peut pas 
fonir derexefeicedése»drbÀLs poKtiqnesparce^<^^ ne sait 
pas signer I N'est-il pas des manières légales de constater qa'nrt 
homme ne le sait pas? Votre comité doit prévoir ce cas; car 
par la manière dont il a conçu son article il en résulterait 
qu'un iion^ne qui ne sait pas signer ne poivrait être ni péu 
titionnaire ni au rang des pétitionnaires; eir je. crois que 
votre comité est trop judicieux : pour ajiopteir «ne. pareiDe 
mesure* . . - , . ' ». 

» La partie 'dn projet de dëoret.qtts met une distinction 
entre des citoyens qui se réunissent individuellement pour 
faire une pétilion et les municipalités ou le« corps admi- 
nistratifs qui f eraient une pétition mérite d'être sérieusement 
pesée : j'avoue que M. le rapporteur a donné des raisons qtli 
sont dignes d'être prises en grande considération , et que mon 
Opinion â cet égard n'eist pas préci6éii|eiit.f<M*niée. 

» Messieurs, josqn'â présent les mmcipaiit^, les corps 
admînisfralift ont^vsé du ègoip de pélilion/Ce droit est con- 
sacré en Angleterre f les TÎlles et les" communes présentent 
des pétitions , je ne dis pas sur les irilérôts particuliers des 
\ illes , mais sur les intérêts généraux : par exemple , lorsqu'une 
guerre est déclarée il n'est pas rare de voir une quantité de 
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|i4cilioii8 qui amTent an parlement, dana lesquelles on fait des 

représentàtionsj^et remarquez qoe le refus de ce droit , éD(>neé 
ici pour les mniiicipalités et les corps administratifs , est â peu 
près illusoire. En effet , il est dit dans Tarlicle 2 : pourront 

envoyer des instructions et des mémoires Or toutes les 

fois que vous accordez aux corps municipaux le droit de faire - 
parrenir des mémoires et des instmctions il importe fort peu 
quel nom vous donneres , parce que sons prétexte de mé- 
Bioires et dlostructioiis tous n'empécheres jamaîa les corps 
iiniDi&tpaiqE"de toiis présenter des obsenrations sur ce qni 
regarde IMntérét général dn royanme. 

» De plus , messieurs, et voici rinconvénient <jui pourrait 
arriver, ces corps ont un point de ralliement et se trouvent 
réunis légalement , et si vous accordez le droit de pétition aux 
citoyens dispersés il arrivera qne ces citoyens , faute de point 
de ralliement, iaute de communication suffisante, auront le 
droit de pétition dans les occasions les pins importantes. ■ 
' m An snrplos , messiem' , je fais'ces pjbser?attons , maïs Sans 
présenter à cet égard ancun parti arrêté. Je dis que cet objet 
seul mérite d^étre considéré sous tous ses rapports , de ma- 
nière que vous n^alliez pas dépouiller les municipalités des 
droits qu'elles on t exercé jusqu'à présent, des droits qa^exercent 
tons les citoyens. 

» Je passe à ce qui est dit de Taffidie. 

» Il en est des affiches comme de tons les écrits : on peut 
laire nn bon on nn mauTais lim^ de même anssî on peni 
metlpe.nne ailiclie qui pourrait être utile on n'étte pas sani 
danger ; mais cela rentre abliolnment dans les principes géné- 
raux de la liberté , qu'il laut examiner avec beaucoup de 
de soin. Il j a dans l'article 17 des dispositioas que vous ne 
pouvez pas admettre : 

» Art. 1 7. « Ceux <|ai contreviendront à la.disposilioA de 
» rarlicle,précédeDit seront , par voie de police , condamnés à 
W nne amende de 100 livres , ponr le paiement de laquelle ils 
» s^ont sélidnlrem«il poursuivis, et celni qui anra affiché 
n publié , et l^imprimeitr et le rédacteur de l'affiche ou dn 
» billet de publication, sans préjudice de la poursuite de 
a r^ccasaieur public si TaOlcUe ou la publicauou coale^ 

e 
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» iMn«iit nue proTOcatîon de commelire des actes qualifias 
_9 d^its par la loi, ou d'employer la TÎoIence pour dtevire 
les lois oa attaquer les aatorités constitutionnelles. » 

» Vous rendriez Timpriineur responsable , cl on le con- 
damnerait à une amende de loo livres Mais un imprimeur 

aurait pu imprimer un ^vis sans pour cela prévoir que cet 
a?is serait ou non affiché , car on peut afficher des écrits sous 
tontes les formes possibles , et sans que rimprimèur puisse 
même s*en doitter ; l'impnmeir dcTieodrait responsaLlle parce 
9ÂI aurait pla à l'aittear de le faire afficher, ce qui ne serait 
pas raisonnable. 

Ji Mais y inessieurs , c'est la iîn de cet article qui paraît être ' 
du plus grand danger : prenez bien garde qu^en vous faisant 
poser isolément des principes, tout en vous disant que la ])resse 
doit être libre , on met en avant des expressions qui teudent 
« Tenchaîner. La fin de cet article rentre entièrement dant 
un projet de loi qui TOIM a été présenté il y a quelque temps 
sur la liberté de la prene ( voyez tome II) ; projet de loi 
qui , j*ose le dire, tout en annonçant cette liberté , la détrui* 

• sait absolument ; et c'est ainsi, messieurs , que par un langage 
astucieux on parvient à mettre des limites que vous n'avez 
pas vous-méuies envie de mettre. Je désire qu'on s'attache 
surtout au principe avant de prononcer ^ qu'on examine cette 
liberté, qu'on dit devoir être illimitée, et qu'insensiblement 

vous verrez très limitée si tous n*étes en garde ! C'est ainsi 

que dans un décret voi|S ares déjà dit que si des ecclésiastiques 
ou des citoyens réunis pour professer un culte dans Une égb'se 

' ee permettaient des discours qui pourraient troubler Tordre 
publie , l'accusateur public pourrait sévir contre ces citoyeiîs. 
Aujourd'hui Ton exprime bien clairement que dans le cas où 
il y aurait dans un billet des choses qui pourraient troubler 
l'ordre public on pourra poursuivre l'auteur et l'imprimeur 
par la voie de l'accusateur } bientôt on vous dira que si dans 
un ^rit quelconque il se prouve des maximes contre Tordre 
public l'auteur sera poursuivi...... ( Plusieurs voix: Oui, 

oui. ) Or le principe , tel qu'il vous est préstaté , parait justes 
mais c'est dans son application que régne l'arbitraire , et jroilà 
ce dont vous ne pouvez trop vous délier : qu'y a-t-il de plus 
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arbitraire que de jager qoe teUe on teOe maxime tend à 
troubler Tordre poblio ? ' # 

» Voici un fait qui mérite d'être connu. Les pièces de 
théâtre en Angleterre se trouvent soumises à la censure ; et 
comment est-on parvenu eu Angleterre aies y soumettre? Par 
le stratagème le plas ÎDâdieux du ministre le pins babile et 
en même temps le plus corrompu , Walpole. 

siWalpole journellement d^ns les papiers publics était, 
livré à la censure ; il avait présenté sept à liuit fois au par- 
lement un bill qui tendait surtout à faire censurer les pièces 
de théâtre. Le parlement rejeta constamment ce,bill. Que fit 
Walpole? Il prit le plus fameux satirique du temps ; il lai lit 
faire nne pièce de théâtre dans laquelle loi, Walpole, a6n de 
n'être pas décôavert> était exposë aux censures publiqttes ; 
maïs le parlement s'j trouvait encore exposé davantage. La 
\ièce eut beaucoup de succès. Le lendemain Walpole pré- 
senta le bill au parlement , et le bill passa aussitôt. f^AppLaw 
dis se mens, ) 

» Nous n'examinons pas assez notre position j nous nous 
trouvons dans un moment d'orage et de crise , et j'avoue 
qu'il j u des écrivains qoi en abusent d'une manière étrange* , 
Hé bien , messiears, il semblerait que nos lois devraient être 
calculées sur lé moment actuel , tandis que l'état ordinaire dé 
toute société est une position de calme et de tranquillité : des 
troubles nécessairement passagers peuvent-ils autoriser une 
loi éternellement injuste ? Mais on profile habilement des 
circonstances où nous nous trouvons, et Ton cherche insen- 
* sîblement , je vous le prédis, â mettre des limites â celle li- 
berté de la presse» a dépouiller • les citoyens- de tous leurs 
di^its!. Je demande qu'on ait le temps de réfléchir, et que 
la discussion soit ajournée jusqu'après l'impression du rap* 
port. »■ 



H. Robespierre reproduisit avec plus de chaleur, mais 
avec moins de développemens , les mêmes craintes', les 

mêmesobjeciions. L'Assemblée, consultée'surrajourhement 
et sur la question préalable^ décida que la discussion serait 
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continuée , Gt le lendemain M. l'évêque de Blois fat appelé 
le premier à la tribune. 

Discours de M. Grégoire , évéqiie constitiuionr^el de Blois, 

[Séance du lo mai 1791. } 

m Pattacpie le projet 3e décret présenté par le comité de 
constitution comme injuste , impoliiicjue , conlradictoire , et 
attentatoire aux droits naturels de l'homme. 

» Je pourrais d^abord observer qu'après avoir anéanti le» 
ordres nous les avons en quelque $orte recréés sons iule aatre 
forme par la division des citoyens en aciiâ et non actifs. » 
(Mtumures:) 

M. Martineau^ % Je demande que M. Topinant soit rappelé 
k Tordre^ » 

M.AIorcau. « Il est indécent de faire de telles sorties contre 
les lois constitationnelles. • 

Une voix, «( Je deinande que M. Ifartinesca soit rappelé^ 
Tordre pour iutei rompre l'opinant. 9 

M. brégoirt. « Qoelqae «K.ti«^<m q.'<m ^ T»ala fti.«. 
je dis qnele mot pétition signifie demande, et i partir de 
réiymologîe'îl né peot signifie^ antre chose* Dans nn état 

populaire, dans un état organisé comme le nÔlre, que peut 
demauder ut) citoyen quelconque qui rende le droit de pétition 
dangereux? Des privilèges? Non, tous les avez anéantis. Le 
citoyen ne pourra donc faire des demandes que sur des 
choses relatives à la prospérité publique , ou faire dés péti- 
tions sut des objets qui Tintéresseni en particulier. U serait 
étrange, ce nîe semble^ 'qu'on défend^ aiix citoyens non 
actifs de provoquer des lois relatives à IHitilité généh^Eey' è: 
k prospérité du rèyaumé : ce sera?t -se priver de leitrs 
lumières. Eh ! qu'on ne vous dise pas qu'il n'y a que les 
mendions et les vagabonds qui soient dans la classe des citoyens 
non aciifs ; car je connais moi-même à Paris des citoyens 
qui ne sont point actil^, qui sont logés à un sixième, sans 
fortune, et qui sont cependant en état dé dbnner de très 
bons avis, {i^uelques murf^kures ; Us ïnbuncs publiques' 
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^^laueUssene.)^\ii'péùûon êhm citoyen n'a pas pour objet 
quelque chose de relatif à Tatiliié géuérale du royaume , ce 
sera donc pour demander la jouissance de ses droits, pour la 
réclamer ; car enfin la déclaration des droits est commune à 
tous les hommes : s'il réclame ses droits, c'est qu'il est lésé | 
s'il est lésé , il n'en jouit pas : c'est donc une pbtiste, et la 
^[ttes^ion se rédoit k sâToîr si celui cpn o'est pas ôlojeii actif 
aura le droit de former des plaintes. 

» S^il s'agissait de provoquer ime loi rektive & Tadinhiis* 
tration ciyile, à l'organisation du royaume, à la confection 
des lois, certainement vous pourriez dire que ce ne serait 
alors qu'une conséqaence des lois que vous avez faites pré-- 
cédemment quand vous avez déterminé les qualités néces-^ 
saires pour être citoyen actif; nais ici il n'en est pas de 
même; et oliservez, messieurs, quelle est la classe d'hommetf 
à qai Von Tondrait 6ler le droit de pétition ; è*6it i celle pié* 
cisément qui a le pins de doléaoïp à présenter, à celle qni 
est condamnée à une espèce de nnllilé potitiqne! Il serait 
lâen étrange qu'à raison de la multiplication de ses malLteurs 
et de ses peiues le citoyen n'eut pas le droit de former une 
pétition î Alors , vous dirai-je , garanlissez-lui un bdnlieur 
constant , sans quoi ces décrets que vous voalez,rendre auront 
l'air de vouloir étouffer ses soupies : franchement la loi qu'on 
nous propose est une loi qui me semble faire la cour à la 
fortune ! 

» Et à qui défend-on encore aux citoyens noa.actifs de sV 
dresser? Cest aux administrateurs , ans législateurs , c'est à 

dire à ceux qui par état , devant connaître les besoins des 
citoyens , doivent en être plus particulièrement les défen- 
seurs, les tuteurs, les pères en quelque manière. Si vous rc- 
, fuse^ d'entendre leurs réclamations vous regarderez donc 
lenra^ soupirs ooaune des actes de rébellion , leurs plaintea 
comme un-attentat centre >ies lois? JLa plainte n'es^lle pas 
un droit ni^orelv et le citdyen ne doit*îl p^s w<o»r^ précisé-- 
ment parée qu'U est pauvre, le droit de soUicitjer la protection 
de ^autorité publique? 

» Qu'un citoyen soit actif ou qu'il ne le soit pas ,il me paraît 
qu'il a droit de réclamer rinterveat^on de l'autorité toutes 
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les fois qu*ll est lésé dans ses droits. On a dit qa'il était à 
craindre qu'en leur accordant ce droit il n'en résultât de8 
inconvéniens formidables qui pourraient menacer la tran- 
quillité publique... C'est précisément dans le plan du comité 
de constitution tfae je vois ces dangers; car enfin, quand le 
peuple aura la faculté d'exprimer ses doléances par écrit, de 
les présenter avec calme; quand il aura l'espérance que par 
cette voie ses griefs seront- redressés, il ne se livrera pas à 
des excès : si au contraire vous la lai ôlez cette faculté, il 
en,«ésulte qiie plus que jamais vous le détachez de la chose 
publique ; que par là même il devient plus indifférent aux inté- 
rêts généraux; et quand le citoyen ne pourra plus exprimer 
son vœu par des écrits, par une pétition honnête, il se livrera 
peut-être à des mouvemens tumultueux : c'est vouloir en quel- 
que sorte substituer à l'élan de la raison le cri du désespoir. 
3e pourrais vous observer, messieurs, que parle faitmêmevous 
avez décidé la question d'une manière contraire au projet 
qu'on vous propose; l'année dernière une députalion de do- 
mestiques a été admise à la barre, et la réponse qui fut faite 
par le président consacrait, de l'aveu de l'Assemblée, le droit 
qu'on voudrait ôter aujourd'hui aux citoyens qui n'ont pas 
assez de facultés pour être citoyens actifs, ce droit impres- 
criptible de tout homme en société (i}. c- 

(i) Une députation de gens de maison fut admise à la barre le 12 
juin I790( séance du soif); èMe j prononça un discours, et déposa 
sut l'autel de la patrie une offrande de 3ooo livres. M. Sjejes prési- 
dait ; voici la réponse qnHl fit à cette députation; 

c L'Assemblée nationale reçoit avec intérêt, avec attendrissement, 
Totre ofi'rande patriotique , et vos civiques regrets sur la suspension 
momentanée de vos droits politiques. Si l'Assemblée a cru devoir pro- 
noncer cette suspension ce n'est pas que ce corps , essentiellement 
composé d'amis de l'égalité , ait pu avoir l'intention de la mécon- 
naître cette égalité à votre égard ; mais elle a dû penser que 
votre sensibilité même ou cette aHèction si estimable qui vous attacha 
aux personnes à qui vous engagez vos services pourrait exercer une 
influence souvent trop puissante sur vos opinions. JN^e voyez donc dans 
les décrets de l'Assemblée qu'une sage précaution qui doit vous êtrtt 
avantageuse, puisqu'elle tourne à l'utilité publique. L'hommage que vous 
veoei de rendre à la eoustitution prouve tout à la fois que vous êtes 
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n L'article 2 du projet du comité ifie paraît présenter utt 
double inconvénient. Le titre porte : Projet de décret sur la 
pétition faite à l'Assemblée nationale par les administra^ 
teurs du département de Paris; et dans cet^rlicle2on 
' propose d'ôter aux administrateurs le droit iJe pétition! Pre- 
mière contradiction. Cependant on permet aux corps muni- 
cipaux, administratifs et judiciaires, de présenter des instruc- 
tions et des mémoires : ces mémoires auront sans doute un 
objet; cet objet probablement sera une demande ou une péti- 
tion ; donc ce même article accorde et refuse la même cl|0se. 

» Je finirai par quelques mots sur le droit d'affiche. Il j a 
. différentes manières de manifester sa pensée: que ce soit par 
un geste , par un discours, par un placard, par un ouvrage 
imprimé, c'est toujours manifester sa pensée; c'est seulement 
une manière différente de la présenter. Vous avez reconnu . 
solennellement le droit de tout citoyen de manifester sa pen- 
sée, et par le projet qu'on vous présente on veut enchaîner 
. ce droit que vous avez proclamé d'une manière si solennelle î 

» Sans doute il y aura des abus ; car où n'en trouve-t-on 
pas ! Et si parce (||i'une loi entraîne des incqnvéniens il ne 
fallait jamais l'adopter , il en résulterait qu'^ ne se décido- 
rait jamais ; et il faudrait renoncer alors à être législateur-^ 
parce que certainement vous ne ferez jamais de loi qui, à 
côté de grands avantages, n'entraîne quelques inconvénicns< 
Aurez-vous donc le droit, de priver aujourd'hui les citoyens 
d'une faculté que précédemment voi^ avez reconnu leur • 
appartenir d'une manière imprescriptible? C'est en quelque 
façon vouloir se rendre les inquisiteurs de la pensée j et 
puisque les opinions sont libres leur manifestation doit être 
également libre. Punissez ceux qui abuseront de celte faculté. 
Parce qu'un pharmacien vend du poison pour du cordial, 
faites une loi qui interdise ce délit ; mais ne lui interdissez pas 
auparavant fexercice de son art. Sans doute il faut des lois; 
et si c'était là l'occasion je dirais qu'une police plus active 
devrait surveiller afin que sur nos quais ne soit pas sans cesse 

dignes de sentir les motifs qui ont détermiué le législattnir, et que 
votre patriotisme ne le cède à aucune autre classe de vos concitoyens' 
L'Assemblée vous permet d'assist«r à sa séance.* - -1 . » - « .i-. 
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. étalé tout ce que la luxure la plus effrénée peut 'présenter 
pour corrompre les mœurs. Faites des lois ; mais gardez-vous 
par des lois de priver l'homme de ses droits, et ne l'empê- 
chez pas de placarder, d'afficher, sous le prétexte qu'il peut 
ahuser de ce droit : c'est vouloir paralyser les facultés 
de peur qu'on en abuse ; c'est vouloir engourdir mon bras 
de peur que je m'en serve pour prendre un poignard ; c'est 
vouloir pour ainsi dire mettre un bâillon, passez- moi ce 
. , terme , à des hommes dont vous avez reconnu la faculté im- 
prescriptible de penser et d'exprimer leur opinion. La liberté 
de s'énoncer, des'exprimer, est en quelque façori le levier de la 
force publique : la révolution serait peut-être encore à faire si 
la loi qu'on vous propose eût subsisté il y a deux ans! (Applau- 
dissemens.) Et c'est après deux ans de discussions, c'est après 
avoir reconnu , après avoir proclamé si solennellement tous 
les droits de l'homme, tous les principes de la liberté , que 
l'on veut aujourd'hui entraver la révolution! En vérité, si 
ce projet de décret passait je croirais- que nous sommes déjà 
en arrière de la révolution , que la liberté rétrograde , que 
nous ne sommes pas faits pour elle! {f^ifs applaudissemens 
des tribunes publiques, ) J'insiste formellement pour que la 
question préalable repousse le projet de décret. » 

ifiscours de M. Beaumetz, [Aleme séance.) 

« La question qui vous est soumise renferme plnsi^rs 
objets , et des dispositions qui n'ont aucun rapport les unes 
avec les autres : je crois que pour mettre de l'ordre dans la 
délibération il convient de les séparer, et je me renii^rmerai 
dans ce qui concerne le droit de pétition. 

» Ma pensée est que le comité de constitution a fait mal â 
propos un grand nombre d'articles sur un droit qu'il suffisait 
de déclarer, qu'il est peut-être même inutile de déclarer; car 
le fondement, l'essence de toute liberté est que la liberté n'est 
point une exception ; c'est un droit très positif, et c'est un 
droit dont on peut i^ser dan9 tous les cas. Si ce droit n'est 
pas restreint par la loi il ne faut donc pas de loi pour dire aux 
hommes ce qu'ils ont droit de faire ; il faut simplement poser 
des bornes , et dire aux hommes : voilà où votre liberté doit 
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s'arrêter, parce que la elle commeneeraît âbleMrles ciroits 
d*aatrui. D'après celle manière de voir je ne m'étonne ce- 
pendant pas que le comité ait cru devoir faire plusieurs 
articles, parce qu'il a pensé qu'ils éiaient nécessaires pour 
riDa^roction des citoyens sur un droit qui est assez métapbjsi- 
qae par lai-méme , et doiil les définitions et l^tendue ne sont 
pas très fitciles à saisir. 

' » Le droit de pétition esl exprimé p«r on aàOt originaire* 
ment inconnu dans notre langue; il a été cependant rapporté 

à nos institutions nouvelles. Les Anglais s'étaient emparé de 
ce mot , et l'avaient placé dans leur conslilution pour expri- 
mer une idée politique; ils entendent par le mot de pétition 
le droit d'émettre an vœu individuel ou une somme de vœux* 
individaels sur un objet d'intérêt général. Cette défiiiition 
résout une Éifinité de diflficnltés qui se sont élevées snr lè 
droit de pétition. -En l'entexi^nt ainsi il reste bien moins de 
difficollés qu'il ne s'en préseMe an premier coup d'csil lors» 
que l'on confond ce diA>it avec beanconp d^antres qui ont 
avec lui des rapports, et qui ne sont cependant pas les mêmes 
droits: par exemple, le droit de demande, celui de plainte, 
et la ILberié de la presse : tous ces droits ont quelque raj^port- 
avec le droit de pétition, produisent quelques effets sembla* 
bles aux siens | maïs ont aussi quelques dîfférenoÉ^ qui font 
qu^ls ne sont pas le droit de pétition. Par exemple, le droil 
de demande inexercé en nuutière civile fontes les fois qn'nn 
citoyen a q\ielque cbose à demander pour son intérêt parti- ' 
cnlier, soit aox tr^mnanx, soit anx corps admînistrati&i le 
droit da plainte ne s'entend guère qu en matière criminelle , 
et c'est lorsqu'un citoyen a été lésé dans son honneur, dans sa 
personne ou dans sa fortune, qu'il emploie la voie de la 
plainte : au contraire , le droit de pétition est défini paT les 
auteurs qni ont traité la politique un vem individuel sur un 
obfet publient génénd; et quoique ce tcbu, d'un iaftérét gé- 
néral^ puisse aussi se manifester par la voie de l'impression ^ 
et que par là il rentre dansk liberté de k presse, il est 'sen* 
sibie qu'il n'est pas la même chose que la liberté de k presse , 
puisque ce droit ne peut s'exercer dans un empire que par 
des ciioycu3 de l'einpire , et puisqu'il peut aussi s'exercer soil 
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d^ime manière verbale, soit par écrit , de (jiMidistiBj^ esMa- % 
«tîellement le droit d'ezpiiqaerla pensée*: 
v^n» Il rtnh» encore âe ees obsenratiotas tfik^^U droit de 
|iécition« qwi est presque mélepl^qiie dans sa définition, 
a'esi pas nôn pins d'nn. usage tiès important dans un goUVer* 
nement libre et représentatif , parce qne les citoyeus peuvent 
toujours 7 suppléer par d'autres moyens qui lui ressemblexit tii 
fort qu^à la définition près ils produisent presque le même 
effet; c'est à dire quil n'y a aucune espèce de pétition que 
l'oa ne puisse suppléer , par exemple, par la liberté de la 
pfesset car dans un empire aussi p^plé ipiù celui de la 
France» oà il est dilBcile^'additionDer ^nne somake de-Toûn 
indîvidnels soit en quelque rapport' aveètlniëînritédëla 
nation , il est clair qu^un boB livre , .dans quelque lang;èe et 
par tel auteur quHl soit £aiit , portevplos de lumières / fait plus 
d'impression sur Topinion publique , et par conséqueut déter- 
mine plus puissamment les administrateurs et les législateurs 
qui ne méprisent pas l'opiDion publique, que ne poucrait.le 
fiure une pétition signée d'un grand iiombre de ciloyanf^ queb 
qu'ils soient.;' -: . ^ ^ > ' mj; i^i tïJTadU 

.» D'ap^ jeettfr obsermion* il semble qaa la qikeslidn est 
fort sûnple ^ ce nte pas' de savoir a qui- appartient lé droit d« 
pétition 9 mais de savoir tà oà ce droit de ^éiîdon se dénalvr 
rerait-en s'exerçant par des personnes qui se diraient mal à 
propos les commis des autres pour l'exercer. Or je dis que 
les eorps administratifs , par exemple, se diraient mal à pvopos 
et improprement les commis du peuplé pour exprimer lea 
pétitions : en effets puisque ce droit est celui d'exprimé djli 
"WWi individuel^ il est pas là même ijfidélégÉble) je ne peux, 
pas dire d'avance irbomme que j'ai cboisipourm-aditiinistrer: 
T^'texprimeres sur tontes les matiémiindirid«(ettés qui se 
présemeffontiiMmveBn indiiAiel«i}aroertaûe«MHritilne«ait pas 
quel sera mon Tceit individuel sur les objets qni le requerront. 
Il laudraii que je le loi eusse exprimé, et si je le lui esCprima 
alors c'est moi qui exerce la pétition et non pas lui. C'est 
donc un faux énoncé toutes les ibis qu'un corps admanistraliC 
Tient vous dire : je fais une pétition an nom du peuple que je 
représente. Je dis : tous ne la-£iiles f9$ tu lunu du pu^ple* 

T. * ^« 
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«SStf io peuple s*est réservé à lui-même le droit àe la faire 
^aandU la peut faire directement ; et il répugne qu'un droit 
«oi^ tout à 1» fois délégué el exercé par le délégant , soit tout ' 
&k fois ]porté par le reprémtnit et en i^ôme temps exercé 
fn le repi^OB^* Cela n^flst pas possible ; ce serait; me clM»sè 
toBtvwre i so» objet cft à sa «léfiiûtioii ^of^âé voir les corps 
adtuinistratîfe exerces an mam desdtoysi^slediroitde pélilioiié 
Ce droit est une portion de la sourerainesé du peuple , iiiie 
portion incommunicable , une portion tjui reste toujours dans 
kt main de chaque membre du souverain, et qu'il peut tou- 
jours énéicer diroct^ent , soit pour blâmer ses délégués , 
soît pottr ks avertir , soilpiMMr é^iUer leur vigiliAce sur Uè 
objctisac In^ôefo eUo pf wHni^ ewjk^^ 
:r All'après^s véOenbns'fo péveqiia 1^ affiioles do oomilé i 
tendant à déGnir , »:ciiDqiiscr»tB, i expliquai; le d#oit de pé^ 
tition , pourraient étre bie» niCK ^elpppés^ comme ils lo 
sont en effet dans le rapport qui a précédé CCS articles : c'est 
dans un rapport, dans un discours, dans une instruction que 
âes jég^^^^^^^^ doivent instruire le peuple. Je sais que la 
liberté est une science qu'il faut aussi apprendre; et ce n'est 
pas dana l^^eiita d^ lois qu'elle i3eHt s'apprendre , mais bien 
dans les âMoliopf ^ les législalêwff font pour liwpajje* 
«etie «tife et^sanr^ctnae&Iia loi né salerait éMtrop oob« 
cise ; elle deil être conçue cnan wày»«ri»<orWgwîftSfi>, sii«* 
vant l'éloquente expression de Tabile.€'es« ainsi que jecinmi 
<!fu'on pourrait réduire en un seul article coilslitiitloOBei t«pitf 
ce qu'il e^t essentiel de slfituer sur la légisiduou du droit do 

pétition. ^ ^ 

X 3t .Voici Fartiole que je proposa de |ikbstitaer aux sept pre* 

niers anides' du comité : 
» i;,e dioîl4BpétilîooeBtiiic«ndael,-etB»pe«l>odélé* 

guer ; «t oooséqioaw » poAi ènewensé e» imoéi ool- 
leciif pau tas côtps :éleot«rk«K, îiid^îwi adwlilsIMIîft )bs 

municipaux, par les sections des coiMaiinesiti|«r*»«p«J^^ 
de citoyens. Tout pétitionnaire signera sa pétition, et s'il ne 
le peut ou. ao le sait il e^ sera fait meniion nominativement»;* 

V 

I« cproposition de M. J^umetSi fayorablement accueillie 
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far teaucoup Je membres , ne put lotitefois salfsfairc les 
prolectours « de celte classe nombreuse de citoyens qui ne 
peuvent payer à l'Etat leur part conlribulive de trois jour- 
nées de travail , mais qui n^en ont pas moins des demandes 
à former » : les opposans au projet du comité persistèrent à 
demander que l'exercice du droit de pétition (tit expressé* 
ment garanti à toute per*sonne indistinctemeht. M. Robes- 
pierre, qui avait invoqué le premier cette disposition, fut 
non seulement appuyé par MM. Pétion, Biizot et autres, 
mais encore par M. l'abbé JVlaury, qui réclam^ce droit pour 
tout individu ayant une volonté légale , pour tout individu 
majeur, et même pour les corps administratifs : la discussion 
venait d'clrtf fermée quand M. l'abbé Maury se présenta 
pour développer son opinion ; il ne put obtenir la parole ; 
mais son vote seul lui avait mérité , pour la'prcMuière fois, 
les applaudissemens des tribunes publiques. Enfin , après d« 
longs débals, les défenseurs du droit de pétition l'empor-n 
tèrent sur le comiié ; la distinction établie à cei égard par 
M. Chapelier entre les citoyens actifs et non actifs , objet 
principal de la discussion , fui rejetée à une grande majo- 
rité, et l'article de M. Beaumetz ainsi amendé et adopté: 
K Le droit de pétition appartient à tout individu , et ne 
peut être délégué; en conséquence, etc.» (Suivre cet 
article comme plus haut.) Le reste du projet, réduit à 
neuf articles, complète le décret ; il est du lo mai 17914 
L'Assemblée statua en même temps sur le droit d'afQcbe , 
qu'elle interdit en nom collectif. • 

ORGANISATION DU CORPS LÉGISLATIF. 

^ \ « • {^Second artich.V ojct iomn\.) '-^ 

Dans le mois de septembre 1 769 rAssembléc avait décrété 
que le corps législatif serait permanent, qu'il ne se compo- 
serait que d'une chambre, que la durée de chaque. législa^ 
ture serait de deux ans, et qUe le renouveUemeni d^ dé- 
putés s'effectuerait en totalité. La fameuse question d\i 
veto royal, déclaré suspensif jusqu'à la seconde législa- 
ture, fut traitée concurremment avec ces questions, et 
donna seule de l'éclat et de l'étendue à la discussion» 
( Voye% tome L) Depuis cette époque quelques dispo- 
sitions relatives aux législatures avaient encore été dccré-» 
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téeâ t Où «ans •opposition , ou après de }ê^er% débats , oti 
comme principes de rorg^anisation manicipjle ( Nous don- 
nons à» la fin de cet article Vlnstruction de l Assemblée 

• COnstiluante sur La constitution des assemblées représeti" 
tatioes et administratn'es.) Entin tjuinze articles seulement 
établissaient les bases de rôrganisation du corps législatif, 
lorsque, le 1 6 mai 1791 , M. Thouret, au nom du comilé 
de constitution , présenta le projet complet de cette orga- 
nisation , en qualre-vingt-dix-neuf articles. 

Il en offrait ainsi <jualre^vino;t- quatre nouYeaux aux 
délibérations de l'Assemblée; mais dans ce nombre ne se 
•» trOUTaîtqulune question principale : depuis longtemps elle 

* occupait laPesprits ; déjà elle a? aitété traitée dans des écnts 
" particnlierset agiiéedansles sociétés populaires; c'étaitcelle 

de la réélieibUUé : le rapporteur la posa la m-emière. Aus«i- 
' tôt M • Rwiespierre prit la iiaroîe pour demander et que 
les membres de TAssembiée actuelle ne pussent être 
'■■ » éjus membres de k prochaine léa:islainre. » Cette motion , 
'que le côté gauche «t le coté droit accueillirent avec un 




posé en invoquant ruiWf« de » nation, l'itonnenr et ut 
iagesse de s«K|»préie«*iia; il annonça que le comité, pré- 
voyant la wma qui venait d'être faite , s'elait livre a de 
longaes méditations snr la question de la rééligibilité , et 
qu'il était prêt à en soumettre le résultat à l'Assemblée î 
la parole lui fut accordée, non sans quelque opposition. 



< ni UL aKSU6lBILn£- 



Discours fait au nom du comité de constitution j par^ 
M, Thouret. ( Séance du 1 6 mai 1791.) 

« Messieurs , je traiterai d'abord ce qui concerne les légii* 
lafnres luiurcs, et ensuite, par cxcepUon, ce qui concerne 
l'Assemblée actuelle. • * , 

. Les membres d'une législature pourront-ils être réélus 
membres de la législature suivante ? Cette question 'ntéresse 
essentieUement les principes constuuttonneb , et la décision 
qu'elle va recevoir auiourd'taii« aura par la perpétuité de 
M effets une influencé à jamais favorable ou nnisil)le au 
succès du gouvernement. Sous ces deux rapports eUe mente 
d'être soigneusement discutée, et décidée avec la pius ngou- 
vanse. impartialité. i n 

» Le devoir du législateur est de rester attache a 1 exacti- 
tude des principes et de tcudre lotlexiblemem à loul ce qui 
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doit faire d*one manière durable le pins grand bien public : 
Terreur la plus f'unesto au législaieur est celle qui lend à 
corrompre la rectiludedeson jugement en substituant de faux 
aperçus de bien public, tirés des circonstances momentanées 
dans lesnuelles il peut se trouver placé, aux considérations 
plus réelles qui apparliennenl à l'état naturel et ordinaire des 
choses et des hommes. L'impartialité du législateur consiste 
donc à se prémunir fortement contre ces raisons factices et 
du moment , qui sont autant ennemies de la raison éternelle 
cfue les convenances accidentelles le sont en général du bien 
fondamental , constant et permanent. Je fais cette obser- 
vation parce que flans la position où l'Assemblée nationale se 
trouve , au milieu des inquiétudes de l'opinion, du choc des 
intérêts 4;t des systèmes , des préventions et des affections qui 
en sont le produit , la vérité n'a pas ici d'autre adversaire? que 
l'erreur que je viens d'indiquer ; et si quelques taches se re- 
marquent dans l'ensemble immortel cle ses décrets c'est à 
cette seule cause qn'il faudra les imputer. J'ajouterai cjue plus 
on se livrerait à des impressions étrangères aux Teritaoles 
élémens de la question que nous allons agiter , plus elle se 
trouverait susceptible de changer facilement d'aspect. Cette 
versatilité, qui n'est pas et qui ne peut pas être dans les 
principes-, annonce la nécessité de s'j rallier ici , paisaue , 
pour peu qu'on s'en écarte , Terreur est tellement près de la 
vérité que la bonne foi , marchant sans guide, court le plus 
grand risque de s'y méprendre. 

» Je dois examiner d'abord si la question est encore entière , 
car si elle était déjà décidée par un de vos décrets antérieurs 
tout serait consommé. 

» Le décret constitutionnel du i4 septembre 1789 porte 
« que le renouvellement des membres de cliaque législature 
» sera fait en totalité. « Quelques personnes ont cru voir 
dans ce décret la preuve que l'Assemblée a positivement 
décidé qu'aucun membre d'une législature ne pouvait être 
réélu dans la législature suivante ; mais cette induction cesse 
d'êlre dangereuse lorsqu'elle est déférée à la même Assemblée 
qui a rendu le décret du i4 septembre 1789 , et qui ne peut 
ni se tromper ni être trompée sur ce qu'elle a véritablement 
décrété. > 

» Le procès verbal constate que la question décidée par ce 
décret du i4 septembre fut proposée le 12, et elle le fut en 
ces termes : « Le renouvellement des élections des députés 
» sera-t-il fait par partie ou en totalité à chaque législature? >» 
Chacun de nous doit se rappeler que l'objet de cette question 
ne fat poiut de faire décider si les membres pourraient étr« 



fêélns ou pon, mais si tous les deux ans la législature serait 
réélue en cniitr ou seulement en partie. Il y avait une opinion 
pour qu^ellfi le f ût par moitié, comme la constitution Ta établi 
depuis pour les mimicipalités et pour les assemblées admi- 
nistratives, et c'est pour cela ^ueia <|aestion l'ut posée sur le 
r^o|ive]leo»jen^ des éleotioas et non mr celui des fii^vîdiia. 

*A la aéMice d(i i4 septembre^ cAht^mmon fia conti- 
nuée» k gestion, dont l'état nî'sfiît ]ms eltfmgé, se trouve 
rappelée au proeès verbal en ^ces fternwt s « Le renoaveUe* 
' a aient <ie8 membves de chacune Jégisletare se fera-t-il en lott 
» ou e»|MUPtie? » Cette légère inei(flclMnde dans la rédaction 
est la source de ceUe qui ae tiHHive dans le décret rendu à la 
même séance ; elle procède de la yariation inévitable da stjle 
des pr/océs verbaux, lorsque le rédaoienr eH cban||^ tonalea 

jour». 

» Ce qu'il est important d^établir ici c'est que le change- 
ment fait le i4 septembre dans les icrmes de la ^juestion pro- 
posée le 1'^. n'en a produit aucun dans l'objet de la discussion 
|ii dj^s ceA\ii du décret, qui n'a réellement établi que le re^ 
ilf^liff^lfniMi des éleetîena, aana interdire la la<»illé deeiéélitfe 
lea^mipnibres, et <^ett ce qui «at'jparfaîtenaeol démontré par 
\9^f^è$ verbal du lendenain i5 septembre ; on y lit ee qoi 
çnit : « Un de MM. leii secrétaires a dit lecture des procès 
9 verbeux dea déni séances du lundi 14 îéi a été fait qœU 
p qaes obsei^alions sur la rédaction : Pane portait anr une 
» erreur relative à l'ordre du jour, et Tautre sur le renou- • 
» vellement des législatures, énoncé, prélendait-on , de ma- 
» nière à faire préjuger la cj^ueslion de savoir si les mêmes 
i> membres pourraient être reélus? La première erreur a été 
« cui rigce , et il a été reconnu par l'Assemblée "que rien n'était 
3» préiuoc rjîlalivéïnent à la seconde » . • 

«Puisque I4 question est ciicore à résoudre, cherchons 
I^s^basestle la décision qu'elle doit recevoir. • '.^.-..^h • 

* lia nn^mière se présente dans le principe iflipérîenl& de ku 
liberté élections , et ce principe est si imposanl qi^ii eitclnt 
tilite aiilra considération fi le daaf er évident de la dioae 
publiqne n'oblige pas d'en limiter ici l'application. Le fonder 
XNnt «n gouivernement re présenta tii' est le droit d'élire ; ce 
droit est essentiellement le droit du peuple ; il doit éire d'aUr 
tant plus respecté qu'il est le seul que le peuple exerce par 
lui-même, que son ei^ercice est l'exercice de la souveraineté 
immédiate , et que c'est de lui que tontes les autorités déléguées 
tirent \&it existence léi,atime. 
• » Qu'y a-t-il de précieux pour le peuple dans le droit d'é- 
fecÛ9ô , §i h iifeÇf IÇ i^ qui lui permet dp 
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suivre les inspirations de sa confiance , et la satisfaction qu'il 
éprouve en se voyant maître de déléguer ses pouvoirs à toug 
ceux qn il juge les plus capables de faire son bonheur! C'est 
en cela d^ailleurs que consiste le principal nerf et la plus 
solide j^aranlie de l'autorité dans les gouvernemens représen- 
tatifs : le peuple y devient d'autant plus tranquille qu'il a 
plus de motils d'être confiant, et il devient craulant plus 
confiant qu'il a plus clé libre de choisir pour ses rcprésen- • 
tans les hommes dont il a reconnu et surtout éprouvé la capa- 
cité et le civisme. Les lois alors obtiennent un grand respect, 
les pouvoirs publics une facile obéissance, et cette heureuse 
disposition du peuple fait une grande partie de son bonheur^ 
en même temps qu'elle seconde et accrédite l'activité du gou- 
vernement. 

» Ainsi respectons le droit dn peuple dans la liberté de« 
élections, parce que ce principe, sur lequel la constitution 
tout eniicre repose , est celui dont il ne peut jamais être per- 
mis de s'écarter. Mais, qusfnd ce principe ne serait pas aussi 
souverainement impérieux que nous l'avons toujours re-** 
connu , si nous voulons concilie^ à la constitution la con- 
liance et rattachement sans lesquels elle ne peut pas pros- 
pérer, respectons encore le droit da peuple dans lahberlé des 
élections. 

» Ici se pKsente cette objection qui a déjà été faîte plu- 
sieurs fois dans d'auti^es occasions, et qui plusieurs fois aussi 
a été avantageusement repoussée. ' Sans doute, dira-t-on, 
aucun pouvoir constitué ne pourrait limiter l'exercice du 
droit d'élection \ mais cette autorité appartient au corps cons- 
tituant, qui a pu et qui peut encore déterminer des condi- 
tions d'éligibilité Je réponds que ce n'est pas Tautorité du 

corps constituant qui peut être problématique en çette ma- 
tière ; mais que, comme il n'en est investi que par déléga- 
tion , pour en user au nom et à l'avantage du peuple , il ne 

Îiout fctercer qu'avec une extrême circonspection toutes les 
bis qu'il s'agit de restreindre les droits essentiels du peuple^ 
Cette même objection fut l'aile lorsqu'on éleva l'opinion de 
déléguer au corps législatif l'élection du régent : le pouvoir 
constituant, répondis-je, a bien l'autorité nécessaire; mais 
lorsqu'il dispose momentanément de celte autorité que le 
peuple lui a confiée doit -il raisonnablement et pourrait-il 
cquitablement l'exercer contre le droit du peuple? On pré- 
sentai t. des inconvéniens dans le parti de laisser féicciion au 
peuple : je montrai qu'ils n'étaient pas assez graves pour auto* 
riser la violation du principe , cl (|U il y aurait aussi des iucon- 
véniens à s'en écarter ; f Assemblée resta fidèle aiLpriucipe. 
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» O^ttè position est précisément la aéme qui êe veRou- 

tpIIp anjonrcl'hui. La copstiiiifion poarraît de fait acenmuïer 
les rcslrictions contre la liberté d'élire ; elle le peut pr^r îji 
contrainte du droit positif qu'elle établirait, et auquel ii fiau- 
drait se soumettre tant qu'il subsisterait. Mais il ne faut passe 
dissimuler que tout ce que la constitution aura fait et qu'elle 
n'aurait pas dd faire ne subsistera pas longteraps; or elle 
ne doit ni ne peut légitimèment mettre des restrictions a la 
Ubeité d*éUre qu'autant oa'elles sont nëcenîtéei par un inté« 
rèi do peuple supériear a^lni de ]a pleine jovisaanee de Mm 
drèil d'éiecdon libre : c'est k ce dernier "point d'examen qs» 
la question va se tronTer Tédniie. 

» .T'obserire cependant qne d^à la liberté de l'élection est 
infiniment resireinte, non pM seolement par les conditioat 
d'éligibilité prescrites, mais par ce décret qui oblige chaque 
déparlement de n'élire qu'entre les citojens élig;ifale$ da aé« 
pariemetit. 

» J'observe ensuite que plus il y a de restrictions déjà éta- 
blies, plus il devient diilicile d'en ajouter de nouvelles ^ car, 
à force de multiplier les dérogations aux principes et les 
atteintes à la souveraineté nationale, le principe se trouvera 
plus souvent violé que suivi, et le droit le plus inaltérable 
do peuple finira par être grièvement altéré. 

n J'obserVe enfin, en relitrant dans l'état préois delà ques- 
tion ac^elle, qu'elle se présente dans les termes les plus dér»« 
vorables au système de' l'exclusion ; 4sar qùi propose-t-on 
d'exclure ? Des citoyens constitutionnellementéligibles, qui ont 
fléjà'bien mérité de la chose publiqire en acceptant la mis- 
sion qui leur a élé confiée,^qui ont pleinement justifié cette 
confiance qui les avnit appelés, et dont le peuple, exerçant 
son pouvoir souverain , désire et réclame encore le service, 
parce qu'il a fait une heureuse épreuve de leurs talens et de 
leur loyauté. En principe, quelle auiorité^ourrait ici enchaî- 
ner la puissance suprême de la nation aj^issant par elle-même 
et pour son bien ? £n raison, quel pourrait être le motif de 
cette inierdiotioD lorsque la nation fait éridemment ce qu'allé 
peut faire de spieux; lorsque son cboix, utile et éebiié« e» 
aéterminé par le motif de couTÎctiqn le phif infitiUîble , l'ex^ 
périence; lorsqu'enGn elle obéit au sentiment du patriotisme 




danger des élections est Terreur sur les qualit 
qu'on élit; la perfection du régime électif serait que tous les 
phoix pussent porter sur des hommes sûrs et éproilvés; et 
)ors<)nl bik. mition f trouTant ne pnQÙi de sécurité, aura h 
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▼oloTité d*en profiter, la constitution pourrait lui dire :^ec 
que TOUS voulez et pourriez faire pour votre bien n'est pas 
permis; ces bons citoyens, éligibles il y a deux ans, que vous 
avez si heureusement élus- et qui pourraient Têtre plus utile- 
ment encore, ne sont pas éligibles en ce moment, par la seule 
raison qu'ils vous ont déjà bien servis ; vous n'êtes pas libres 
' de donner votre confiance de nouveau à ceux-là mêmes à 
qui vous aviez eu tant de raisou de vous fier d'abord...! 

» Messieurs, si ce point de vue de la question ne peut pps 
être changé vos suffrages doivent être bientôt réunis ; né 
bien, il ne changera pas, car qu'y pourrait-on opposer? 
£st-ce cet inconvénient que la faculté de réélire les bons 
représenlans serait aussi la faculté de réélire ceux qui n'au- 
ront pas su se concilier une fl^nion aussi avantageuse ? Cette 
objection, qui n'a pas d'aulMfondement que la supposition 
que le peuple est incapable de bien élire, ne devrait plus 
paraître dans nos discussions; car si elle avait quelque valeur 
elle attaquerait la constitution tout entière, en établissant 
que le gouvernement représentatif, fondé sur les élections 

Ï)opulaires, est essentiellement vicieux. 11 est impossible que 
a nation veuille faire son mal , et si quelquefois elle fait de 
mauvaises élections soyons sûrs qu'elle se sera trompée. C'est 
donc contre la réélection que ce sophisme devient encore 
plus futile, puisque alors, chacun ayant fait ses preuves, la 
nation aura toutes les lumières doflt elle aura besoin pour,, 
faire les bons choix et se garantir des mauvais. 

» Le régime électif étant adopté, il n'y a plus de raisonne- 
mens concluons que ceux qui ont pour base la confiance dans 
ia bonté de ses ell'els,et il n'y a plus de propositions admissi- 
bles .que celles qui tendent à concilier au plus haut degré la 
liberté des choix avec leur «ûreté ; or c'est ce que remplit 
éminemment la doctrine de la réélection : le système de 
gêner les suifrages, en supposant l'incapacité des électeurs, 
tendrait au contraire à énerver et à défigdrer la constitution. 
» Les inquiétudes que quelques personnes m'ont mani- 
V festées sur le danger de la réélection sont toutes hors du prin- 
* cipe , et ne m'ont paru venir que des impressions diverses que 
chacune d'elles a reçues de la position Je celte Assemblée, et 
des opinions qui y sont professées. Mon devoir est de m'exr 
pliquer* sur cela avec la plus grande franchise , parce qu'il 
serait afiVeux que des préventions conçues sur une situation 
accidentelle et temporaire^ d'après le préjugé de l'houime , 
et non d'après la sagesse impassible du législateur , con- 
servassent quelque influence dans cette importante délibé- 
ration. . .. .. 
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» L'Assemblée est notoirement divisée en deux sections 
principales très marauées, ia majorité et la minorité; dans la 
majorité m^me il y a bien quelques sujets de dissentiment plus 
apparens que réels » non .sur le fond de la constitution , que 
cette majorité a laite jusqu'ici, et qu'elle finira de con- 
cert ^ mais sur «uelquei coBséfooieee des bases posées* Tous 
les puflu Hfot d^sfioond qv'un laenvais dépwté , ices dsngereiuc 
â i4ilîre^ sérail le «ia]£oDnè«eliemme ^alasraileoBMMs-dst 
pvérUFÎcai^kMM et bassesses dans l'exevctœ de ses fonciiens; 
Inaisce n'est. pas 4e cekil>là qu'il peut être question : la crainllï 
u'ua tel homme, s'il esisiait, iléintlaiM l'Asteniblée , hors 
e l'Assemblée » et couvert de Fopprobi^e public, me fût réélu 
ne peut pas faire le plusfietît argumeat centre le pEine^ de 
la réélection. ^ 

» Je crois bien qu'un gra4Pn«mbre des membres de ia 
minorité pense qu'il ne serait pas bon crue ceux qui ont con- 
couru le plus efficacement au succès ae la majorité fussent 
réél-us ; il peut en être de même dans la majorité à l'égard de 
' ceus des membres de laminorité qui ont montré le plusd'obsti^ 
nation -^i de mIobs danslevn réaistaoeè: il ssrait po&sible enfui, 
quoique j'aîme 4 jMlnssr le «oniraire , qué Veflbt oe quelque^ 
disienlitaieiis dans la aidjorité eut été fusifu'à établir entre 
^ael^qes-iHBS desnembres la eraînie réciproque*de la réélec-.- 
tion t je dis que si ce n^est plus qu'à raisoe d% cette di?ersité 
des opinions politiques foe tel mairie qai pense d^aBe^aa* 
nîère parait redoutable a celtu qui professe l'opinion cou,- 
traire; cetfe crainte, que" chacun peut avoir, de trouver 
ainsi dans la prochaine législature ceux dont il désapprouve 
les principes , devient contre la doctrine de la réélection une 
objection misérable. * 

» Elle ne peut pas souienir.l'épreuve des principes ; car 
qu'importent à la nation ces jugemens individuels que chacun 
porte ici sur ses collègues, sur leurs ofnnioii^, savlearaeia^ 
iljrite? Le disait dtt-pçuple^ |^raderftas4«ak «ek; c*est àéat 
<fa^% appsfiieai de juger aouvisvaÎBeMeni ass représenlaas 9 de 
lear diélnboer soa eatiflie -oa soa «aprobation , e«ide marquer 
entre tevs ceax qui ont reposé' au nnuad jour leurs principes ' 
etlsu^s procédés quels- sont ceax deaft il iaga ies serviûts 
passés dignes de la continuation de sa confiance. 

» Si c'est pour empêcher raffermissement des opinions sou- 
tenues par tel ou tel député que l'on conibatla réélection, c'est 
Suus ce point de vue surtout que la combinaison est lausse et 
impuissanté : la démonstration que je vais en donner doit 
fiire renoncer entièrement k cette spéculation , incapable 
ri'atteindre son but. Nul ne pourra éuc élu que par le dépar? 
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tement où il est citoyen actif: oa ce cléparlemenl improu- 
vera les principes souieniis par son député dans la précé- 
dente législature, ou il les adoptera ; s'il les improuve cer- 
tainement il ne réélira p is ce député ; s'il les adopte aa 
contraire, qu'aura-t-on j;.'i^né en interdisant la réélection? Le 
département n'enverra que des députés voués* aux mômes 
|>rîncipes ; il choisira ceux qui auront montré plus d'àpreté 

les défendre, ei plus de talens propres à les faire réussir. 
Il faut reconnaître ces deux vérités: l'une qu'aucun syslèmo 
politique ne peut s'accréditer sans l'adhésion nationale, et 
lorsqu'il n'est que Topinion particulière d'un député ou d'ua 
petit nombre de députés; l'autre qu'aucun principe ne pourra 
^lus périr en France lorsqu'il sera adopté par la nation. Il 
laut donc débarrasser la question de la réélection de ces 
accessoires étrangers au principe, vicieux parles impressions 
qu'ils produisent, caducs el infructueux en résultat, puisque, 
soit que la réélection soit permise ou non, toutes les dépu- 
iations seront faites par Tiulluence de l'opinion dominante en 
chaque déparlement. 

« On a voulu me faire craindre l'effet de ces fausses vues et 
de ces petits moyens qne je viens de combattre : je déclare que 
je n'en ai pris aucune inquiétude ; ils ne peuvent ég^arer loiiq- 
temps qu'un très petit nombre d'individus ; ils pourraient tout 
au plus produire une première hésitation dans une Assemblée 
novice ; mais celle-ci , si glorieusement exercée à démêler, à 
. saisir la vérité, au milieu de tous les prestiges dont les inté- 
rêts el les passions l'environnent , a trop prouvé la justesse de 
son tact et l'inaltérable pureté de ses intentions pour que ma 
confiance ait pu être ébranlée. 

» La question , ainsi rendue à ses vrais élémens, retrouve 
sa simplicité naturelle^ Le principe que nous devons le plus 
respecter commande la liberté de la réélection ; il faut donc 
que ses adversaires prouvent que celte application du prin- 
cipe produirait l'imminent péril de la chose publique. 

» Les raisonnemens faits jusqu'à présent pour établir le 
dant'er de la réélection doivent être divisés en deux classes ; 
car les uns s'appliquent à tous les renouvellemens des légis- 
latures ordinaires , et les autres n'ont pour objet que le pas- 
sage de l'Assemblée acluelle à la prochaine législature. 

» A l'égard des législatures orcfinaircs toutes les objections 
se xapporlent à une seule, qu'il sufiit d'examiner ; toutes le? 
autres en dérivent. On dit avec raison que si la législature 
était perpétuelle la liberté publique serait dans le plus grand 
danoer, parce qu'un corps permanent de représentans ina-* 
moyibles finirait bientôt par l'opprimer : à l'abri de cette 



Î>reihicre proposition évîcîenie on s'avance jusqu'à dire que sî 
es Hépules peuvent être réélus ils seront perpétuels, par 
Feffei inévitable de la possession et de Thabilude ; on s'auto- 
rise par là à appliquer à la faculté de réélire toute la force 
des argumens qui repousseraient la perpétuité des i^is- 
latures. 

B Ainsi la simple réélection facultative tous les deux ans 
^ est préseDtée cDimne l'équivalfiii* d'une perf>étuUé côns^ « 
, tùutionnelle,**, {)uùi ! ions les deux ans une législature finira, 
tons les denx ans la masse entière des citoyens actifk sera mise 
en actif ilé par assemblées primaires , tous les deux ans des 
.électeurs renouvelés procéderont à uùe nouvelle nomi- 
nation de représentans , et vous croyez possi^e ijue loUs les 
mêmes députés soient réélas sî constamment , si uniformé- 
ment dans les quatre-vingt-trois dcparlemcns ; que non seule- 
ment une nouvelle lépslature se trouvera composée des mêmes 
individus que la précédente , mais que plusieurs le seront 
ainsi successivement, de manière que la permanence de fait 
sera substituée au renouTcllement prescrit par la constitution ! 
L'exagération de cette hypothèse , dont la rcaiisatioa est mo- 
Tàlement impossible, ne permet pas de la faire entrer dans les 
motifs d'une délibération raisonnable $ elle foumiraft une ex- 
cuse trop futile pour justifier la violation du principe fonda- 
mental du régime électif, ^ 

» Il n'y a ici <ju*une seule cKose Traie ; c'est crue quelques 
membres de la législature précédente pourront être quelquf- • 
fob réélus dans la suivante. 

» Lorsque cela arrivera VElat sera-t-il perdu? Le peuple 
aura joui de son droit, usé de sa souveraineté constitution- 
nelle; il sera satisfait d'avoir pu placer sa coniiaDce à son 
/§ré, et remplir le vœu de sa reconnaissance. 

«L'uiilite publique est aussi dans celle liberté du peuple; 
car en général la réélection n'honorera que les bons députés. 
Bientôt il ne restera plus de traces des secousses que la ré- 
volution a nécessitées ; les électeurs sont pris et seront tou* . 
jours pris dans la classe des citoyens qui ont besoin de l'ordre 
et de la paix ; les députés qui désireraient d^étre réélus se 
recommanderaient mal s'ils flattaient les excès populaires ; 
jsnfin le mérite ne pourra se signaler dans les légblatures que 

Î»ar la probité' , le talent , et les connaissances acquises en 
égislation et.en finance : tout autre aliment ne manquera-t-il . 
pas désormais à l'ambition? Les grands mouvemens qui' 
accompagnent le travail d'une constitution à faire cessent 
naturellement lorsqu'elle est établie. 
,| j |Yoy ons ensuite quel peut être dans la pratique le résultat 
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la réélection. Tant qu'il y aura une grande émulation ci- 
vique, tant que les déparlemens abonderont en sujets qui 
• après s'être livrés aux méditations politiques brûleront de 
s'asseoir au rang des législateurs , il n'y aura point ou il y 
aura très peu de réélections : d'une p'art beaucoup des meil- 
leurs députés, satisfaits d'avoir rempli leur tâche, se verront 
avec plaisir rendus au soin de leurs propres affaires s'ils doi- 
vent être remplacés par des successeurs aussi dignes ou plus 
dignes qu'eux de traiter les alFaires publiques ; d'autre part 
ceux qui désireraient d'être continués dans les législatures ne 
seront-ils pas croisés par le désir non moins actif de tous les 
candidats qui ambitionneront d'^ être portés à leur tour? Cha- 
cun aurases partisans dans son département ; à mérite égal, celui 
qui aura été déjà député aura par cela même un désavantage 
dans la balfnce des considérations ; on trouvera juste que 
tous ceux qui méritent d'être distingués et employés le soient 
à leur tour ; et n'est-il pas dans le caractère du peuple d'aimer 
à renouveler ses choix, et à distribuer autant qu'il le peut 
los marques de sa faveur ? 

» Mais, dans le cas contraire, si dans des temps éloignés 
sans doute, et par des circonstances malheureuses, ce feu 
sacré du patriotisme venait à s'amortir; si les citoyens, peu 
dignes alors de ce beau titre , montraient pour l'exercice de 
leurs droits politiques cette même insouciance qui a si long- 
temps dégradé la France ; si dans quelques départemens du 
moins trop peu d'hommes avaient le mérite ou la volonté de 
venir remplir les fonctions de député, la réélection ne serait- 
elle pas alors l'unique moyen du salut public? Faudrait-il 
que des dcputations restassent incomplètes ou infructueuses 
parce qu'il serait interdit de les compléter ou de les vivifier 
par la réélection de quelques-uns des membres delà précé- 
dente législature? Les corps politiques ont comme les indi- 
vidus leur temps d'affaiblissement et de maladie , qu'il faut 
prévoir en les organisant ^e privons pas le corps législatif 
d'un principe vital nécessaire pour le soutenir dans ses mo- 
mens de défaillance jusqu'à ce qu'il pût atteindre l'époque 
d'une crise heureuse qui lui rendît sa vigueur. 

»On craint les intrigues, la corruption auxquelles la faculté 
de la réélection donnerait ouverture; on cite V exemple de 
l'Angleterre ; on assure que si le peuple avait le droit de 
réélire il faudrait donner au roi , par compensation, celui de 
dissoudre la législature. ^ 

» L'objection bannale des intrigues et de la corruption, 
cette déclamation vu^aire qui frappe égalemerrl sur toutes 
les parties du régime électif, n'a pas plus de force contre k 
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réélection que contre les élections premières ; l'intéiét et les 
mojens sont les mêmes dans les •aenx cas. Il n*j a aucune 
' bonne raison pour prociaeier incapable de rééUve avantajeea^^ • 
eenieBt le même peuple à- «ptfi Fon a confié le droit d'âec- 
'ùsm^ devcfn la base aê son gouvernement; et ceiu^ qui n*ont 
pas craint la eorntplion dans l'un de cet eae deT^eunent 
injwtes ou inconséqaens s'ils allèguent cette crainte dans 
l'autre. *^ 

» Que fait iei l'exemple de l'Anglelerre? Ce peuple a 
laissé g-ano^rener sa consiitution par des causes locales qui 
«e l'ont pas empêché d'être assez grand pour consacrer la 
plénitude du principe. Le vice dont il a loléré les progrès 
n'est pas d'ailleurs l'effet nécessaire du principe; il nous est 

Î>lus facile mille fois de l'empêcher de s'introduire qu'il ne 
'est maintenant aux Anglais de rextirpcr. li siiilh chez eux 
^our obtenir un d^nté de gagner une sciilo trille 9 un 
simple bourg V il fftiidrait parmi nons avoir acquis h niasse 
ent»(re d'un* département; et combien de départemens ne 
fandiait-il pas acqnérir pour s'assoter nn nombre de voîn 
capable d'inftner sensiblement dans une législature de sept 
eent croanMile-cinq membres téenîs en- une seule chambre ! 

» ÈùÛn , si les abits de la réélection étaient réels, il n'est 
pas exact de dire que le droit de dissoudre la législature en 
deriendrait comme en Angleterre la compensation néces- 
saire; il n'y a rien de commun au contraire entre la réélec- 
tion admise par les Anglais et le droit qu'ils ont accordé au 
roi de dissoudre le parlement î l'un est si peu lu remède et k 
compensation de Tautre , que la nation anglaise a par sa con$-« 
tilution et qu'elle a plusieurs fois exercé le disent de rééUrp 
les membres d'un parlement dissmis. 

'1» Mais an lien de ees eofets d^iurmes cbimédques d'j en 
à-t-a pas de plps f^la dan» k défense de rééliref Ne serait^ 
ce paaim inconvénient grave <rue eeini de frmê chaque lé- 
gislatvre du gi4ndav«ntace4}U^aaM>toi;|our»pottrTaf^t4 
âcsTties, pour la concordiance des plifflS législatifs» pOtiiP l« 
même direction de l^rit^ publie, pour l'accéléiiiion des 
mesures administratif, à ee cfn'un nouveau corps législatif 
ait dans son seîn quelques uns des membres qui se seront 
distingués dans le précédent^ Si l'on dit que la nation four- 
nira toujours un grand nombre de successeurs égaux en lu- 
mières et en patriohsme k ceux c|ui les auront précédés , 
est-ccrtà une raison pour ne pas prévoir ces époques de relâ-* 
cTiement et de langueur dont j'ai déjà parlé , el que tons les 
peuples connus ont éprouvées? Dise» plus; i mérite égal 
est-co que Vexpérienct ïl*ajeWe pa^«i^!bèr>ime grande va- 



Digitized by Google 



( a55 ) 

leur aux facultés naturelles pour laciliier le (ravaif, leyer 
lesfloutes, assurer les idées, et coordonner les détails suc- 
oessil^ qui , se renouvelant sans cesse ét se diveri;i/iant à l'iu- 
fini , doivent cependant aboutir toujours à un but commun? • 

» Un autre inconvénient plus srave est encore attaché ù 
Vinlerdictiofi de réélire. Comme elle ne peut pas ef re motivée 
en principe sur Tinquiétudc que la nation ne veuille conti- 
nuer un mauvais député , il lui reste pour unique fondement 
la crainte au'un député vertueux pendant la première légis- 
lature ne aevînt, s'il était continué, un malhonnête homme 

dans la seconde Mais n'y a-t-il pas de l'immoralité à 

frapper ain^i la vertu d'un soupçon injuste , â décourao^er 
et à flétrir le patriotisme par une exclusion imméritée ! N'y 
aurait-il pas dans cette exclusion-là même une haute impoli- 
tique? Que nous resle-t-il à faire pour la constitution, si ce 
n'est de la mettre sous la sauvegarde de l'esprit public ? 
Allumons donc vivement ce feu sacré; que sa chaleur anime 
toute la nation, et pénétrons-en surtout ces hommes privi- 
légiés par la nature dont les talens s'élèvent au dessus de la 
hauteur commune ; ils feront le succès et la gloire de nos 
législatures. Mais pour devenir tout ce qu'ils peuvent être 
ils ont presque toujours besoin d'un grand objet d'émula- 
tion : nous avons heureusement détruit tous ceux qui ne te- 
naient qu'aux moyens de fortune, aux illusions de la vanité, 
aux spéculations de l'ambition : la dépulation aux législa- 
tures est le prix d'honneur offert aux bons citoyens; mais il 
faut encore qu'une récompense extraordinaire excite au milieu 
des grands talens l'émulation de la supériorité , et provoque 
au sein du patriotisme le noble enthousiasme de Théroïsme 
civique ; celte récompense prééminente ne peut plus se 
trouver que dans la gloire d'être réélu. C'est la le véritable 
titre d'annoblissement patriotique que désormais les citoyens 
les plus précieux ambitionneront , dont les familles s'hono- 
reront , et que les pères montreront à leurs enl'ans pour en- 
flammer leurs jeunes cœurs de l'amour de la patrie et du désir 
de se distinguer aussi en la servant ! ^ 
. » Qu'on ne dise pas que la réélection , po.^sible après Texpira- 
tion d'une législature intermédiaire , produirait les mêmes * 
effets... Cette alternative d'emploi et de retraite , d'action et 
d*oisiveté , ne serait qu'un état fâcheux et pénible; il se con- 
cilierait difficilement avec les convenances domestiques du 

Ï>lu5 ^rand nombre des citoyens} en éloignant l'époque de 
a réélection il en rendrait la chance plus incertaine et plus 
difficile; de là le découragement, et la réélection percirait 
une de ses principales utilités pour la chose publique en 
perdant tout son mérite comme moyen d'émulation. 
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» Il reste k exâmiaer si les meaibres derAssemblée actaeDcr 
pourront être réélus pour U prochaine législalare, 

n On allègue par rapport a eux celte raison de différence 
tpBL^ils ont exercé le pouvoir constituant.,.. Cette considé- 
ration , d'approchée du principe, s'annuUe complètement, car 
il en est du pouvoir constituant comme de tous les antres; ' 
quand son exercice t*si fini ceux à qui il avait été confi6- 
renlrent dans la classe des citoyens ordinaires, et rien ne 
peut empêcher la nation, procédant à des élections nouvelles, 
de leur conférer par un titre nouveau les fonctions dont elle t 
les juge dignes. 

» On ajouie que ceux qui Jbntles lois ne doivent pas les 
faire pour eux-mêmes, et qu'ainsi les membres du corps 
constiiuoMi 4fm vont organiser la législaêure ne doivent pas 
y éire admis. Si c^ raisonnement était hou sa eonséqnenee - 
directe^erait d'exclure anssi les membres derAnemUée ac« . 
tnellede toute participation aux antres ponvoirs qu^ellea cône- • 
titués : aucun denonan'aorait donc pu être élneoitauzmmii- 
cipalités , sou aux corps admiaistrati£i, soit aux tribunaux de 
district , soit au tribunal de cassation; cependant la confiance 
nationale a appelé un grand nombre d'entre nous à ces diffé- 
rentes ibnctions, et jusqu'ici il n'était venu en pensée à per- 
sonne de nous taxer d'avoir organisé ces pouvoirs pour nous- 
mêmes. C'est qu'en effet ceux qui consiiiuent un régime électif 
ne font rien pour eux, quoiqu'ils puissent cire élus, parce qu'il» 
ne peuvent pas disposer de l'élection; mais ils font tout pour 

la nation, à qni le droit d'élire appartient, et à qui il doit < 

tonjours être consenré lihre : il uV a anoiae diwlrence à 
cet égard entie lalégi^la^we et tons W amies poa?oîr8 com^ 

titués. . . , • 

» Le système de la nécessité d'mie acceptation expresse de 
la constitution fournil cette autre obiectibn , que la consfi» 
tution ne pouvant être ratifiée que par une assemblée nôur» 
velle, désintéressée et impartiale, il serait absurde que 
ceux qui font faite passent encore l'accepter au nom da 
peuple. 

» Je réponds que si l'examen du système de Vacceptalion 
expresse ne peut pas recevoir ici tous ses développemens, 
au moins est-il heureusement devenu sans application à la 
position du royaume. Distinguons ces deux cas très diffé- 
rens. Quand le peuple n'établit une convention que ^ovt, 
Ini proposer une constitution $ quand cette constitution, 
restée dans les termes d'un simple éciit, n'a que la Taleur 
d'un projet; quand par l'état dé l'opinion nationale l'exécu- 
tion de celle constitution ne pourrait être tentée , ou s'e^Bee- 
tuer qu'à. l'appui d'une ratittcation autécédefile^ c*eet «lora 
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qn'îi est Ti^êfsaîre mie In nation as^emtîée donne son accep- 
talion expresse. Ici les acies du pouvoir con>iiiuant (jue nous 
exerçons n'ont élé soumis à la nécessilé d'aucune forrae 
d'acci'piaiioii expresse et solennelle ; ils n'eu éiaieiU pas 
moins subordonnés sans doute , par la force des clioses , à 
l'.idhésion nationale \ mais celte adiiésion a été lorlenicnt 
prononcée ^ e'esi parée i]ue vous n*avcz pas pu en douter 
ue vous avez présenté la constitution , non ooinine plan à 
isculer et à accepier, mais coin ne loi à exécuter; < i i>!lc a 
été exécutée, et elle l'a élé par le peuple, parce qu'elle est 
admise et cofiseniie par lui. C'est parle peuple que le royaume 
« élé nouvellement divisé, les assemblées primaires réalisées, 
les corps électoraux formés, les assemblées .idminislralives 
elles tribunaux mis en activité-, c'est enfin par l'action pio- 
pre et immédiate du peuple, tnii s'est rendu noire collabora- 
teur, que tous les rouaj;es de l'ancieu içouvernement ont été 
brisés pour faire place à toutes les institutions du nouyeaa 
régime constiiuiioiinel. Nous avons donc bien ^lus que de 
simples écrits de raiili'.ation ; nous avons une conslilulioii 
exécutée, pratiquée, C(msommée. 11 est vrai de dire que le 
pouvoir constituant est eXereé ici par la nation tout entière; 
car si nous en avons proposé les actes en décrétant, la naiiou 
a plus fait encore, elle les a réalisés et confirmés en opérant. 

» J'ajoute que dans l'hypolbèse m^me delà nécessite d'une 
Acceptation fxprcsse on n'en pourvut pas conclure que les 
membres de l'Assemblée actuelle doivent être exclus de la 
prochaine législature ; comment soutiendrait-on que les actes 
du pouvoir constituant pourraient être valablement ratifiés 
par une simple législature constituée^ S'il fiillaïl une accepta^ 
ttôn expresse^ elle ne pourrait être donnée que par la nation 
elle-même 5 cet acte excéderait évidemment les pouvoirs 
d'an corps léj^islatif, qui, créé par la conslituiiort ^ formé et 
organisé dans la forme établie par elle, rt'aura lui - même 
d'existence "Valable que par l'autorité reconnue àe celte 
constitution» Ija le^^i^lature ne sera qu'un p-oduit du noii- 
teau mode de gouvernement; elle ne sera pas I élément na- 
tional dont l'acceptation de ce mode, si elle était nécessaire 
devrait émaner. 

» 11 n'y a donc rien en principe qui |>ui>se autoriser d'ex- 
<rlnre les membres de l'Assemblée actuelle de la procLaine 
législature; mais en sa^jesse, eu prévoyance, en juste solli- 
citude pour la cbose publique, est-ce que les plus ^wwqs 
motifs ne rendent pas la liberté de la réélection désirafle, et 
sa prohibition souverainement invpolilique Il ne suf/it pas 
d'avoir écrit la cousliiuiion ; il faut lui donner maintenant I;^ 
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vie et le mouvemenl conformes à sAn esprit, et nous aurons 
besoin lonf^iemps, mais surioul pendant les deux premières 
. années, de lois d'exécution et de perl'ectionnemenl. 
' j> Je sais que les vérités priniiliTes , l'onderacut de la cons- 
*tltulion, sorfl bien senties et généralement conçues dans 
î^oute la France : mais quand il s'agit d'^ raccorder les délaib 
%t d'en rapprocher les conséquences éloignées, combien ici 
"même, dans le sein de celte Assemblée, n'éprouvons-nous 
' pas encore quelquefois d'incertitude et d'hésitation! C'est un 
^lait que loin de nous, dans les départemens, les connaissances 
^sont moins sûres, les idées moins affermies, et les doutes plus 
raves sur le sens , la latitude et les effets des décrets les plus 
'miporlans ; il n'y a pas, ou il y a très peu de corps constitués 
^qui., de bonne toi et avec les meilleures intentions, ne puis- 
■ seul s'égarer dans l'application par l'imperfection de la science 
'trop neuve de notre gouvernement actuel : la même incerti- 
^lud.e sur les effets des principes se remarque dans les dépar- 
[teniens ministériels, même lorsqu'il est impossible de soup- 
^çonner la pureté de leurs vues. Ainsi tous les insirumens de 
l'exécution ont besoin d'une direction ferme et sûre. 

» L'espérance de la nation et son salut sont entièrement 
'dans la prochaine législature; mais ses membres seront en- 
voyés de toutes ces parties du royaume où la doctrine cons- 
"titutionnelle n'a pas ençore pu acquérir le degré de précision, 
' de profondeur et de développement où elle est parvenue dans 
cette Assemblée; et nous ne voudrions pas quil pût y avoir 
dans ce corps nouveau, je ne dis pas cinquante membres, je 
ne dis pas vingt, mais seulement dix, et même un seul qui 
pût veiller avec plus de sûreté et d'efficacité que les autres sur 
les erreurs possibles du ministère et des corps constitués, et 
prémunir Là législature contre les méprises de ses comités ou 
, contre sa propre inattention! Et nous ne le voudrions pas 
'même quand la nation, plus soigneuse qne nous de ses inté- 
^rêts, reconnaîtrait la sagesse de cette mesure et» voudrait la 
mettre en pratique ! Et nous pourrions penser ioi à enchaîner 
.'sur ce poiut capital la liberté nationale par un décret prohi- 
*bitif! Ce ne serait pas là de la sécurité, messieurs; ce serait 
un bien déplorable aveuglement. Cette révolution qui a tant 
coûté à la France, et qu'il lui est si essentiel d'affermir, vaut 
• bien la peine de lui être garantie par quelques précautions 
'conservatrices. , i 

» Je suis tellement convaincu de Fimporlance de la reelec- 
•4ion pour la législature prochaine, qu'avant de m'êtrc pleine- 
'mcnt assuré que les principes l'autorisent mon parti était 
déjà personnellement pris de vous la proposer par exception 

. V- - 
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ponr celte fois, fondé sur le principe prédominant d,u salut 
public. Je dirai seukmenl à ceux qai n'y verraient pas la 
même utilité que moi : ne présovioiis point assez de nos forces 

rnr abonder ici dans nos opinionslndi viduelles , et laissons à 
nalîohla décision qui lui appartient. Le comité ne propose 
de décréter 4]1ie la tenhc dé réélire (murmures) ; la nation 
restera maîtreised'en user à son gré; mais la loi interdire c'est^ 
sinon violer sa sonveraineté , au moins exposer ses plus chen 
intérêts, et secharger dfane bien eifrajuiie responsalbilité ! » 

Plusieurs membres applaudirent aux sentimens exprimés 
parM.Thouret; mais la majorité, inébranlable dans sa pre- 
mière Tesolation, rappela aussitôt la motion de M. Rooes- 

Ï^ierre en demandant qu'on la mît anx voix. La discussion 
ut cependant continuée : M. Prugnon combattit avec succès 
ropinioii du comité; M. Merlin de Dooai essaya de la dé- « 
fendre; enfin Fauteur de la motion se présente à la tribune, 
et déjà de nombreux témoignages d\ipprobation snccèdent 
aux mouvemens d*ihf)patience qui aTaient agité TAssemblée 
pendant le discours un préopinant. 

Dùccwv de M» Mabespiave sur la réélection. ( Séance du 

i6ifM»i79i») 

o J*ai senli toute l'importance de la motion que j'ai faite 
à FAssemblce \ ce n'est qu'après un mûr examen des raisons ' 
pour et contre que je me suis permis de la Ini présenter : je 
<iois due aussi qu'avant d'être convaincu par Jes raisons 
impérieuses de l'utilité de cette motion de grands exemples 
si*«vaiewt déimnîné en sa faveur; un: trait. m'avait frappé 
dans rhistoire des législateur»^ du moine de ceux dont on a 
conservé le souvenir. 

» Messieurs, les plus friands législatetirs de ^*antiq)iité; 
«INrès avoir donné une constitution à leur pi^:, refirent un 
devoir de rentrer dans lafouledes simples citoyens, etdeso 
dérober même quelquefois à l'empressement de la reconnais^ 
sance publique. Ils pensaient que le respect des lois nouvelles 
dépendait beaucoup de celui qu'inspirait la personne des légis- 
lateurs , et que le respect qu'imprime le législateur est attaché 
en f^rande partie à l'idée de son caractère et de son désinté- 
ressement : du moins laut-il convenir que ceux qui fixent la 
destinée deis nations et des races fut uresi doivent éirc absolu- 
meut isolés de leur propre ouvrage , qu'iki doivent ètre comme 
la nation autiéce et coaime la postérités il ne suffit pas utèmsr 
qu^iJb, f oient «anpta dt loutu vue- penoanelk et de toute 
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ambition ; U faut cncir» qiit^ «e fjliMeiitpa» en être ïonp- 

connérPoÀr «iQi, i«¥»W«e, je n'ai pas besoin dechorçh^ 
dans L r«?«*««;w. Wep Wblils la wlaMon de la que.n«P 
S v«ps^c?e; jek tro«W dans les re"""?,.^»""!^» t 
fa JrXr* fcXs m. CMloieBce. Nous, Ions délibérer .ur a 
U^fdel? C«l.lil«lion qui est la première bai» de la liberté 
KbooLfir public, VorgA„isat,on du corps legislalif; sur 
îl rl.lcs «OMtitDlionnetles .le. élecuons, sur le renou»eUe- 

iSLJ^des corps éloc.oraax. Avant de P-."""'=«[;«;«««jr:, 
Sons faisons qnVUos nous soient parfaitemeBt teai>j;*iwt 
P moi du lins ,e crois devoir ni V pUq»gr ç^^.F ^C'Pf: 

In effet , ie suppose que ,e ne fuWW» «SÎSÊSÎÎ décîi^ 
bllion d'être membre du corps lej)id«»f , «J«*SW» «cUre 



bition d'être memhre uu coi-r/^gT— -' r^TSSr ^: l..;... 
aver francbisc que c'est B6tflfl«|B-lt <«l '••••» i^"»*'?»"?'^ 

cxcher rambitiou ^'w :<««Wl»^h«1 ■«VIT ^1 r 

i,r1é^«Wtt^.ï«»rw^»'Hed^ d'irapartialite 

S.rt!nS»Et'nmi iwtM^ise lorsqu'il lient par quelque 
SffS;par qurfq^fStlrêt, même indirect, S «ne cau^ 
Srticuïièrl, s?rais-ie moins sévère «vers n>?'-«?«*2«^ 



OU 11 s agit ae i i cause . * -4 

Sonr tous les hommes qu'une même morale,^ 
fonscience , je conclus cjue cette ^^^^^^ 
hU,^ nil'onale tout eulicre. C'esl )ai*tt«i«'nw««^«»3^ 
blet entre le^ âot«iw de la coiisliittmf 

OUI a eleve une barrière enwv *^ f^i* 

les assemblées 

concitoyens puissent tous 
finelfTcoffito efforts de la calomnie seront faiWe. 

• LC'eM* ri^m p» reprocher à un ^«..^«^ «PJ 
Vont élevée a'ivoir voulu meure a profit le crédit quej» 

Ini donne sur se. 
^nger so. pouvoir ; lorsqu'elle ^J/^l^^^^tl 
>ceux qui passent pour avoir ^^^'^^.'^^^^I^^ZMmKI 

• ,ur vos délibérations ont .^^^^^^^^^i^^ 
réputation^l de ^^'^Ste^wŒSn^ 

imporlàtote» SmMSim <f^notu xmua * prendre l 
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» GeiMdâDt é\ , iacipables àe toxA rètodv p€fr«raKel sar 
èax-atéjwte, ilséMient attachés au système contraire plir de» 
•crapules purement relatifs à l'iotérôt publie , il me semble 
^^il serait facile de les dissiper. 

» Plusieurs semblent croire à la nécessité de Conserver dans 
la législature prochaine une partie des membres de l'Assemblée 
actuelle ; d^abord parce que , pleins d'une juste coniiance en 
▼DUS, ib désespèrent que nous puissions être remplacés par 
des successeurs également dignes de la confiance publique. 

î» En partageant le sentiment honorable pour TAssemblée ' 
eeluelle qui est la base de cette opinion , je crois exprimer 
lé vôtre en disant que nous d'atobs ni le droit ni la pré- 
•dmptien de penser aucune nati<m de vin2t-cin(| millions 
d'homnles, Kfate et éeuerée « est rédoiie à rimpnissance de 
trouver fiioilement sépt eent vingt défenseurs qni noas 
▼aillent; et si dans un temps où Tesprit public n'était point 
eneere né, mianation ignorait ses droits et né préro^wt point 
encore sa des^ée f eUe a pu faire des ckoix dignes de cette 
révolution , pourquoi n'en lerait-elle pas de meilleurs encore * 
lors(^ue Topinioa publique est éclairée et forlifiée par une 
expérience de deux années si fécondes en grands éTenemens 
et en grandes leçons ? ( Àpplaudisscmens . ) 

» Les partisans de la rééleciion disent encore qu'un cer- 
tain nombre de membres , et même que certains membres dé 
<^tte Assemblée sont nécessaires pour éclairer, pour guider la 
iégisbtiivs snimte pair les' HuRhtères de lear expérience et 
pbr )a connaissimee' pifés parfaite dci kris qui sont leur 
e«vra^' , 

V Pe«r moi , sans m'arrétet à cette idée ^ qui a pent-étre 
^pelmM eiwaB de spécieQ]e « je' pense d'abord qne ceux qiii« 
lK»r»ae cette Assemblée , ont lu, ont suivi ifos opérations , 
qui ont ^opté nos dccreis , c^i les ont défendus , qui ont été 
chargés par la confiance publique de les faire exécuter; que 
cette foule de citoyens dont les lumières et le civisme lixent 
les regards de leurs compatriotes connaissent aussi les lois 
et la constitution ; je crois, qu'il n'est pas plus diliicile de les 
connaître qu'il ne l'a été de les faire. Je pourrais môme 
ajouter que ce n'est 'pas au milieu de ce tourbillon immense 
d-affîiires où nous nous sommes trouvés qa^on a été le plus à 
portée de rwonnattro l'ensendile et les détails de* loatetf nos 
«yénttîons ; j e pense d*ailloni^ ^e lea principe» de cette'eoni- 
iitHiiîon sont giWéa dans k osnw de tons les- hommes et dans 
l'esprit ddlla majorité' des Français ; qne oe n'est point do la 
télo de tels ou teU onfltenr» ^'elle est sortie , mais du sein 

m/km de l'opinioB^pabli^M^, ijairnoot ataif.p^écédéojBifqpi 

« 
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nous a souteims*: c'est à elle, c'est à la volonté delà natioa 
qu'il C.iui conOer sa durée et sa perleclion , et non à l'influence 
quelques-uns de ceux qui la représentent en ce moment. 
Si elle est votre ouvra;;e n'esl-elîe pas le patrimoine des 
cilojens qui ont jure de la défendre contre tous ses ennemis? 
West-eile pa> l'on vrao;e de la nation qui l'a adf»piée ? Pourquoi 
les assemblées de rcprcsentans choisis par elle n'auronl-elles 
pas droh à la ujLiiie confiance? et quelle est celle qui oserait 
ienvers(?r la consfilulion contre sa volonté? Quant aux pré- 
tendus guides qu'une assemblée pourrait transmettre à celles 
qui la suivent , je ne crois point du tout à leur ulifiié ; ce n'est 
point dans l'ascendant des orateurs qu'il faut placer l'espoir 
du bien public , mais «lans les lumières et dans le civisme de 
la masse dos assemblées représentatives : l'influence de l'opi- 
nion publique et de rinlérét général diminue en proportion . 
de celle que prennent les orateurs ; et quand ceux-ci par- 
viennent à maîtriser les délibérations il n'y a plus d'assem- 
blée ; il n'y a plus qu'un fantôme de représentation ; alors se 
réalise le mot de Tliémislocle lorsque, montrant son fils en- 
fant , il disait : voilà celui qui gouverne la Grèce; ce marmot 
gouverne sa mère , sa mère me gouverne, je gouverne les 
Athéniens, et les Athéniens gouvernent la Grèce. Ainsi une 
nation de vingt-cinq millions d'hommes serait gouvernée par 
l'Assemblée représentative , celle-ci par un petit nombre 
d'orateurs adroits; et par qui ces orateurs seraient-ils gou- 
vernés quelquefois?.... Je n ose le dire, mais vous pourrez 
facilement le deviner. Je n'aime point cette science nouvelle 
qu'on appelle la tactique des grandes assemblées ; elle res- 
semble trop à l'intrigue : la vérité et la raison doivent seules 
régner dans les Assemblées législatives. Je n'aime pas que 
des hommes habiles puissent , en dominant une assemblée par . 
ces moyens, préparer, assurer leur domination sur une autre, 
et perpétuer ainsi un système de coalition ^ui est le fléau de 
la liberté : j'ai de la confiance en des reprcsentans qui , ne 
pouvant étendre au-delà de deux ans. les vues de leur am- 
bition , seront forcés de la boVner à la gloire de servir leur pays 
et l'humanité , de mériter l'estime et l'amour des citoyens dans 
le sein desquels ils sont silrs de retouriîer à la fin de leur 
mission. Deux années de travaux aussi brillans qu'utiles sur un 
tel théâtre suffisent à leur gloire : si la gloire, si le bonheur 
de placer leurs noms parmi ceux des bienfaiteurs de la patrie 
ne leur suffit pas ils sont corrompus; ils sont au moins dan- 
gereux ; il faut bien se garder de leur laisser fts moyens 
d'assouvir un autre genre d'ambition. Je me défierais de ceux 
qui pendant quatre aus resteraient en butte aux caresses, 
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aux sédoctions royales, à la séduction de leur propre pon-' 
voir, enfio à toutes les tentations de l'orgueil ou de la cupidilé. 
Ceux qui me représentent, ceux dont la volonté est censée 
la mienne ne sauraient être trop rapprocliés de moi , trop 
identifiés avec moi ; sinon la loi, loin d'être la volonté géné- 
rale, ne sera plus que l'expression des caprices ou des inlé- ■ 
rêts particuliers de quelques ambitieux ; les représentans , 
ligues contre le peuple avec le ministère et la cour, devien- 
dront des souverains et bientôt des oppresseurs. Ne nous dites 
donc plus que s'opposer à la réélection c'est violer la liberté 
du peuple. Quoi ! est-ce violer la liberté' que d'établir les 
formes , que de fixer les règles nécessaires pour que les 
élections soient utiles à la liberté? Tous les peuples n'ont-ils ^ 
pas adopté cet usage? N'ont-ils pas surtout proscrit la réélec- 
tion dans les magistratures importantes pour empêcher que- 
sous ce prétexte les ambitieux ne se perpétuassent par l'in-' 
trigue, et par la facilité des peuples ? N'avez-vous pas vous-* 
mêmes déterminé des conditions d'éligibilité? Les partisans' 
de la réélection ont-ils alors réclamé contre ces décrets'* Or 
faut-il que l'on puisse nous accuser de n'-avoir cru à la liberté î 
indéfinie en ce genre que lorsqu'il s'agissait de nous-mêmes 
et de n'avoir montré ce scrupule excessif que lorsque l'intérêt- 
public exigeait la plus salutaire de toutes les règles qui peu-' 
vent en diriger l'exercice ? [Bravo ! ) Oui, sans doute , toute ^ 
restriction injuste, contraire aux droits des hommes, et ^ui ne« 
tourne point au profit de l'égalile , est une atteinte portée à la 
liberté du peuple ; mais toute précaution sage et nécessaire que ^ 
la nature même des choses indique pour protéger la libertél 
contre la brigue et contre les abus du pouvoir des rcpréscn-^ 
tans n'est- elle pas commandée par l'amour même de l»v 
liberté [Applaudisse mens. ) i 
• » Et d'ailleurs n'est-ce pas au nom du peuple que vont' 
faites ces lois? C'est mal raisonner que de présenter vos dé- 
crets comme des lois dictées par des souverains à des sujets; 
c'est la nation e|ui les porte elle-même par l'organe de ses 
représentans. Dès qu'ils sont ^sies et conformes aux droîtSi 
de tous ils sont toujours légitimes ; or qui peut douter que^ 
la nation ne puisse convenir des règles qu'elle suivra dans ses 
élections pour se défendre elle-même contre Terreur èt 
contre la surprise? 

» Au reste , pour ne parler que de ce qui concerne l'Assem- 
blée actuelle , j'ai fait plus que de prouver qu'il était mile de 
ne point permettre la réélection ; j'ai fait voir une véritable 
incompatibilité , fondée sur la nature même de ses devoirs^' 
S'il était convenable de paraître avoir besoin d'iusister sur 



une (pôstioD de eette salure i^ijoiuerais encore d'antres 
raisoni^ 

» Je dirais ijaHl importe cle ne point doBver lieti Ile dîv» 
^ppe ce BVtaii poiiil lu peine de tant presser la fin de Mdre» 

mission pour la coQlinuef en qnel<)tie aorf« sons nne ibnM! 

Doiivt^Me : ]e dirai^tfUrtout une raison qui awsi simple qw 
déc'iii^e ; osi nue asserublée dans le mondÂà cfoi il feu- 

T^c>nm^ de donner le orand exemple qne jt propose, e^est> 
ssns rfuifrf'tlir celle f]':i durant deux années enflures a- 
8n|i|>orté des travaux doiii rimmensiié et la cunlinuMé seCAv' 
tiaiiMit être an dessus de> forces liurnaines. 

»* Il esi un nu>niei»loù la îassluide aWail>lii nécessairement 
les re^'soris de l'âme et tie la pensée; et lorsque ce moment 
ebl arrive il y aurait aa nioin» de l'imprudence pour tout le^ 
xnoude à .se cbaij^er encore pour deux sns du làrdeaii de» 
lîesiMiëes d'une na(j«t». Qeand la nainre même et Id raÎMM^ 
non/t ^rdoiiiM»nl le- repos, ponn riôtévdt public, amant que* 
}>our le n^tre , (*âinbbi#n ni mèmeleaèBe n'ont point le dvoiv 
de les contredire. Aièlèies victotiea]i , maisTalignës, laissoa» 
kl, carrière â d<ss sue<yMseui!arvais>et iÛ90isrettx,qui s'empres- 
flf ront d^mardier snr nos uraoes, soas' ks yeux de la naiioB- 
attentive, et '\ne nos regards seuls empêcheront de trahie 
leur gloire ei la pairie. Pour nous, hors de rAssemblée lé^^is- 
lalive, nous servirons n)inix nolie pays qu'en restant dans 
50n sein : répatulus .sur toutes les parties de cet Empire, nous 
éclairerons cftix de nos concitoyens qui ont besoin de lu- 
mières; lions propa*;ei ons partout l'esprit public , l'amour de la 
paix, de l'ordre, des lois et de la 1 i l)erlé. (^rat^o /)Oui, voilà 
dans ce inoftienilamailière Je phto di(^ ue.de nom etia plus utilo 
à) nos. concitoyens de .si^nalctr/noire zèle pour lenrs imérllSk 
Rien n^élève les âmes des peuples, rien ne fbvnn l«s mCHirt^ 
publiq^ueft rcinine les vertus des lé^islnteiirs : donnez » vos * 
. CQilciH^yjesHs ice <;rand exemple d'auioor pour Té^alit^ , d*at- 
Ucb^QirWt cotclubi^' an. boaiieof de la nalrie ; donnei-4e » 
ito». sbeces$enrs , à tou& ceux qui sont destinés à iuflner-sa^ 
le sort ties nations. Que les Fiançais comparent le commen-^ 
Ceu^ent dr voire carrière avec ia m;«nière dont vous Faurea» 
teriuinée, ei qii'iLs dout nt quelle est celle de ces deux é{>o- 

3U( s o\i vous vous <erez montrés plus purs , plus grands, plus- 
ignés de leur cou (iaïu f !( /^^/î/a/<£//.ç.r("/;;^'/ïjr.) 
j) Je souhait»* iiue c» parti soit a^^^éab]e à ceiLx mémos q^iii 
oroiraieni avoir les prélenlions les plus londée&aux honneurs> 
de la le^isiatnreL S'iia^nt ionjonns marcbé d^nn pss ^M^ne^ 
Kers lu virn pùUîc etwn kt libc^rié il* ne -leur reste rien éê^ 
'fim à à^ài» I si quelqik*«ii^îm|t 4 dïfMltW> mntages 

t 

* V 
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serait une raison pour lai de fair une «arriére où peat-étre 
Taiabîtlo» pie«rrait i la fin rencontrer dtes éoneik. An .vaste 
je pense ^e tentes lee rassonroet de Téloqiience el de la clîa«« 
ieciiqve seraient loîinaiiles pour oliacarctr des téntés c|«e 
ie seiitiimenl entant qne le bon sens découvre à tous let 
tenMnes<H<mnAtea; efcs^il esl£icife en gfénéral de leair ropi«* 
itîon sqsfiendtte par deeraisnenemeon plna oa noin»spéeiens » 
il est au moins dane^ereus dans eertaines occasions qii%in 
opil allentif ne voie l'intérêt persortnel percer à travers les 
plus beaux lieux communs "Sur les droiis et sur la Liberté 
du peuple. Je suis loin de prévoir ici de pareils obstacles 
pour une proposition qui par sa l^iure semble a[»pelpr ua 
assentiment aussi prompt que général ; mais si elle en éprou- 
"Vait je la crois leljoment uécessaire à Tinlérél de la iialioa 
et liée à la'gioire de ses représenta ns , que je nUié^iiierais pas 
k lenr demander perii|i<l<il fntik M*^nWjpnwéi i^ffî^o à 
personne; orlle dé^WM^^pltf^ répond»» lIÉà - 

#l>fectiofis que ma motion ponrrëk essuyer. 

» «leinis par nrie déclaration Francbe. Ce ^nî ailelieTé de. 
V convaincre de la yérilé de l*opinion qne |e soutien», oe / 
ni my a invariablemeni attaeiié» oW » le fois ek le vivaeité^ 
« efforts el la faiblesse des raison» par lesquels on s^t 
efibrcé de préparer de longue main les esprits au système con- 
traire ; cette curiosité inquiète avec laquelle on inlerrogenit 
Jes opinions paVliculières; ces insinuatiorïs adroites, ces propos 
répétés à Toreiile pour décrédiler d'avance ceux à qui I un 
croyait une opinion contraire, en assurant qu'il n'y avait que 
des ennemis de Tordre ou tle la liberté qui pussent la soa- 
tonir ; cet art de remplir les esprits de tecreur par les mois 
d'anarobie , d*aristocp£ttie ; ces inqniéuides> ces- monTemens , 
ces coalitions...! Etifinfaivn que ce système se réduisait toot 
entier & cette idiéë pusillanime , faittsev^tnfnrieose à la nelkm^ . 
de regarderie sort de la révolution comme attaché à un cer^ 
leÎD nombre d'individus; et f'ai dit : la raison el la rérite n». 
oombatient point avec de pareilles armes et ne déploienl-poittft 
•ce genre d'activité! J'ai cru sentir quM importait infinrmenl. 
de détruire la cause de toutes ces agitations^ il m'a paru que, 
dans un temps où nous devons tous réunir tontes nos forces 
p.our ternuner no/. travaux d'une manière également prompte 
et réfléobie , ce serait un grand malheur que des hommes 
éclairés fussent en quelqne sorte partagés entre les soins qu'ils 
esig^eot et rattientton qu'ils pourraient donner>à ce qui se pas- 
Mraii an dehors dans le teteps des assemblées et des éle(;tions 
dont lé mottient approche. Qnel'scandale si ceux qni dbireel- . 
iaire des lois, contre la. brig^jae powtiSeni en être eoxHnémee 
HGpiisés l £t combien n*iinpprte-»l-îl pas di» ^e cesser certaloa 
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brntts , inal fondée sans doate , qui se sont àé\à répandus et 
même accrédités! EnfiD', et ce -seul mot suffisait peat-être, 
puisque noQS allons fixer défisitÎTement les rapports, le pouvoir 
des légiblaiures, la manière même être élu (i^ , procédons 
â ce grand travail non comme des bommes destinés a en être* 
memores, mais comme des hommes qui doivent rederenir 
bientd^ de simples citoyens. Pour nom g«nintii*â nons-mémes , 
pour garantir à la nation entière que nous serons tous animés 
d'un tel esprit, le moyen le plus sûr est de nous ]>lacer en 
ellet nous-mêmes dans celte ccAidition ; il faut donc avant 
tout di'-cider la question qui concerne les mei^bres de l'As- 
semblée aciuellc. C . 

» Je demande que Ton décrète <jue les membres de l'Assem- 
blée âciueilc ne pourront être reclus à la suivante^ » 

L^oraleur quitte la tribune an milien de nonveanz t^mot- 

gnap;es d'approbation qui se manifestent â la fois des dens . 
côtes de TAssemblée (3) : sa motion, faite en quelques mota 
au commencement de la séance , lui avait déjà valu denom* 

trejix applaudissemens ; son discours luiprocure une sorte 
de irioj)i}>he : — « Je demande , dit M. Thuauîl, Fimpres- 
sioQ de ce discours sublime 1 » — L'impression est décrétée* 



« 

(1) Voici le vote de Robtvs pierre sur le renouvellement total des mem^ 
hres de la chamlre , décrété un an et demi auparavant , le 14 septem«> 
]>re 17%, sur la proposition de Lepelletier Saint-Fargeau : 

c Dfttis une grande monaielde y ait Robespierre , le peuple ne pou* 
Vant exercer sa toilte^puisMiice que par des représentaos y il est juste 
qu'on les cl'nnge souvent, e-t qu'on les change tous : rien de plut 
natarel que le désir d'exercer ses droits, de faire connaître ses seati- 
meos , de recommander souvent son Toeu ; ce sont là les basés de ta 
liberté.» 

(2) Le Journal de Forls, qui jouissait alors d'une grande estime dans 
le public pouv Ir> compte qu'il rendait des séances de i'Assemblép , s'ex- 
prime aiufti à ce sujet : 

c Après tous ces discours H. .Robespierre en a prononcé tm qni a 

produit dans toute l'A semblée nationale, à droite et à gauche^ de 
ces ciTots qu'on ne produit pas sans un vrai talent , mais que le plus . 
beau Vàk'iil ne produit jamais que lorsqu'il sert d'urgaue aux vérités qui- 
élèvent la mr«o:i, et aux sentîmens pur^ , généreux et nobles qui élèvent 
r&me. On a bien fait cju' lques efforts encore pont arrêter le transport 
dans lrc|ucl l'Asseuiblee , apri's Mvoir entendu ce discours, a voulu 
aller aux voix ; mais tous ces eilorts ont éfé inutiles j et les imaffina- 
lions , toutes remplies du discours de M. Robespierre , n'ont Toolu en» 
tendre , n'ont touIu que décréter sa motion. Nous renvoyons tout le 
reste pour rapporter de ce discours autant que noire feuille pourra en 
rece\'^ir r il honore l'esprit de M Rob v-pierre , il honore son talent , il 
honore ion caiaclëre, il établi uue jurande unitc dans tous les principes 
qu'il a profiessés dans sa eantère politique -, il en garantit la aiaeéfilé»' 
Le frai*déinoexatttte..TOÎlàK..a • . 

t 
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par aeclàmaiion. Aux voix , aux voix, s^éerie-t^OD do 
Jloute j>art. M. Cbapeliér cherche à s'opposer an vœu de la 
majorité : il parait à la tribune; on mormnre^ i^cédo : 
. M* fieanmets Tout braver le tnmahe... 

K Je demande, dit M. Beaum^lz, à parler contre la pro- 
posîtioi^ de fermer la dtsenssion; quoique je voie un très grand, 
désir «palier anx Toix , je demande à orésenter des observa- 
tions con^dictoires. {iiùrmures») Il y a longtemps qne je 
ints averti qu'on a Tintention dVnlever cette question par un 
mouvement... ( Fiolens murmures,) On en appelle aux vertas 
de PAssemblée ; je Veox en appeler k sa raison : si l'Assem- 
blée doit céder à quelque séduction c'est â la séduction de 
sa propre verln ; mais je demande qu^elîe soît en f^arJe contre 
celte même séduction... [Aux "voijc , aux voix.) Si ce sont 
de fortes considérations qui frappent l'Assemblée, les raisons 
qui la déterminent sul)sisieront demain comme aujourd'hui, 
et elle n'aura pas délibéré dans un mouvement irréfléchi.... 
( Murmures,) Il j a différens projets sur cette matière; il y 
a des amendemens...'» (Ifon, non , ^non. ) 

M. Custine. « II est aisé de voir que les opposans Teulenl. 
^tre réélus! » ( Applaudissemens, ) 

M, Touiongeon* • On tâcberait en vain de nous aceoser 
de séduction; c'est ta force de la raison qui nous ei^tratne. Je 
demsnde <|ne la bonne action que nous allons faire ne soit 
pas retardée. » ( Appktudissemens. Aux voix, aux voix» ) 

M, Chapelier. « Ceux qui veulent aller si précipitamment 
aux voix exposeut la constitution. » [^ M armures ; tumulte,) 

Dans cette vive agitation la majorité est debout; les récla* 
mations des opposans sont définitivement étouffées sous les 
cris aux voix , aux voix ; le président consulte l'Assem- 
blée, et, selon le vœu de la presque unanimité, il proclame 
comme décret la motion laite par M. Robespierre ( i6 mai 

c Les inembre» de l'A'^semblée nationale actuelle ne pourroat êtr^ 
élus à la prochaine législature. » ... 

• ' Assemblée applaudit; mais les tribunes publiques gfar-^ 

dent un profond silence.... Que ce muet témoignage est 
éloquent, qu'il est bonorable pour les pères de la patrie ! 

. Rapprodions ici en neH de lignes les différentes opinions 
. portées depuis sur ce décret, qui forme une époque ))rin- 
cipale dans l'histoire de l'Assemblée constituante. C'est 
: ainsi f a-tH>n dit, qu'en une aeule séance rassemblée 
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dMcida èm loit de la eonslitiition , des destinées de la T tante, 
et da repos de VBwtofe... Sans cloute la révoloiioD eût 
xeçu^'ahocd um antre direction si les membres consli- 
tuans eussent m siéj;er dans la chatfibre constituée; mais 
la force des cnoses ne l'eût -elle pas ramenée plus tard 
à lairjarcbe qn'elle a suivie , et dans une aussi grande cause 
esl-il sage de juger sur des résultais immédiats?.. . Divers 
seniimeus, qui n'ont pas tous une source pure, présidèrent 
à la tiiscnssion : la section républicaine du côté gauche de 
l'Asseinble'e cacha ses projets et ses vœux sous le voile du 
désintéressement; le côté droit s'unit aux démocrates dau* 
Tespoir que Tancien ordre de choses reuaitrail du sein de* 
mines de la constîtatioD ; les seuls partisans de la monarchie 
consttiuiionnelle» sûrs d'être tons élns & la nouvelle lé^fis- 
lainre, lurent Taincna par Fappel fait à lenr magnanimité. • . 
Soit d^nne part cine Faccord bizarre dedeuz partis si opposés 
ait en pour mobile ce double sentiment de perspicacité et 
dWrenr;8oit, ^^uant aux constitutionnels , ^u'on se plaise 
à reconnaître une Conduite loyale , un généreux sacriftco 
fait à des amours-propres blessés ; soif , en dernière analîse , 
. que l'esprit de parti ait eu quelque part à la délibération , 
toujours faut-il générvilement accorder que de bons citoyens, 
de sincères amis de la chose publique , au-dessus de Tenvie 
et libres d'ambition, pouvaient bien s'abandonner à cette 
noble pensée du retour des fondateurs du gouvernement 
représentatif dans la foule des simples citoyens, après avoir 
accomnlileur difficile et glorieuse mis»on««..« Au surplua 
les meilleun espriia a'aecerdent k r^arder ce déeiet comme 
Torigine de graoda malheurs ; mais ces malheurs sesait-il 
juste d'en rendre responsable l'Assemblée constituante , qui 
dans- cette circonstance, ainsi ^ue dans beaucoup d'ancres , 
ne Ibt g^nidée que par le ckésinteressement eiAu générosité ! 

Seconde qùestion : Les membres d'une législature pour-' 
rotUrils être réélus membres de lu U'gislalure suivante} 

, Cette question, traitée la première dans le discours^ r^iit 
au nom du comité [voyez pins haut, page *44 ) ? ^iviis 
écartée par la motion de M. iiobespierre , fut remise en 
délibération Je, lendemain. : le rapporteur ouvrit ainsi la 
discu&&ion. 

M, Thouret* {Séance du ly mai tj^t.y 

m Messieurs, par le décret que vous avez rendu hier tous 
vous êtes mis én état de> décider avec d'autant plus de désin- 
téiressemen» l'importante question qui est à l'ordre dù jour, 
celle d'élection de» législatures ftrtunes, que vous- tous- êtes 
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mis a couvert ân reproche de l'inlérêt personnel. Prenons 
garde que le corps legislaul , noire unique ég^ide contre les 
entreprises du pouvoir exéculii, doit être maintenu sans cesse 
en éiai de le sur veiller el'iicacement et de le contenir forle- 
mt iii dans celte fuite naturelle et per[>éiuelle ; n'introdaisons 
donc pas une inégalité d'avantages qui serait tout entière ù 
Hoi^ ëéffiBidîil; car, le yovww mtmsiilii «Ctimt mim cesse 
% son service par la peroétiiiié.^ rseï )ili»èt mmbredM et 

rr la stabilité qa*jl cst4e la fbKt^oe de 'dmier maintenant 
ees places, tons ceux qui n'aUMnt pas ttàm 4ié tentés 
par h seiile coasidéradon des avantages de ces places livre- 
raient par la considération; deadésaymtagea et de Tinstabililé 
des places de la législature : prenons donc des préeaatibiis 
pour retenir dons la carrière nationale un certain nombre 
d'hommes niériians, en leur présentant un grand sniel d'ému- 
lation. Nous avons beau chercher, nous n^ea trouvons point * 
d'aulve que la rééleêiion. 

. » Sans doute il est nécessaire que la probilé et le vrai 
civisme soient les quahtés prédoniinautes dans une Assemblée^ 
législative; mab il fittl entrer dans ce qui est convenable a 
l'état ordinaire el coàiimin des hommes, et pour jouir de eé 
^e la nataré fanmaiiie a de iMm it faut auss» savoir transiger 
^vecses iniperfectionsf or l'abnégation complète, le renon- 
cement absolu , le sacrifice de toute espèce d'inlétét et de 
joinssance n'es^ point dans la nature de Tiiomme i on* voit bien 
qnel<fties elEetade ce genre dans lés mouvemens des grandea 
dévolutions, parce qu'alors les esprits sont exaltés, les fibres 
sont tendues sur un ton au-delà du cooamnn^ pnais cet état 
n'est pas un état de longue durée. 

_ » J'ajoute une autre observation; c'est que , dans les cir- 
constances où la législature se trouvera en opposition avec le 
pouvoir ej^éciuifgar l'effet d'un veto, il est absolument utile 

2ue lanatioaait nn moyen d'exprimer son vœu soit d'iinpro- 
alion Oft 4!approJM|tiôn pour la loi présentée : il faut donc 
qne la seconde législatiire, qui aura a soutenir le projet de 
leê oontce le vctù ou à Fabando n ner â ^opinion nationale» 
mà m signal certain pour reconnaître cette opinion; Or cheii 
.nous, comme en Anj|^leterre , le signal ne peut être donhé 
- foe paria réélection; car si la loi est boimela nation se fer»' 
un devoir, pour assnrw sontuccès comme pour marqfoerioll 
vœn , de reélire les auteurs de la loi; dans le sens contraire 
û n'y aurait pas de réélection ; et dans tous les cas ropioiott 
nationale sera manifestée. 

i) Je pense que l'opinion de l'Assemblée ne peut rester 
long^temps en suspens, et qu'elle adoptera ïfi système de 
réélection. » ■ ' . ^ .■■^èiiÀ^t.: 
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Opinion de M* Pédon» (Séakee du ij mai 1 791.) 

« Cette question est une de celles sur lesquelles les meil- 
leurs esprits peuvent être divisés; il n'y a pas de parti qui ne 
présente des inconvéniens et des avantages; celui qui aura 
le moins d'inconvéniens sera celui qu'il iaudia adopter. 

)pposeDt à la 

xéékctioô : rieô D*êst plvs libre que la eODBaace-. el il semble 




9 Mais remarquez, messieurs, que ce principe ebez tons 
les peuples est exposé à des modificaiioos; partout il est des 
classes de citoyens p^mi lesquelles on ne choisit pas ses 
représentans : n'avez -Tons pas mis voiis- mêmes de grands 
obstacles à la confiance lorsque TOUS aYCS éloign^ tant de 
citoyens de la représentation ? 

» Et d'ailleurs si vous suivez le principe dans toute sa 
rig^ueur il en résulte que le même ciloyén peut être éternel- 
lement réélu, et il y aurait le plus grand danger dans cette 
perpétuité de l'onciions aussi importantes. ^ 
» Le fi'rand, le souverain principe est la conservation dè 
.la Hberte et de notre constitution : comment cette conserva- 
tiou s*opërerart^1e pins facilement ? 

» La i^éélection perpétae Tautorité dans les mêmes mains;- 
Tbabitudie de l'autorité corrompt l'homme ; des bomnieSrlonff^ 
temps, en plaee sont exposés aux séductions dy pouToir exe- 
cutif. • . 

» Voyez l'Angleterre , où les réélections ont lieu : apei^ 
çoit-on que ce principe soit bien favorable à la liberté pu- 
blique? Et s'il est des citoyens distingués par leur civisme 
qui sont souvent réélus, il en est d'autres qui n'ont pas le 
même titre, ejt qui ne sont pas moins fréquemment réélus. 

» Dans les Etats-Unis de l'Amérique il y a des ciats^où les 
réélections des membres aux législatures ne se font qu'après 
des interruptions, et l'on ne supposerait |)as que le« membre» 
choisis s'acquittent mal de leur devoir. . 

» Une cerrière de deux années n'est<^lle pas «teei longue» 
et assez brillante, et cenx qui ont consacré leur temps et lett1^ 
force â la ibu^nir'ii'aUront-ils pas besoin de repos r • 

» Ne doivent'ils pas d'ailleurs par leur propre expérienœ 
connaître les effets ^esrlois qu'ils ontrendues? * 

» Remarquez que le nombre des représentans est très pev 
considérable en raison de l'immense population de l'Empire. 

» Et n'est il pas infiniment précieux que le plu« <?rand 
nombre de citoyens possible puisse partager l'honneur de 
dcléndre la pairie ilien n'excitera davantage ttoe noble 
émuiaiiou et ne formera plus les grands tâlens. . 
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» Plus nc^ vieillirons dans la politicfiie, plus nous atirons 
de citojeps capables de remplir les places éminentes ; les 
principes deviendront familiers. 

» Enfin, messieurs, si vous voufbz éviter l'abus du pouvoir 
et la corruption , ne permettez pas qu'un citoyen , membre 
d'une législature, puisse être nommé à ime noavellé ayant 
one interroption de deux années. * 

Discours de M» DuporL (^Séan<^ du 17 mai 1791*) 

« Je SQts rappelé à cette tribnne par le besoin de défendre 

mon pays do plus ^rand danger qui Tait encore menacé ; et 
s'il n'est plus^ plossible d'empêcher qn'un violent désordre ne 
. le trouble longtemps, Ressaierai au m o i ns de le préserver d'une 
anarchie constitutionnelle et irrémédiable. 

» Comme c'est dans la disposition des esprits que se trou- 
vent en général les clcmens d'une délibération , il me paraît 
nécessaire deproduire quelquesréflexionslongtemps retenues, 
et ^ue je me reprocherais de taire davantage : je vais sans 
m'ecarter de la question présente vous montrer en peu de 
mots votre position et celle où l'on cherche à vous précipiter. 
. Ces véritables dangers, bien réels, bien pressans, vous les 
' connaîtrez; ils cesseront de peser sur ma conscience ; je lek 

• remets sur la vdtre, sur celle de ceux qui , sans les (Haculer 
'•et les examiner , voudraient néanmoins en nier f existence et 
la réalité \ {Il se fait un grand siléi^ce, ) f 

« De degrés en degrés « messieurs, on vous amène à une 
véritable etcompl^te <Msorganisatiônsocîale : je ne sais depuis 
quelque temps quelle manie de priMpes simples on a cherché 
à vous inspirer , e' dont l'effet , bien calculé par ceux qui sont 
les premi^/s moteurs*de ces idées, est de détendre tous les 
ressorts du gouvernement , et d'en détruire non les abus , vous 
l'avez glorieusement exécuté, mais l'action salutaire et con- 
. servatrice ; dirons mieux , de conduire à changer totalement 

• la forme du gouvernement ; car il faut bien ignorer les choses 
«le ce monde pour douter des grands projets qui existent à ^ 
cet égard , malopré les protestations eouiraires ! ( Agitadon, ) 

». Ces dangers vous environnent ; ib augmentent tons les 
joaisf et la sécurité donj: on voi|^rait faire un .argument 
contre leur réalité ne prouve rien , par jamais la sécurité d'un 
eTençIe près d'un précipice n'empjKshe qu'il ne soit pour cela 
'pn péril de la vie. 

V » 11 y a des liommes qui ne sont sensibles qu'à un genre 
de danger, c'est à dire aux mouvemens populaires. Quoi- 
que souvent excusables par leurs causes, leurs effets sont 
vraiment dangereux : ils afmiblissent le respect dd aux 
noavejyies lois, au moment mém^ où e^es pnt besoin de toute 
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la forc« ét Toplnion pour s^établir; ils diftourmiit \m ft<lfiii- 

Awtral«iir$ de leur devoir joui nalier , et de ploB^ m Jaisant 
pr^doniÎDer dans les esprits i'îdéc àe la l'orcc rai* et41e de )■ 
raison ei de la loi, ils iTi^i>|Htsent fou8 ceux qui oiiif<»ndé 
•ur ct lles-ci I espoir de Itur exiMence et de \vur (ranquillité. 

» Mais ce mal c est d.îns sa racine qu'il l'tut ri»lta(juer, et 
l'expérience devrait avoir démontré que Xoxtle répression 
partielle à cet éj»ard est j)lus lâclieuie qu ulile, el qu\ n coin- 

£ rimant le res>orl elle en auj;nicnlc la rorce. 11 lanl aller 
Brdiuient à la source du luai, el toutes ces incomniodiiés 
locales cltsparaitronU Une consUtiiiîoii sage et libre , ud gea- 
irememenllo^al « iusle et fecme ; yoila Je grand , le fienl reunèd* 
' qa*il laiUe désirer, que vous demande la natien dofM voih att- 
pulezjes iméréis, et celui dont la négligences en laipi^éparant 
.de lon&s malbeua, vcmw cJpnneraii de,véi'iudilea ei d*lnttlilea 
«emords^ 

3> I^e danger réel, messieurs , encore eaclié sous le iHiàf|S 
de l'opinion, mais déjà profond el éiendu, c'est rexagéralietl 
des idées publiques, jeur divagalion et le déi'uul d'un centao 
commim , d'un intérêt naiionril qui les aliire el les unisse. 

y> Lncorc un pas, el le gouvernement ne peut plus exiëief, 
ou se coDccijii e lolalemcnl dans le pouvoir exécutif seul ; car 
je "vois ddHb l'éloignt ment le despotisme sourire à dos petita 
iuo}en», a nos petites TUes,.à uu^ petites passions, et y placer 
' sourdement le fondement .de ses espéfttneeit i 

» Ce que Ton appelle la révolniion eai fait.| l«a bodunes no 
veuleot {una ob^ir aoa ancieas despoica ; aiaia ai Ton nj prénd 
garde ils «ont prêta â 4iîa forger de nonveanx , et dont lir 
«puissance, pius récente et pins populaire, serait mille fois plaa 
.dangereuse. Tant que TespHi public n'éll pas forni^ le peuple 
.ne l'ait que changer d» maître ; mais ce oban^^ment en vérité 
ue valait pas la peine de faire une révoluiion. Les idées (réjja- 
liié et de liberté se sont répandues daus tout 1 Empire; ellea 
ont pénétre dans toutes les classes de 1 > société : les pariisana 
des aîjciens al>us ont seuls éié iitsen.sihles à ces noms si tou- 
chatis el aux doux sentimens c^u'ils r( veillent dans les âmes. 

raisoi» s'est retrouvée souî» les dt coiuhio des vieilles insli- 
tulions qui la lenaienl captive. Toui le monde s'est eniplojjé 
à coqi»acrer.un temple a la liberté ; elle est devenue le culie 
■de la;natfo^i entière; maia le» dogmes de cette religion polilî- 
que ne sont pas encore bien connus , et il est fort à eraiiid«e 
.que. déa son berceau im grand nombre de'seotea diffBreotea 
^'en obscurcisse la pureté. 

»' Je le répète donc, la révolution est fàtte; mais c'eat na« 
ci^s^^uence bien l'ansse que de dire, comme on Tenlend 
r4^lp9iié«»f9t pour inàtkhi iibarlé nWt pins ftt>ilnyr^ 
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ear. ipessienM, pour elle sevlé que je mitis; sa caiisc} 
est la seale qui puisse lue forcer à rompre le silence. ' 

s Le progrès immodéré et sans bornes de celte révola- ^ 
lion a pour but de dous rej^cer au point où nous étions, od 
dans une position plus lâcheuse encore^ c'est à dire qu'après 
avoir détruit successivement tous les ressorts du gouvtfrne^ 
nient il doit amener à une dissolution générale et à une 

* guerre intestine. Tout» mopveinent dans le 'moink' moral, 
comme dans le physique, est circulaire ; lorsqu'il se continue 
il reproduit les mêmes combinaisons, et il nous reporterait à 
celles que nous voulons éviter si nous ne parvenons î\ l'arrê- 
ter lui-même par un système solide de gouvernement. Il n'y 
a que trois états pour iijomme, l'indépendance, resclavage 
et la liberté ; ces trois états se suiteiit toujours daus le mùme 
ordre. Nous somnftes sortis de i^escUvage , et nous Jr retour^ « 
neroDs si, oUtr^^ssanl^ ta* liberté^ noio ai^ri^ons due fois 
èi rînê^tfodkilG^O/eai^l^^ cette ibnèste propriété 

qu^ilest piour toosTimage du repos, et qu'il s*allie naturelle^ 
ment avec les senti mens des peuples dégénérés; car ii favo-» 

/ rise Famour de la domination , l'ambition des uns, la paressé 
et la mollesse des autres : la liberté, au contraire, est ce milieil 
qui est peu facile à tenir, et qui exige une continuité d'efi'oris 
et (le vig ueur bien autrement dillicile qu'une rapide et conrle 
explosion de ses forces. : • 

» En rappelant ces vérités que Ton ne croie pas que je 
veuille marquer la moindre improbation sur cet enthou- 
siasme généreux qui a été partagé par toute la France, et 
qui maintenant en agite les parties) on connaît sur cela mes 

Srincipes : il fallait que tout fût purifié par la révolution ; 
fallait que le gouvernement se régénérât , que le peuple s6 ^ 
pénétrât de rainonr de la liberté « afin de devenir propre à 
connaîtrai /ê^>iMiS ^ respecter les lois qui rétablissent. 

» Tout t'est doue fait à cet égard, jusqu'aux derniers 
mens , comme il devait se passer, et je ne voudrais retrancher 
de la révolution que les cruautés inutiles qui la défigurent. 
Mais ce serait une grande et funeste erreur que de se livrer 
poui cela à des espérances sans bornes , et d'attendre un 
secours illimité des événemens ^ qui jusqu'à présent nous ont 
si heureusement servis : la position est i)ien chan«^ét^ : il 
fallait abattre , ii laut construire; il fallait poser les lonJc- 
inens, il faut terminer l'édifice ; el il n'est personne pdimi nous 
qui diras sa conscience lirait pensé que la pente des esprits , 
SI favorable à l'établissement de If liberté , ne drtait éire 
^ favorisée que jusqu'au moment oà elle cesserait de favoriser 
elle-même ks Téritables idées de. la liberté et d'un gouvcr" * 

V. . Jl« 
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nementsnge. Ce moment c^i-ïl venu? Je le pense : lool, jus- 
qu'à noire piopre lassitude , nous apprend qu'il faut terminer 
la conslilation « et laisser après ùous un ordre de choses oui ne 
puisse plus chaugcr que lorsque la volonié nationale l'aura 
expressément déterminé. 

» Cela posé , daignez me suivre dans ce court développe*' 
ment: voulez-vous attendre que Ton ait accrédité celle opi<- 
ntôn, commune à nos ennemis et à 4e prétendus patriotes» 
que voire consiitotiou^ telle que^ous Tavez décrétée» ne peut 

fias subsister? Ne voyez-vous pas cette troupe de gens sans 
nmières répétant déjà ce qu'on lui a inspiré, que la proniii re 
législaUire sera constituante, el qu'elle fera une cpusiiuiiiou 
plus conforme à la déclaration^des droits? I orsque ces idées 
auronl gagné davantage les esprits il ne sera plus lcniy)s de 
prévenir le danger; il sera venu : alors l'opinion pupulnre, 
qui a secondé vos travaux, se luuincra coulre eux i iioiie 
constitution se trouvera attaquée et par ceux qui n'ont pu j 
atteindre et par ceux qui l'ont dépassée. Quelle sera alors la 
position? Les partisans de votre ouvrage, combattant à là fois 
nos étemels ennemis et les nouveaux patriotes » tristement 
serrés contre Fautorité royale et les autres pouvoirs qu'il sera 
de mode d*atlaquer , dans l'aiiiiude que vous avez vue aux 
impartiaux» aux amis de la paix et autres, n\auront d'appui 
que la raison , de force que cette détestable el périlleuse 
ressource de laioi martiale. Eli , messieurs, la vraie loi mar- 
tiale c'est la justice et la prévoyance! L'uue prévoit ks ni.iux, 
l'autre les prévient; et lorsque la force est employée conlie 
le peuple soyez connue cei^tains que ceux qui gouvernent 
méritent des reproches , et qu'ils cherclijgnt à le punir de 
leurs propres fautes. ( Applaudis se mens. ) 

» Kendons ces idées plus sensibles ; suivons pour cela 
l'opinion publique. Gomment mesnre-t^elle votre constitu- 
tion? Comment d'abord en eonçoit'elle les deux bases» la 
liberté et l'égalité? S'est-eUe élevée à la notion juste de la 
liberté publique, de cette liberté qui est la limite des droits 
de chacun, limite posée par la justice, exprimée par la loi 
et déiéndue par la ibrce publique? Sans doute plusieurs 
rentendent ainsi; mais aux veux d'un gfrand nombre d'au- 
1res, quelquclois u»én>e dans celle tribune, elle n'a paru que 
l'expression d'uu droit personnel et absolu , sans aucune rtî- 
lalion avec nos voisins et nos concitoyens; idée qui s'allie 
nicrveillensenienl avec toutes les passions viles de l'é^oïsnie, 
de l'envie, de la bassesse, et q^ui par conséqueut iieUuit 
toutes les vertus contraires. 

» Quant à l'égalité il est clair que les fripons et les imbé- 
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ciles, dont la ligne eajfc si commoiia el si naturelle, seront 
l«nics toujours de persuader, les uns, qu*elle est l'é^'-aliié des 
forluflcs et des propriétés, les autres qu'elle est celle de la 
capaciié et des talcns; ils ont un égal pencli;nit à tout désor- 
ganiser, parce quHls sentent que le propre d'un pays constitué 
est de nieLlre à leurs places les hommes et les choses, d'af- 
fermir tous les empires légitimes, de consacrer la propriété 
el de donner de la force à la raison. . " 

« D'autres hommes, calculaiit ie taoïtTeâbiit des esprits, 
èt n'osant pas flatter directemeirt ces idées , font répandre aa 
moins que les deux principes de la liberté et de régalilé se- 
raient plus religieusement observés et pins solidement unis 
dans une forme différente de gonvernement. ' 

Ce n'est point ici nneiq^potttion ni un, iantdme, et si tous 
ae vous apercevez pas (fue vons êtes sur la route <|ai condait 
à la destruction de votre constitulion ce ne sera pas ma 
faute. En vain dira-t-on que ce projet de changement est 
ridicule ; ce n'est pas parce que des choses sont déraisonna- 
Lies qu'elles sont impossibles. On dira encore que ceux qui 
les propagent ne sont remarquables que par leur profonde 
incapacité; tout cela n'est rien contre la pente de l'opinion. 
Voici quels en seraient les premiers résultats. Les efforts vers 
ce sjsteme seraient marqneis par d*inca(calab1es malheurs : 
avant tout il faudrait noy^r dans le sang les derniers parti*- 
sans du trône ; les intrigues qui maintenant agitent et divisent 
les sociétés... s'élèveraient à la hauteur de véritables fac- 
tions qui déchireraient i'empire ; on se battrait pour un 
homme on pour un antre; et tel ^ui se dévoue au noble mé- 
tier de payer des libelles et de réduire en système la calom- 
nie serait tout à coup l'effroi et le tyran de ses concitoyens; 
enfin , aj>"rès de loti«^s et inutiles essnis, le despotisine vien- 
flrait se présenter comme un asile favorable à toutes les 
âmes épuisées, fatiguées et ne voi!;au^j)lus de bonheur que 
dans le repos! 

ji Personne ne révoq^oèj èn^llftilte là possibilité^ ces daa- 
eers; mais on les croit encore dans un avenir éloig^oë qui 
laissera toujours le témps de les pré venir, ainsi que les moyens» 
Non, croyez-en des hommes qui ont quelquefois médite uti- 
lement pour la chose publique , et qui n'ont jamais varié 
dans la route du patriotisme et de la probité; je l'affirme, 
parce que je le pense, le péril est très instant et nous 
poursuit. 

»Ne croyez pas d'abord que les idées de liberté et d'égalité 
rétrogradent jamais ; bien au contraire, elles se propagent de 
plus en plus. On peut, comme je l'ai dit, et voilà le grajid 
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secret, voilà ce qu'il faut faire, on peut les enchaîner dans 
des combinaisons heureuses ei fortes qui les retiennent et les 
conservent; il faut les rattachera un gouvernement juSte et 
ferme : sans cela elles continuent à s'écouler; elles vont 
toujours nivelant, toujours tlissolvanl, jusqu'au partage des 
terres : après avoir aplani les montagnes les plus pciiies élé- 
Talions paraissent sensibles elgénaiiles, et blessent ce niveaa 
•universel qui n^est que Tabsuraité réduite en système. Ainsi 
Ton arrivellviit â rindividnalité, cedemier terme de la progrès* 
aion , d^ou Ton pourrait recommencer la société si nos ennemis 
on notre propre courage nous permetilait de poursuivre cette 
ef&ayante carrière i 

» Je ne veu?:: , pour vous donner une preuve de la force de 
Topinion et de sa tendance déterminée , (jue vous faire obser- 
ver d'une part des hommes qui repoussaient les principes 
lorsqu'il fallait les établir,Jes exagérer maintenant qu'il faut 
les restreindre; des hommes qui ont passé sans intermédiaire 
de la pusillanimité à l'enthousiasme , parce que l'opinion est 
à ce degré du thermomètre; d'autres hommes dont les idées 
avaient été reléguées parmi les rêves de l'abbé de Saint- 
Pierre , et cela sans aucun esprit de parti', mais d'un commua 
accord , sont dcTenus importans au moment où ib sont dan* 
' gereux, après avoir été négligés lorsqu'ils étaient utiles. De 
tout cela il résulte évidemment que TAssemblée nationale 
prise en masse et l'opinion qui s'établit sont dans une mar- 
che inverse. L'Assemblée, \e le «suppose, cherche à rappro*< 
cher lesesprits vers un même point, qui est la constiluiion ; et 
cette opinion , par un mouvement contraire , tend à les en 
écarter. Dans ces circonstances quel parti faut-il prendre? 
Fixer l'opinion, ou suivre son entraînement, et courir avec 
elle à la perte de ce beau pays. [Âpplaudissemens,) 

» Je reVitre ici dans les tenues précis de la question qui 
nous occupe , de la nécessité de former promptement un 
gouvernenient solide et durable , et non pas incertain et 
changeant comme on vous le propose : c'est bien assez d'avoir 
â reoouter l'exagérsAîon que la première Assemblée mettra 
vrafsemblablëment dans ses décisions, et cet amour insensé 
de la popularité qui l'animera , et dont l'avantage insigne est , 
comme le baptême, d'effacer tous les crimes; 

» Un ibumaliste a même été jusqu'à dire : « nn mot dit à 

Sropos lève tous les doutes sur le pairiotisme d'un individu ! n 
lettons un terme à cette incroyable mobilité, 
jo Depuis qu'on nous rassasie de principes, et que le mot 
même, comme tant d'autres également be:mx, à' impartiaux, 
^Qrdre public , tend à s'uvilîr dans l'opiaion, poor^uo i ne s'est- 
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on pas avisé de penser qâe lastabilhé est aussi un principe de 

fooTernemenl? Groil-on que Tétat ordinaire d*on pays est 
état de révolution, et veut-on exposer la France, dont les 
liabiians ont déjà un caractère si mobile et si arâent<) à en 
voir arriver une tous les denx ans dans les opinions , dans les 
principes de l'administration, dans les principes de com* 
mcrce, de finance, d'im|>osîtions , dans les traités» d'alliance 
et de commerce? En vérité je ne pense pas qu'il soit pos- 
sible d'oblig;er un homme à répondre en détail à de pareilles 
pauvretés! Je necroig plus être avec des liomnies raisonnables 
et pensans, mais au milieu des ennemis les plus acharnés de 
mon pnjs. 

» Lorsqu'on possède la liberté un gouvernemenf stable 
est le plus g^rand de tous les biens; il fait le bonheur de 
tons ; il assure à tous la jouissance de leurs droits , pour la« 

Xnelle ils sont en société ; il assure la fortune publique et les 
>rlunes particulières; il Avortse les diversek transactions 
du commerce et toutes les jouissances sociales; c^cst lui qui 
procure au peuple une aisance assui ée, h\ tranquillité et la- 
mélîoratiou de son sort. Gela est bien vrai, messieurs ^ qu'eu 
général le peuple n'est pas intéressé aux systèmes qui occu- 
pent les lêies métaphysiques ; il a eu le bon esprit de s'asso- 
cier en France à la révolution ^ et de sentir qu'il valait mieux 
pour lui perdre un instant de repos, et s'assurer pour tou- 
jours une base solide et constitutionnelle de son propre bon- 
heur : mais s'il était trompé dans son espérance; si, pour sa- 
tisfaire à nos petites passions, ou pour plaire à je ne sais 
quelles têtes creuses qui regardent la liberté comme une 
ciiose toute spirituelle et fantastique , tandis que la liberté 
est un bien solide et substantiel qu'il faut toujours consi* 
dérer par ses vrais résultats , qui ne sont autre chose que le 
/ bonheur et Taisanee de tons ; si , dis-je , vous ailes enfermer 
nn principe, un germe de révolution dans votre constitution 
même; si Vous venea à former un gouvernement bizarre, 
racertain , sans liaisons et sans suite , alors , j^se vous le dire, 
prêts à rentrer au milieu de vos concitoyens, au lieu d'jr 
trouver la reconnaissance due à vos travaux, vous pourrei 
))ien y trouver une haine toujours croissante avec les maux 
individuels dont ils seront la proie; et ils vous reprocheront 
tous les malheurs qu'ils souffriront, et auxquels vous aurez 
empêché vous-mêmes d'apporter remède! Je n'achève point 
ce tableau... S'il est des hommes inaccessibles à celle sorte de 
crainte, on ne nieiapas que de tels hommes méritent le plus 
profond mépris. 

9 Que les adversaires du comité veuillent bien me dire ce. 
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que devieàt avec euxJ*ioiéréi national? Qu'est-ce qui dé- 
fend ce centre important oa il Tant transporter tant de force 
pour attirer et réunir tontes les |>arti^; ce centre où résida 

la liberté publique, ga^e et sc^utien de toutes les antres li- 
bertés? Qu'est-ce que |e vois dans ce centre? Le pouvoir 

exéciifif. 

y> Mais à son éj^ard fie deux choses Tune : ou les minis- 
tres , étant accrcdilcs par Topinion , reslcruiit en place, et 
voyant, durant le long cours de Iciu mini^ière, se renouveler 
beaucoup de législalurcs , ils seront comme Nestor chez les 
Grecs; ils auront vu beaucoup de générations d'hommes, et 

Ï>rendroDt sur chacune l'empirede l'expérience ; ils pourraient 
aire réussir aisément un sjpstème longtemps médité d*accrois- 
sement funeste du pouvoir royal : ou bien le meilleur mi- 
nistre, comme cela est plus vraisemblable, ^era culbuté par 
cette révolntiou périodique qui anra lieu tous ïei deux ans. 

» Je ne voildans tout cet arran<^emeijt ni liberté ni bonheur 
public. Au centre d*nn vaste pays hérissé d'institutions locales* 
divisé en parties organisées de manière à pouvoir facilement 
s'isoler, le maintien de la liberté exige qne l'on place une 
grande force qui unisse et contienne toutes les parties, qui 
fasse prédominer sur toii-s la volonté g^énérale , et qui protège 
les citoyens contre Tabus des pouvoirs qui pèsent immédiate- 
ment sur eux ; cette force centrale se divise en deux, le corps 
législatif et le roi. Si le corps législatif est faible l'autorité 
passera nécessairement au monarque , sans quoi la dissolu- 
tion arriverait. Or, je vous le demande , u^ieurs, existàl-il 
nn moyen plus sûr d'affiiîblir, de dégrader le corps législatif, 
que d'en exiler la capacité, les talens, les vertus pumiques , 
même l'ambition et i^mour de la gloire! C'est là au contraire 
(ju'il faudrait les réunir tous si Ton veut que la France soit 
heureuse et libre. C'est une. vite bien fausse que de craindre 
leur perpétuité lorsque tous les deux àns ils doivent rcntreff 
en lice avec la haine, la jaloasie et l'intérêt , toutes ces pas- 
sions des petits esprits que secondent la mobilité et l'incons-* 
tance nationale. 

« On ignore sûrement, ou Ton affecte d'ignorer la véri- 
table nature de notre gouvei nenienl; ce ne sont pas desétats- 
généraux périodiques que nous avons institues, mais une 
AsseniLic'e nationale permanente. Ce n'est pas pour venir de 
temps en temps voir ce qui se passe dans l'administration que 




perception d impôt, de Imance, d'acquit-^ 
lemeut et d'amortissement de la dette publique, et il faudra 
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que fions décidions qQelqaefoîs de la paix et de la g uerre , et 
des traités de commerce ; mais cela ne peut se l'aire évidem- 
ment^qae par des connaissances an tériearement acquises, ci 
par ane sorte de liaison dans un système que l'on n'aura pas 
pu puiser dans Tes affaires de son propre canfon , mais lors- 
qu'on aura exercé celles de la nation entière; sans cela nous 
ferons la guerre comme une horde de sauvages, par une 
impulsion de colère soudaine, par un sentiment qno*îe pou- 
voir exécutif fera naître quand il voudra. Daignez, messieuàs, 
oavrir les yeux sur le système assez adroit de certains hommes 
qui n'oni pris sur eux aucune responsabilité personttéDe^^car 
ce n*en est pas une qoe d*aTOÎr combattu tout ce qni est rai- 
sonnable , et d'ayoir lenn sans interruption une chaire de droit 
naturel : c'est cè sptème que Ton veut continuer encore. Si' 
par une mesure funeste, eltet de rignorance et de la corrup- 
tion d'nne législalniDe , la Fraude èst entraînée à sa perte par 
nne gnerre on par . un traiié , où aller chercher dans le fond 
de son département î'auleur exécrable d'un tel malheur, pour 
lui imprimer sur le iront les marques iueifa^^ables du mépris 
et de l'exécration publique î 

» On a dit (quelquefois, pour se divertir sans doute , que 
le roi était inutde à notre constitution. Hé l)ien, moi je vous 
- dis que si l'avis de votre comité ne passe pas c'est le corps 
législatif qui est inutile : un roi et des dépariemens, tout est 
U \ le premier pour TlntérM général, et les antres pour let- 
intérêts locaux ^ car puisque , comme je vais le dire , ils ne" 
Tiendront jamais défendre que les intérêts locaux, on peut 
bien leur épargner les.fraia du voyage. Quelle foie maligne 
vos ennemis éprouvent en tous voyant détruire ainsi votre 
propre ouvrage I C'est un genre d'oecapaiion qu'ils respec- 
tent , soyeî-en sûrs; ne redoutez d'eux aucune colère, aucun ' 
mouvement : pourraient -iU faire mieux, ou même aussi 
bien ! ' ' ■ * ' C 

n Mais si fintért't national est enitèrement oublié dans ceS 
sortes de législatures où tout se renouvellera périodiquement 
tous les deux ans, en revanche rintérét particulier de chaque 
département contre le bien public y est extrêmement bien soi- 
gné! Chaque député arrtvantici pour deux ans, chacun d'abord 
y viendra à son tour : c'est d'ailleurs un principe d'égalité : ne 
pouvant jamais être réélu , ne pouvant joUir de celte douce et . 
populaire récompense de la confiance du peuple, il n'aura ici 
que deux choses à faire; 4a première de dire du mal des 
ministres , et la seconde de faire le bien de son département; 

Cr l'tineil aura de la popularité, et par Fautre de^ place»che2 
i : ce n'est que là qu'il peut trouver le prix de ses peines ; 
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c'est le but sur lequel sont fixés ses regards, le seul qui lui 
soit présenlé pour satisfaire son ambition. 

» Ce n'est point tout, messieurs, que celte néglitjcnre qui 
résulterait de la nature des clioses, de rintérél nafioml , in- 
térêt qui rassemble cependant autour de lui' des objets bien 
importanSf puisque non seulement la guerre, non seulement 
le^ traitésde commerce, non seulement les principes généraux 
^adminisiratiou , non seulement les colonies, mais la Téri'- 
table liberté , celle qui protège cbacun avec la forcede tons el 
celle qui ne régit chacun que parla volonté de tons, tout cela 
disparaît du moment qu il n'existe pas nne antorité centrale 
mise sous la garde d'hommes qui puissent y rester attachés 
essentiellement si le peuple le trouve nécessaire à son in- 
térêt ; et qu'on ne dise point que ce débat respectif des intérêts 
locaux conduit à l'intérêt ge'néral; non, li est, comme je 
viens <le le dire, des choses 'qui appartiennent à toute la 
nalion , la guerre, la paix', les colonies, les alliances, le com- 
merce , la dette publique , etc. Qui voudra devenir votre allié , 
messieurs , qui voudra conclure avec vous des traités de com- 
merce et d'alliance, lorsque les résolations natiouales seront 
aussi doutenseSf aussi variables ? 

n Vous avez dû remarquer plusieurs fois dans cette Assem- 
blée combien ce mot principe est devenu commun; Il se prête 
à toutes les passions , a touleslessituattons.Les mêmes hommes 
qui ont soutenu lors du maro d'argent, que \t n'ai point sou- 
tenu, que l'on blessait la souveraineté du peuple, qu'ils font 
' sonner si haut tons les. jours, le dépouillent de cette même sou- 
veraineté lorsqu'ils en ont besoin pour leur système : à la vé- 
rité ils soutiennent que c'est pour son plus grand bien ; niai^ 
ils n'ont pas même le mérite de cette invention; le despotisme 
• n'a jamais dit autre chose : voyez les anciennes lois; on avait 
des lefiKCsde cachet pour le bien des familles; la presse était 
gênée pour le bien et le repos des citoyens; les manufactures 
étaient gênées pour le^ien du commerce... On pourrait 
pousser plus loin cette énnmération. 
. » Cessez d'insulter le peuple en le dépouillant, car il ces- 
, sera de croire à votre prétendu dévouement à ses intérêts ; 
laissez aux citoyens le libre exercice d'une faculté dont il est 
i la fois el le fuge et Tobjet; ne le ]^rivez pas du droit d'infiuep 
sur ses députés et de pouvoir leur retirer on continuer sa 
confiance à son gré ! On n'est libre dansun cboix qœ lorsqu'on 
a la faculté de dire oui ou non , d'oter ou d'accorder ; si le 
peuple ne peut que refuser sans accoi der, il n'a pas de vraie 
liberté. Rousseau y dit que dans un gouvernement représen- 
^liii |e peuj^U u'éifiii ]ibfe qu't^n jour ^ avec {4 coustituliou 



Digitized by Google 



( ) 

qu'on vous propose il ne le sera pas un moment. Que désire le 
peuple lorsqu'il exerce le droit d'élire? Connaître à fond ceux 
qu'il doit choisir : c'est toujours de n'avoir pas bien su ce 
qu'étaient ceux c\\i'i\ a Moni?nés dont il se plaini ; et Von ose 
TOUS j)roposer de lui enlever le droit de nommer les seuls 
qu'il paisse vraiment connaître, ceux dout il a pu juger les 
actions et la conduite! 

'» Il me semble înatîle de répondre k ceux ont pré- 
tendu que la dissototioD de FAssemblée par le roi devait être 
liée à la réélîgibililé ; cela n'j a aucune espèce de rapport'» 
je ne crois pas que la dissolution de l'Assemblée par le roi , 
mfffiin excellent en Angleterre, poisse s'appliquer ici, oà il 
serait superflu à cause ou renouvellement tous les deux ans; 
où il serait impraticable à cause des distances; où enun la 
vacillation de l'opinion le rendrait lou'^temps dang-ereux. Le 
moment où celle question de la dissolulion s*appliquait est 
passé; c'était lorsque vous avez décrété que le corps léo;^isla(if 
pourrait déclarer au roi que les ministres n'ont pas la condancc 
de la nation : tout le monde sait qu'en Angleterre en pareille 
circonstance le roi en appelle souvent au peuple, et qu'il con* 
naît par là si la légfîslatare lai a exprimé le féritable vœa de 
la nation , et si la nation it'a pas sur les ministres une opinion 

ÎAva favontble que celle de la légistatnre ; Toilà Fépoque où 
'on derait appuqner cette idée $ poar la question actuelle 
elle nV a aucun rapport. 

» V^nt à la relation qu'on a voulu établir entre cette 
question et le veto , cela me paraît absurde : le veto a pour 
ohjei de consulter la nation sur rin décret rtndu par ses dé- 
putés ; mais le peuple exprime évidemment de même, et il 
exprime beaucoup mieux son adhésion ou son refus en nom- 
matu on en ne nommatit pas les mêmes députés; il est impos- 
sible de supposer que parce que le peuj)le sera forcé de 
nommer d'autres députés il e2q>rime mieux son opinion sur 
un décret que lorsqu'il « le cnoiz de les nommer ou de ne 
les pas renommer , d'après TopinloQ ciQ*il a de la:loi frappée 
da veto : dès lorsTappel au peuple, Pappel si précieux que 
la nation i donné au roi par le veto , cet appel aenent signi-^ 
ficatif , et utile a la liberté publique ; dans Taatre système ti 
ne me paratr servir a rien da tout. 

» Une grande partie de ces idées , messieors, appartien- 
nent au travail que nous devons méditer tous sur la révision ; 
mais avant de m'y livrer il m'a paru nécessaire de savoir si 
nous aurions ou non un gouvernement; car on ne doit tenter, 
mêm e pour son pays, qnc ce qui est possible, et c'est dans cette 
quesîion que réside celle de savoir si yous aurez ou si ?oi)S 
^'aurez pas uo gouverneraeu.t. 
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» Je ctow que l'opinion qui û prévaitt Mer, et <jne \e me 
fais gloire de n*aTOir pas paria^^ée , sur la réclisibiiité des 
membres de TAsseoiblee acluelfe^a du moins cet avantage 
qu'en épurant la question actuelle, et la dcgageani de touie 
personnalité , on ne risquera point de méconnaître rintérét 
puiilic , ou Fou saura qu'on le sacriCe à des passions parti- 
culières. 

» Je conclus à ce que Von ne dépouille pas le peuple 
de son droit inaliénable de choisir ses disputés comme il lui 
plail. » ( f^ijs applaudisscmtns.) 

La ntajorité avait apporté dans cette discussion le même 
esprit qui avait prévala la veille : d'abord elle accorda peu 
d^ faveur à M. Thonret , qui ouvrit la discussion en rap- 
pelant' Pavis du comité; ensuite elle donna des marques 

aapprobation aox argumens présentés par M. Péiionconlre 
]esystémedelarééleciionimmédiate:ccj>endant M. Duport ' 
parvint à l'ébranler; son discours proplietique, écouté dans 
le silence du recueillement , applaudi avec transport, laissa 

l'Assemblée incertaine. Si dans ce moment la discussion eût 
été fermée, ainsi que le demandaient plusieurs membres, 
Fopinion du comité réunissait les suffrages; mais les nom- 
breux opposons se raffermirent bientôt : M. Duzot s'em- 
pressa de développper et soutint avec succès la motiou de 
M. Tétion j après lui M. Rewbel défendit le système op- 
posé, cl rAssi inldce, en levant immédiatement la séance , 
se retrouva daus sa disposition première. ^ • 

Le lendemâûo la discussion lut rouverte par MM. Jjarc- 
veillère-Lépeau et Liancourt ; le premier conclut contre el 
le second pour larééligibîlitésnccessive. L'orateur qui avait 
triomphé le 1 6 reparut ensuite à la tribune. 

Discours de M% Robespierre* (Séance du è$ mai 1791*) 

« Messieurs, tout prouve l'importance de la question que 
vousagilcz, tout jusqu'à la manière dont on a délendu le 
système de la réélection. Quelles qu'aient été les circons- 
tances qui ont précédé et accompaj^ne celle discussion , je ne 
veux voir, je ne veux examiner (|ue les prirjcipes de l'iolérêt 
général, qui doit être la rè^le de voire décision. 

9 Quel est le principe, quel est le but des lois a faire sur 
les éleclions ? L'intérêt ou peuple. Partout ou le peuple 
n'exerce pas son autorité et ne manifeste pas sa volonté par 
lui-même, mais par des représenians, si le corps représentatif 
n'est pas pur et presque ideniifié avec le peuple la liberté est 
anéantie. Le grand principe du gouvernement représentatii', 

ï 
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l'objet essentiel des lois doit être d'assurer la pureté des 
élections et l'incorpnplibilité des reprcsenlans. Si la rééligi- 
Lililé va à ce but elle est bonne; si elle s'en éloigne elle est 
mauvaise. Je ne sais si c'est sérieusement que les partisans de 
la réélection ont prétendo que le système conimre bleasaiila 
liberté du peuple : toate entrave mise à la liberté des 6boix, 
dès qu'elle est inutile, est injotte; â plus lopte raison si elle 
est nuisible ou dangerensé : mais toitte règle qoi tend à dé-^ 
fendre le peapie contre la brigue, contre les malheurs des 
mauvais choix ,'CODtre la corruption de ses représentans, est 
juste et nécessaire. Voilà, cerne semble , les vrais principes 
de celte question. 

» Vous avez cru me mettre en coniradiclion avec moi-même 
en observant que j'avais manileslé une opinion conlraire à la 
condition prescrite par le décret du marc d'argent; et cet 
exemple même est la preuve la plus sensible de la vérité de la 
doctrine que j'expose ici. Si plusieurs ont adopté une opinion 
contraire an décret dn marc d'aroent , c^est parce qu'ils le 
regardaient comme une de ces règles fausses qui offensent la 
liberté au lieu de la maintenir; c'est parce qu'ils pensaient 

3ue la richesse y pouvait pas être la mesure ni du mérite ni 
es droits des nommes ; c'est qu'ils ne trouvaient aucun 
danger abaisser toniber le choix cles électeurs sur des hommes 
qui , ne pouvant sobjo^er les suffrages par les ressources Ae 
l'opulence, rte les auraient obtenus qu'à force de vertus; c'est 
parce que , loin de iavorjser la brigue, la concurrence des 
citoyens qui ne payaient point (Mte contribution ne favo- 
l isail que le mérite. Mais de câ que je croirais que le décret 
da marc d'argent n'est pas uiile s'en suit-il quélf^ blâme- 
rais ceux qui repoussent les hommes flétris, ceux qui délen- 
dentla rééleelion 'des membres des corps administratifs? 

» Mais si , lorsque réellement les principes de la liberté 
étaient a 1 1 a ^^u es , v ous aviez mon iré beaucoup moins de dispo* 
aitions à vous alarmer; si ce même décret 4^ marc d'argent 
avait obtenu voire sufirage , n'est-ce pas moi qui pourrais 
dire que vous êtes en contradiction avec vous-mêmes, et qui 
aurais le droit de m'étonner que les excès de votre zèle datent 
précisément du moment où il était question d'assurer à des 
représenians , et même sans aucune exceplion, la perspective 
d'une rééleclion éternelle 

» Laissez donc celte extrême délicatesse de princij)es, et 
examinons sans pariialiié le véritable point de la question , 
^ui consiste à savoir si la rééligibible c^l propre ou non 
a assurer au peuple de bons représentans : c'est d'après 
les vices des nommes qu'il faut en calculer les efiets. 
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car ce n*esi que contre ces vices qac les lots soot faites. Or 
]*expérieDce a toujours prouvé cia*aifllgl les peuples sont 
îndolens ou faciles à tromper, autant ceaz qui les gouver- 
nent sont lialiiles et actife pour étendre leur pouvoir et oppri- 
mer ]alil>ené publique : c'est cette double cause qui a fait 
que les magistratures électives sont devenues perpétuelles et 
ensuite héréditaires; c'est l'histoire de tous les siècles qui a 
prouvé qu'une loi prohibitive de la réélection est le plus sûr 
moyen de conserver la liberté. Parlez-vous d'un corps de 
représentans destinés à faire des lois, à être les interprètes 
de la volonté générale? La nature même de leurs ibnclions 
les rappelle impérieusement dans la classe des simples cilojens. 
fie faut-il pas en effet qu'ils se trouvent dans la situation 
qui confona le plus leur intérêt et leur Tceu personnel avec 
celui du peuple? Or pour cela il fai^t que souvent ils rede- 
viennent peuple eux-mêmes. Mettes-voDS à la place des sim- 
ples citoyens, et dites de qui. vous aimeriez mieux: recevoir, 
des lois 9 ou de celui qui est sûr de n^étre bientôt plus qu'un 
citoyen, ou de celui qui tient encore à son pouvoir par l'es- 
pérance de le perpétuer î { Jpplaudissemens.) 

» Vous dites f|ue le corps législatif sera trop faible pour 
résister à la Ifucc du pouvoir exéculil si tous ses membres 
sont renouvelés tous les deux ans... Mais à quoi lient donc la 
véritable force du corps léj^islalif ? Est-ce à la puissance , au 
crédit , à riiuporlnnce de tels ou tels individus ? Non : c'est à 
la coDStitation sur lai^uell^l est fondé} c*est à la puissance, 
à la volonté de la nation ^*il représente et qui le reg^arde 
lui-même comme le bonlevarl nécessaire de la liberté pu- 
bL'que. Ci^ez-votts que la nation consentira encore à repren- 
dre ses premières chaînes , et h voir le despotisme ministériel 
se relever seul sur les débris des anciennes corporations, on- 
ces corporations elles-mêmes renaître de leurs propres cen- 
tlres? Si telle est sa volonté vos efforts sont superflus ; mais 
s'il est évident aux yeux de tout homme raisonnable que sa 
volonté est différente , n'est-il pas ridicule de croire que le 
pouvoir de ses représentans disparaîtra devant le pouvoir exé- 
cutif si tel individu cède sa place à un autre représentant 
qu'elle aura choisi? Lapouvoir du coj ps législatif est immense 

Î>ar sa nature méme^ il est assuré par sa permanence , par lu 
acuité de s'assembler sans convocation , par la loi qui refu- 
sera au roi ie pouvoir de le dissoudre. Le«respect , Tûmour 
qu^inspireroot les collectious d^bommes qui le composeront, 
sqecessivement dépendirent des vertus, de la justice de ces 
hommes ; or croyez-vous qu*ils seront plus incorruptibles soua 
la loi de la rééligibilîté que vous celle qui la proscrira ? 
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» Je croîs qu'il est facile de prouver le contraire. C'est 
dans voire système que le corps législatif sera trop faible pour 
résister non pas à la force au pouvoir exécutif, mais à ses^' 
caresses et à ses scductious; car dés le moinent où il sera^. ' 
assis sur les bases de la constitution ce n'est pa#à le détruire 
^que le pouvoir exécutif s'appliquera , mais a le corrompre; 
et ce qui sera à craindre ce n'est pas qu'il soit tro|^ faible 
conlre la puissance executive , c'est qu'il soit trop fort contre 
la liberlé*des citoyens. Or comparez les moyens de corrup- 
• tîon dans le cas de la réélig;ibilitc avec ceux qu'il peut épuiser 
dans le système contraire : nVst-il pas clair que le gouver- 
nement aurait bien moins d'intérêt à corrompre des hommes 
dont la retraite romprait la trame qu'il aurait ourdie de con- 
cert avec eux ronlre la liberté de la nation; qu'il faudrait la 
renouer périodiquement avec de nouveaux obstacles et de 
nouveaux frais sans être jamais sûr de recueillir dans une 
Assemblée nouvelle ce qu'il aurait semé dans la précédente ? 
Au contraire, voyez-le aux prises pour ainsi dire avec des re- 
présentans rcéligibles ; il s'attachera à ceux qui par leur élo- 
quence et par leur adresse exerceront plus d'influence sur 
l Assemblée législative ; ils feront servir au succès de ses pré- 
tentions la réputation même de popularité qu'ils auront eu 
soin d'acquérir , et quand il les aura aidés de son pouvoir 
pour les faire réélire à la législature suivante ils achèveront 
alors de lui rendre les plus signalés services. Mais vous ne 
comprenez pas, dites-vous, comment le pouvoir exécutif 

Ï>ôurrait concevoir l'idée de séduire des membres du corps 
égislatif depuis qu'il ne peut plus les appeler au ministère... 
Je rougirais de vous rappeler qu'il existaji^utres moyens de 
corruption ; mais je pourrais au moins d^^kder si ces places 
que l'on ne peut obtenir pour soi on ne pew pas les détourner 
sur ses amis, sur ses proches, sur son père , sur son fils; si le 
crédit d'un ministre est entièrement inutile; s'il est impossible 
que des membres du corps législatif régnent en eftet sous 
son nom, et qu'ils fassent avec lui une espèce d'échange de 
leur crédit et de leur pouvoir; je pourrais dire même que ce 
serait déjà um grand avantage que celui d'être porté à la lé- 
gislature par le parti et par l'influence que le pouvoir exécutif 
peut avoir dans les assemblées électorales : il est vrai que vous 
supposez toujours que ceux qui seront réélus seront tou- 
jours les plus zélés et les plus sincères défenseurs de la patrie. 
Vous oubliez donc que vous avez dit vous-mêmes qu'un mot 
dit à propos lève tous les doutes sur le patriotisme d'un homme? 
Vous croyez à l'impuissance de l'intrigue et du charlata- 
nisme! Vous croy*ez au discernement parfait, à l'impartialité 



( 28t> ) 

al)?olnc clo ceux fpii clioisiront pour le peuple î Vous ignorez 
c|u il existe un art de s'abandonner loujours au cours de Vo- 
pînion du moment en évitant soigneusement de la heurter 
pour servir le peuple, et que dans celle arène l'intrigant 
souple et ambitieux lutte souvent avec avantage contre le ci- 
lojen modeste ei incorrnptîbie ! Mais c'est ici que ïe parallèle 
dnreprésentaDt rcéiigibleet décelai <}ai ne l^t pas tourne 
entièitaent contre votre sptème. Sttivez-ieaJ'an et Faatre 
dans le cours de leur carrière : le premier, sëauit^ar Tespé' 
rancc de prolonger la durée do son pouvoir, partage sa 80lli-> 
citude entre ce soin et celui de la chose publique ; à mesure 
surloul qu'il approche de la fin de sa carrière il s'occupe 
avec plus d'ardeur des moyens de U recommencer ; il son^^era 
plus à son canton qu à sa patrie , à lui-même qu'à ses corn- 
mcllans; parmi ceux-ci il caressera, il défendra avec plus de 
zèle ceux qui pourront seconder avec plus de succès sou 
projet lavori; il se gardera bien de proléger un citoyen obscur 
et malheureux contre un homme puissant et accrédité dans sa 
contréè, surloul si cet acie de justice n'était pas de nature à 
produire un éclat favorable à son ambition. Représentez*vous 
une Assemblée tout entière dans çette situation ; les repré- 
sentans du peuple détournés du ^and objet de leur mission , 
changés en autant de rivaux , divisés par la jaloa^e, par l'in- 
trigue; occupés presque uniquement â se supplanter, à se 
décrier les uns les autres dans l'opinion de leurs concitoyens: 
reconnaissez-vous là des législateurs, des dépositaires du bon- 
heur du peuple? Qufllesera l'influence de ces brig;ues hoh 
teuses? Elles dépraveront les mceurs publiques en même temps 
qu'elles dégrade^^t la majesté des lois. 

» Quel respec^Bpeuple aurait-il pour des législateurs qui 
lui donneraient TrexciJi{)le des vices mêmes qu'ils doivent 
réprimer! Supposez au contraire que les législateurs soient 
mis à l'abri de ces tentations par la loi qur met obstacle à la 
réélîgibililé: ils ne doivent avoir naturellement d'aùtre pensée 
que celle du bien public; le poutoiir exécutif a moins d'in» 
lerét de les séduire , parce qu'ils ne peuvent pa» lui vendre 
un système de perfidies; gradué et prolongé dans une autre 
législalurc ; leur prévârîcàtion serait d'autant plus odieu>e 
«ju'elle serait plus brnsqué^À^plns précipitée; ie véritable 
objet de leur ambition , dé^çi^^é par la durée même de lenr 
mission , est <lc la mettre à profit pour leur gloire, pour mé- 
riter l'estime et Ja reconnaissance de la nation dans le sein de 
laquelle ils sont sûrs de retourner. Je m'étonne donc de J'ex- 
trème prévention que l'un des préopinans surtout, M. Duport, 
a marquée pour une IégislaU|re dçnt les diembres ue pour- 
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rairnl poiiU être réélus, quand il a proiionfM' qu'ils n'emploie- 
raient leur temps qu'à deux choses, à méillre des minisires 
et à plaider la eause de leurs déparferrieiis contre l'iulcrct 
génei al de la naliou. (^)iianl aux iiilcrêls du déparleruent, j'ai 
déjà prouvé que cci inconvénient, et niême un inconvénient 
plus grave, n existait que dans le ^stème opposé : ^uant aux 
iDiDistres, s'ils en médisaient cela |»roiiveraif an moins qu'ils 
ne leor seraient point asservis; et c'est beaucoup. D'ailleurs, . 
quoique nous soyons nons*mêtnes enlacliés de ce ▼fce capittl 
par le décret de lundi, je suis persnadé^ue nous emploie- 
rons noire temps à quelque chose de mieux qu'à médire des 
ministres sans nécessité i et à parler uniquement des affaires 
de nos départemens; et je suis convaincu an surplus que ce 
décret, quoi qu'on puisse dire, n'a pas ailkibli l'estime de la 
nation pour ses représcnlans actuels. 

» On a (ait une autre objection qui ne me palWl pas plus 
raisonnable, lorqu'on a dit que sans l'espoir de la reéligibi- 
lité on ne trouverait pas dans les vingt-cinq niillions d'hommes 

2iii peuplent la France des hommes dignes de la lé<pslature. 
!e qui me parait évident c'est que s'opposer à la réélection 
est le véritable moyen de bien composer la législature. Quel 
est le motif qui doit appeler, qui penl appeler un citoyen 
vertueux a désirer ou à accepter cet honneur, le plus grand" 
de.ceuz que la nation française puisse accorder à ses citoyens? 
Sont-ce les richesses, le désir de dominer et Tamour du pou* 
voir? Non : je n'en connais que deux : le désir de servir la 
patrie; le second , qui est naturellement uni à celui-là, c'est * 
l'amour de la véritable gloire, celle qui consiste non dans 
l'éclat des dignités ni dans le faste d'une grande fortune, mais 
dans le bonheur de mériter l'amour de ses semblables par des 
talens et des vertus : or je dis que deux années de travaux 
aussi brillaus qu'utiles sur leplus graiid théâtre où les lalens et 
les vertus piii»Miïii^iM|H^ pour satisfaire ce 

genre .d'ambition ; quaM^'éé^w^bl^-lk|^^ à profit on 
peut retourner avec quelque plaisir dans je sétn de sa famille 
•t souffrir avec patience cet intervalle de deux ans, qui peut 
paraître une situation violente à un ambitieux, mais qut est 
nécessaire à l'homme le plus éclairé pour méditer sur les 
principes de la législation avec plus de profondeur qu'on ne ■ 
peut le l'aire au nnlieu du tourbillon des aftaires, et surfout 
pour reprendre ce goiU de l'égalité que Ton perd aisément 
dans les <^;^randes places. INc me parlez pas de pur civisme et 
de perleclion idéale, et ne calomniez pas la nature iiumaine 
pour avoir un prétexte de repousser ces principes : je vous 
assure que ces seutimens sont plus naturels que vous ne croyci , 
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je connais plus d'un bomme cm'i pense aiusi j j'co ai sons met 
jeux , et Vœil dn public en découvrirait davantage si Télat 
ancien de notre gqavemement.a?aitpermiaqi}*nn pins grand 
noniEre d'bommes acquit ou l'habitude on Taudace de U pa- 
role : mais laissez se répandre les principes da droit public et 
sVtâblir la nonvene constitotton , et voos verrez naître une 
fouie d*boinmes qui développeront un caractère et des talens* 
Croyez, croyez dès à présent qu'il existe dans chaque centrée 
de rempli e des pères de famille qui viendronl volontiers rem- 
plir le Biinisière de législateurs pour assurer à leurs enlans 
des mœurs, une patrit-, le bonlieur et la liberté; des citoyens 
qui se dévoueronl volontiers pendant deux aus au bonheur 
de servir leurs eoneiioyens et de secourir les opprimés ; et si 
vous avez tant de peine a croire à la vertu, croyez du moins 
à ran»our-j)j opie , c royez cjue chez une nation qui n^cst pas 
tout à laip^tuimie et abrutie un g^rsnd nombre d'bommes, 
un trop grand nombre peut-être , sera naturellemeiit jaloux 
d'obtenir le prix le plus glorieux de la confiance |nibliq«e« 
Toulez-vous me parler de ces bommes qu'une ambition vile 
et insensée dévore , qui n'estiment rien que la richesse et For-» 
gueilrdu pouvoir;, de ces bommes aue le génie de Tintrigue 
pousse dans une carrière que le seul ocnie de l'humanilé de» 
vraît ouvrir? Voulez-vous me dire qu ils luiront la législature 
si l'appât de la réélection ne les y attire? Tant mieux ; ils ne 
troubleroi»t pas le bonheur public par leurs intrigues, et la 
vertu modeste recevra le prix qu'ils lui auraient enlevé. 
Voulez-vous faire des fondions du législateur un état lucra- 
tif, un vil métier? Non? Dispensez-vous donc du détail de 
toutes ces petites convenances personnelles, de lous ces mé- 
prisables calculs qui contraiteiii avec la grandeur d^une si 
saiiMe mission. 

9 Faut^il dissiper encore une autre crainte? Vous eraig^e^i 
que si l'on ne conserve pas des membres de cbaque légisia**' 
turc les autres n'aient pas les lumières nécessaires p^Nirlrem-* 
plir leurs fonctions. , ■ 

Je pourrais observer que cet argument banal, cotliae 
ceux que j'ai déjà réfutés, s'appliquait â la disposition qui 
écarte les membres de l'Assemblée nationale actuelle de la 
législature prochaine, et que TAssemblée la rejeté, quoi qu'on 
ait dit, avec une profonde sagesse : son moindre délant est de 

I)résenter les fonctions du législateur < omme on présentait 
a finance lorsqu'elle était couverte d'un voile mystérieux. 
Quoi! lorsque étranoers pour ia ]^»luparl à ces occu|)ations 
VOUS avez suffi à des travaux si immenses , si compliqués ; 
quand voua avez pensé que lu législa^e , qoi après Ton» 
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devait être la pins snrchargce d'affaires, pouvait se passer de 
voire secours, et être enlièreinent composée de nouveaux 
individus, vous croiriez que les législatures suivantes auront 
besoin de transmettre à celles qui viendront après elles des 
guides, des JNeslors politiques, dans le temps où toutes les 
•pariiesdu g;ouvern(jment seront plus simplifiées et plus solide- 
ment affermies! Non : la législation tient bien plus à des prin-^ 
cipes qu'à la routine 5 toutes les lois importantes sont toujours 
devancées par l'opinion pubfîque, provoquées par un besoin 
présent ou parla nécessite de réformer des abus dont on a long- 
temps gémi. On a voulu fixer votre attention sur de certains 
détails de finance, d'administration , comme si les législatures, 
par le cours naturel des choses , ne devaient pas voir dans leur 
sein des ho^nmesinslrui'siians l'administration, dans la fmance, 
et présenter une diversité infinie de connaissances, de talens 
en tout genre. Je conclurai plutôt de tout ce qu'on a dit à 
cet égard qu'il n'est pas bon qu'il reste des membres de l'an- 
cienne ; car s'ils étaient présumés d'avance nécessaires à cer- 
taines parties qui licunenl à l'administration, ils se perpétue- 
raient dans les mêmes emplois ;'fes autres membres se dis- 
penseraient de s'en instruire; et l'esprit particulier, l'intérêt 
individuel seraient substitués aux lumières, au vœu général 
de l'Assemblée représentative. Ce qui m'étonne surtout c'est 
que ceux qui veulent nous inspirer ces terreurs aient oublié 
de faire une observation bien simple, qui les en eut eux- 
mêmes préservés ; comment croire en ell'el à cette effroyable 
pénurie d'hommes éclairés, puisqu'après chaque législature 
on pourra choisir les«nembres de celles ^ui l'auront précé- 
dée? Les partisans les plus zélés de la réélection peuvent se 
rassurer; s'ils se croyaient absolument nécessaires au salut 
public, dans deux ans ils pourront être les ornemens et les 
oracles de la législalure qui suivra immédiatement la pro- 
chaine. ( Applaudissemcns, ) ?*> 

» Comment concevoir après cela ces cris éternels que nous 
entendons retentir depuis plusieurs jours : c'en est fait de la 
constitution ! da libert^ est perdue! Il est vrai que ces décla- 
mations portaient principalement sur le décret qui concerne 
l'Assemblée actuelle ; il est vrai que tous ces discours étaient 
faits et préparés avant ce décret, et qu'ils étaient destinés à 

Î)rouver aussi que nous devions être réélus, et je ne sais si 
'on trouve un secret plaisir à le censurer en discutant une 
question liée aux principes qui l'ont dicté ; mais ce que je sais 
bien c'est qu'il est permis de s'étonner de ce que ces per- 
sonnes n'ont commencé à nous effrayer sur les dangers de la 
patrie que le jour où l'Assemblée natiouale a donné ce grand 
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exemple cle sagesse et de magnanimité. Pour moi, indépendam* 
ment de toutes les raisons que j'ai déduites et que je pourrais 




ministère : tout est perdu! la liberté du peuple est violée ! la 
coiistituuon est détruite î Je me rassure , dis-je , parce que ]e 
crois que la France pe^t subsister (juoique quelques-uns 
d'entre nous ne soient ni léçisllteurs ni mmistres ; je ne crois 
pas que l'ordre social soit desorganisé , comme on l'a dit, pré- 
cisément parce que l'incorruptibilité des représenlans du 
peuple sera garantie par des lois sages. Ce n'est pas que je ne 
puisse concevoir aussi de certaines alarmes d'un autre genre; 
l'oserais même dire que tel discours véhément { celui de 
M Duport) dont l'impession l'ut ordonnée hier est lui- 
même un danger, ou du moins en présage quelqu'un. A Dieu 
ne plaise que ce qui n'est point relatil à 1 intérêt public soit 
ici l'objetd'une de mes pensées! Aussi suis-je bien loin de juger 
sévèrement cette lon^e mercuriale prononcée contre l'As- 
semblée nationale le lendAnain du jour où elle a rendu un 
décret qui l'honore, et tous ces anathèmes lances du haut de la 
tribune contre toute doctrine qui n'est pas Celle du profes- 
seur : mais sien même temps qu'on prévoit, qu'on annonce 
des troubles prochains ; en même temps que Ton en voit les 
causes dans cette lutte continuelle des factions diverses et 
dans d'autres circonstances que l'on connaît très bien , on s'é- 
tudiait à les attribuer d'avance à l'Assemblée nationale , au 
décret qu'elle vient de rendre, on oiierchait d'avance à se 
mettre a part , ne me serait-il pas permis de m'atfliger d'une 
telle conduite et d'être trop convaincu de ce que l'on aurait 
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queTobjet de ia discussion , et j'en ai dit assez pour prouver 
que ai les dangers de la pairie étaient mis une fois à l'ordre 
<iu jour j'aurais aussi beaucoup de chq|es à dire. Au- reste le 
remède contre ces dangers , de quelque part qu'ils viennent , 
x'esl votre prévoyance , votre sagesse , votre fermeté. Dans 
tous les cas nous saurons consommer s'il le faut le sacrihce 
que nous avons plus d'une fois offert à la patrie : nous pas- 
serons^ les cabales des ennemis de la patrie passeront^ les 
bonnes lois , le peuple , la liberté resteront!... [f^i/s applau- 
dissemens. ) Maintenant il s'a<;it de porter une loi qui doit 
influer sur le bonheur des temps qui nous suivront: j'ai prouve 
.qu'elle était nécessaire à la liberté ; j'aur^ pu me contenter 
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d'observer (|ue les mêmes principes qui ont nécessilé voire 
décret relaiiF à l'Assemblée aciuclie s'appliquenl à touii^i; les 
Assemblées Icgislaiives. Ce ii'esi qu'une laisun de convenance 
très impérieuse, très morale, qui m'a déierminé à provoqu^ 
préliminairemenl le premier décret ; du moins je ne IVusSe 
limais proposé si j'avais pensé qu'il lût contraire aux prin- 
ci|)es généraux de Tintérèl public : il imp4)rk; que ceux qui 
•s'opposaient à ce même décret ne vous uietlent pas en ron- 
tradiciion avec vous-mêmes, et ne prennent pas le droit de 
présenter comme un acte de désintéressement ou Je généro- 
sité ce qui est un acte de raison, de sagesse et dezùle pour le 
bien public. Au reste je dois ajouter une tlernière obser- 
3tration ; c'est qdÉtce même décret et les principes uue j'ai dé- 
TCioppes militent contre toute réélection inimudiale d une 
lét;islalure à Vautre : ce qui me porte à iaire cetie observation 
c'est que je sais que l'on proposera de réélire au moins pour 
une législature, parce que pour peu que les opiuiuu.s soient 
partagées on se laisse facilement entraîner à ces ternies moyens 
qui participent presque toujours des iuronvéniens des deux 
termes opposés. ^ 

, « Je demande que les membres des Assemblées législativea 
ne puissent être réélus qu'après l'iotervalle d'une ié^^isla-c 
ture. a . Av. I -xLiCt »M.vtiWi.^ it<< tt''4.. 

, Des applaudissemens avaient souvent interrompu ce dis»^ 
cours; ils recommencent, et vont jusqu'à l'eiuiu>usi|i.>me ; 
et celte fois encore la majorité du coté droit siixiii à celle 
du côté gauche pour applaudir Torateur. Al. Cbapelier le 
remplace à la tribune; dans UJie opinion ioftetiicnt pro- 
noncée, et qui exci];e de fréquens murmures^ ï\ démoU'^ 
tre les avantages de la réélection immédiat». < ^fl i'erme 
la discussion. M. 3arrère propose une rédaction qui lui. 
« parait coQcilier tous les mtérêta, celui de la ii;iité da 
n gouvernement et celui d'empêcher les JDConyéniens d'uua 
» réélection trop longue. La voici : les mejnbres d'une 
» législature pourront être réélus à celle qui suivra ; mais 
» ils ne pourront être continués ensuite qu'après Vinler- 
» valle d une législature. » Cette réduction est appuyée par 
un grand nombre de membres; d'auires votent pour la 
moliou de M. Pétioa; plusieurs récian^ent laveur du 
comité. Le président met aux voix les différentes proposi- 
tions, et le résultat de l'épreuve semble annoncer que la 
priorité, rel'usée au comité, est accordée à M. t^arrèi^i 
' Une longue agitation se manifeste daijis l'Assemblée; loiiies 
les y.oix se ç^^fond^ot : Chapelier .ia^ç^ue l!app^ 
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'MhMBal; « il fimi , dit-il , que la Prince coimaissé cmut 
» » <fui, en volaDt contre )a récligibilité, veolent point 
' ' » de gouvernement. » M* Robespierre rcpltqoe; lésera- 
Wtenrs se font des attaques personnelles. M. Thouret cli£rclie 
à ramener les esprits à Pavb da.comité ; il parle au milieu 
des nrormures. M. Cazalès, qui avait* voté pour le décret 

• du i6, demande la parole pour prouver que ce décret, 
qu'il regarde comme très Bon , ne préjnj^e rien sur lal* 
seconde question, et il s'engage à prouver la nécessite de 
la rééligibililé indéfinie : M. JVlontlosier et plusieurs autres 

■ membres du côte droit, restés fidèles à l'eniicre application 

• du système de MM. Robespierre, Pétioa et Buzot, sop- 

• posent à ce que la parole soll accordée Itof. Cazalès, et 
V s'appuient sur ce que la discussion a été déclarée fermée; 

' mais l'Assemblée , consultée, décide qu'il sera entendu. 

Disemtrs de M* Cazalès» {S^nce du i8 mai 1791*) 

• « » 

* . « Messieurs , vous avez décrété que les membres de FAssèm* 

Liée nationale ne seraient pas éligibles pour la législature pro- 
chaine : ce décret, conromie au principe de la souveraineté 
du peuple, tant de lois invoquée dans cette Assemblée; ce 
décret, merveilleusement approprié aux circonstances qui 
nous environnent, n'a pas préjugé l'imporlaule question qui 
vous est soumise. 

a L'Assemblée nationale diffère trop essentiellement des 
législatures qui la suivront, et par la nature de ses fonctions, 
#t par le titre de son existence , et par les circonstances dans 
'les^pieJks lelle s'est trouvée, pour qne l'organisation de ces 
législatures puisse éire réglée d'après les mêmes principes. 

» Vous venez de donner une nouvelle constitution a l'£m* 
pire français^ et c'eAt été étrangement méconnaître la sou« 
veraineté du peuple qne de ne pas lui demander la ratifi- 
cation des lois constituttonnelies auxquelles il doit obéir. 
.( Quelques murmure.^. ) 

» Des hommes de bonne foi, des amis de la vérité ne pou- 
-vaient pas reconnaître dans des adhésions partielles et isolées, 
dans des adhésions que le parti dominant est toujours sûr 
d'obtenir, l'expression légale de la volonté de la nation. Une 
gran(^ nation n'a t^u'un moyen d'exprimer son vœu d'une 
manière légale et complète; ce moyen est d'élire de nouveaux 
représenlans. Qu'elle charge dé ratifier les lois qu'on lui pro- 
posé : il était dcme fléeessaire que la législature fût entière- 
ment renou^lée; il était nécenaire qu'aucun membre de 
'Asstmblfe «atienale ne pât être réélu', car il eût été trop 
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absurde de cliar^er de ratifier et d'examiner la consiita- 
lion ceux-là mêmes qui l'avaient faite. Les législatures sui- 
Tantes n'auront pas une lâche si importante à remplir : il faut 
espérer qu'elles seront convaincues d'a^^nce que la mobilité 

^dans les lois de l'Etat est le plus grand malheur auquel un 
peuple puisse être condamné; il faiit espérer qu'elles ne sor-fc 

\ liront pas des bornes de leur mission , et qu'après avoir exa-* 
miné, ratifié la conslitulion que vous avez faite elles ne s'oc- 
cuperont que des mesures nécessaires pour la maintenir; il 
faut espérer que, convairicufis de la folie et du danger qu'il y 

■ U dans ce luxe de législation auquel vous vous êtes si impru-^ 
demment livres, elles ne feront de lois qu'à de longs inter- 
valles, et lorsque les changemens qu'amène une longue suite 
d'années les auront rendues absolument nécessaires : res- 
treintes pour ainsi dire à de simples actes.de gouvernement, 
elles n'auront pas besoin de recourir à la souveraineté du 
peuple ; elles n'auront pas la nécessité de cette ratification 
qu'il est de votre devoir de demander à la nation française, 
et qui seule peut imprimer à la constitution que vous avez 
laite ce grand caractère qui, enchaînant jusqu'à l'opinion 
individuelle, la mettra à l'abri de toute atteinte, et placera 
au rang des délits nationaux toutes les tentatives qu'on ose- 
rait faire pour Ja renverser. Alors se courberont devant la 
Volonté nationale légalement exprimée les tcles des chefs les 
plus obstinés de l'opposition; alors il ne pourra plus y avoir 
dans l'Assemblée nationale de dissentiment légitime que sur 
les meilleurs moyens de l'aire exécuter une constitution de- 
venue le véritable vœu du peuple français. Le pouvoir de 
l'Assemblée nationale est le résultat des circonstances et de la 
nécessité : le temps, ce grand appréciateur des ouvrages des 
Jiommes; le temps^ qui légitime tout ce qu'il ne détruit pas, 
décidera seul si l'acte en vertu ducjucl vous vous êtes attri- 
bué l'autorité que vous avez exercée était un acte légitime. 

-j» Mais, quel que soit le jugement que la postérité portera 
de vous et de vos travaux, il était nécessaire cju'une autorité 
qui s'était créée elle-même fit sur le champ légitimer par le 
peuple, source de tant de pouvoirs, l'usage qu'elle en avait 

'lait; il était impossible, il eût été du plus extrême danger 

Î>our la liberté qu'une portion de ce pouvoir fût restée entre 
es mains d'une partie des individus qui l'avaient créé. 
» Les assemblées qui nous suivront auront un titre moins 
i contesté; elles pourront donc sans aucun inconvénient Irans- 
meUreaux mêmes individus, d'une législature à l'autre, celle 
' autorité qu'elles exerceront en vertu de la loi constitution- 
. iielle de l'Etat, en vertu d'une loi avouée et reconnue par 
runiversaliié de la nation française* , 



» 
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» Enftn.l'Atfëidilee nationâlef t'Icartiuil êe touM l«l 
fèntes onnses, dédaignant et las I«^o0i de Tliîstoire et lel 
epeiDf les de nra eoniemporaiiis, oebluml leut peut ne aotf- 
yêhir qoe des prmd^ de fiisiice et de liberté , irietft de fiilre 
far Vfioisire français lioe grande, uaia dangereuse 9tfé^ 
liaoce poil&f<pie! 

m Comment se ponrrait-il qn^an milleti d'utie réroIatioA 

Soi a détruit la fortune de tant de citoyotis , qn^au milieii 
'une révolution où tant triniérêts particuliers ont été frois- 
sés, qu'au milieu d'une révolu Lion qui nous a entourés d'une 
foule si nombreuse de méconiens , il y edt un seul de nous 
^ui osât garder une partie de celle autorité que tious «voîis 
, exercée! 11 fallait bien que FAssemblce nationale conservât 
jusqu'au bout ce earactére de graodear (|ni Ta distinguée | ï\ 
faHâtt Uen ip'â travers le reproebe qni s'éietalt centre Miè 
de Kmte part , qu'à trairera le» aecuastieas Mem «il mal fen^ 
dées qaWpcmra centre elle, la maN«îllanoe, la calomntê 

eme fÎBSsent centiainies de s'arrêter là ; il ^lait etllin atté 
aotenrs de la eonsfiintton liti rendisient le service le plta 
jnp«ffiaiit i^n'dle penrait es attendre, £ehû de la rendre 
pec table par le désintéressement de cënit qui l'ont faite. 
§ ( JpplaudûâmneHê du oéié gauekt «t 4to inbumeê pùbîi^ 

» Quand Sylla eut violemment ramené les Romains à la 
liberté il aluliqua Ja dj( tainre, au moment on il n'y avait pas 
un citoyen dans tout TËmpire qui ne crût que la dictaiure 
était son unique asile: — Romains , dit-il , je suis prêt à vous 
rendre compte de tout le sang qpe j ai versé; fort ae /a pureté 
de vies inietitimis, font de Pestim» du peeple et de Famour 
' ds sénat , je tm vevx poer ma définse qite la |iiatice de mit 
• eaoae et f imparlialtté de fat loi* ^ 

a Sfos sttceessem avreiat des dendre moins péniUes ) 
remplir; ils verseioni do banme sur les MeMUres néc «|^r e^ 
qne la réirolniion a faîtts ( hs mën^M dm ^té cÊÊj^se 
regtu^ni apec étontim^iki); eVtt en consolant raiiour-*> 
propre, c'est en dédommageant Tiniérét particulier, c'est en 
réparant les maiheiirs iniliv»dHf>l;< que vous avez faits qu'ils 
tâcheront de réunirions les Français dans la ménje opinion ^ 
qu'ils tâcheront de consommer par la modération et la sagesse 
Touvrage commencé par l'enthousiasme et le courage : n'ayant 
pas fait les mêmes maux, la loi serait injuste si elle exigeait 
de nos successeurs les mêmes âacrilices; elle serait injuste si 
•Ufp exigeait d'eux le même désintéressemHit, 

M CooseDtir j7impôt, en sarveifler Remploi , déeMêr de U 
paix et d0 la ^iterre, asc«ler>das traités de eommercei telles 
fwpî les pliia impQnintefi-^niiçtions dont, tm t#rtp^4e ^9$ 
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Moreis , le» aiMAtiUéet nttîooalei sevqnl «liar^^ées» Cm 
rens actes de gemveroeiDeQt, ces actes d'adauiustcaliom de-» 
mndeat de la jparl de ceux ^ les Ipnt Fezpëf ience la plue 
consommée « demaDdent de$ coniwisaa^eei qne WluJiitBde 
d'adniiQi$t?er peut aeple donner : eeflet noua aeriona trop à 
plaindre ai lea membres des aasemblées nationales chargea 
d'exercer de pareilles fimçtiima^ n*étaie&t paa éligiiilas d'im 
législature à 1 antre. 

» Nous serions trop à plaindre si la France étaii con- 
damnée à voir TAssemblée nationale, la seule puissance réelle 
qui existe dans l'Etat, cbanger tous les deux ans de principes 
et tle vues : cette mobilité, cette variation dans les membres 
du cotpb Législaiif seraient bien autrement funestes que les 
fréqnens changemens de ministres, si reprocbés à l'ancien 
régime , ei donl tant*d'enenra et tant d'impéiitieaMit'ité la 
•nue. 

. 9 Ke pen^a pas que des meanrea prises k Fairanee« ^nè 
des régleaseès par lesquels vous prélendrea gêner la Ulberlé 
dea repriaentans de la nation puissent donner à yotre goi^ 
yemement cette fixité qai doit en être le caractère, puissei|A 

donner à votre administration cette suite d'idées, celte iden^ 
tité de principes qui seule peut en assurer le succès. Que 
pourront ces vaines précautions? Que pourront des réglemens 
dont aucun pouvoir ne garantit ni l'exécution ni la durée 
contre cette éternelle maladie de l'esprit iiumain; cette ma«- 
ladie^ plus particulière à la naii<în française, qui porte à 
changer sans cesse , sauâ au ti c raisoo, sans antre obji^t que 
de défaire ce que des prédécesseurs ont fait ? 
. . » Ce n'est qu'en permettant» ce n'est qu'en favorisent la 
jyiHfci^wtt^'nne législatevei Fanire vons pourrez espérer 
oO iepfl H P er à cette fiineete .mol>iUlé« Les membres réâ^a 
en^eroni leura nenveanx. coUàgnes i marcher sur la mémé 
ligjflL seuls iU pourront défendre lea principes déjà léieblîa; 
ils^^Btdé fendront de toute l'influence que leur donnesa dans 
un^Bscmblée nouvellement convoquée l'habitude des assem- 
blées nationales, et l'avantage qWii| auront d'avoic étémea^ 
ijres de celle qui aura précédé. 

j» C'est en vaia qu'en décrétant des assemblées nationales 
permanentes vous auriez évité les secousses qu'auraient don» 
nées à l'Empire des assemblées nati^ales périodiques, |i la 
znobililé des menjJ)res du corps législaiit euiraîne les mêmes 
dangevai ce n'est pas la permanence p^jsiquo des assediblées 
nationales^ mais la nermanmo dea prmcipes et des idées daos 
lea iiSisBwè corps lé^ridaiift qniaëaoccédeiont, qu'il importe 
à la chose pablicpte d'élablîn 
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m Tons ne ponvez parvenir à ce but qu'en permetunt la 
réélection « si les mêmes indiiridiis ne peoyent pas conserver 
la tradition des principes dl'one législature à Faotre i( n'y 
anra dan^votre go^veraenient qn'incerlitiide et yariation. 

» Aucon de ces projets yrai.ment utiles qni ne s'ezécntent 
qu'avec le temps ne sera entrepris ; les mesnres les plus sages 
seront abandonnées aussitôt que suivies; les citovens , tou- 
jours inquiets, toujours incertains des principes et des vues 
d'un gouvcriienieni toujours nouveau, n'oseront se livrer avec 
sécurité à aucune tiliireprise; les étrangers, ne pouvant pren- 
dre confiance dans un gouvernement aussi mobile, refuseront 
de traiter avec vous; sans tranquillité au dedans, sans consi- 
dération au dehors, vous serez le royaume le plus mal admi- 
nisixé de TEiirope. 

» U serait â- craindre que la nation , fatignée d*an gouver- 
nement aussi funeste, ne finit par préférer une tranquiUe et 
lucrative servitude à une liberté aussi orageUse, à une liberté 

3ui lui forait perdre visa vis des étrangers cette cotisidératiou 
ont elle est si jalouse, et qui par sa mauvaise et cbangeantè 
administration tarirait la source des richesses et de la pros- 
périté nationale. 

» Enfin , messieurs, il serait aussi trop absurde, trop désa- 
vanlageux à la nation , trop injuste pour ceux qui l'auraient 
servie, qu'elle ne put pas leur donner une marque d'estime 
et de confiance. ^ ' . 

» Il serait trop cruel qu'elle ne piit pas leur donner la 
seule récouipense digne de l'homme de Lien; cette récom- 

Sense qui, pour prix d'avoir serrt la patrie, vous donne le 
roir de là servir encore. ^ ' 

* 9 On a dit dans cette tribune que la réélection def mimes 
membres d'une législature à l'autre naturaliserait Tintrigue et 
la vénalité dans le corps législatif, et vos orateurs se sont éle- 
vés avec force contre toute idée d.*inlrigne et de corruption* 

» Mais est-ce bien sérieusement que l'Assemblée nationale 
a pensé qu'avec les mœurs de notre siècle, qu'avec les hommes 
de nos jours elle établirait un gouvernement représentatif, 
et que les membres dti ^ouvernemenl ne seraient pas cor- 
ronipus? Est-ce île bonne fui qu'elle a pu croire que toutes 

• les places de l\itltuinistrâtion seraieut élii^ibles et que les suf^ 

• fraies du peuple ne sâ|aient pas achetés? Certes une pareille 
pensée prouverait de votre part une profonde ignorance et 
:des%}aimes et des choses : une pareiUe opioion serait bifn* 

Ï propre a e&ayer sur les suiiea d'une institution faite par des 
égislateurs qui aunûaat ai mat connu Jca hommts auxque)i 
ilf donnaient dea lois» 
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» El moi aussi je déleste la corruption ; et moi aussi Je 
m'indigne de ce que cet infâme moyen de gouvernement est 
nécessaire ; et c'est ce (jui l'ait que je n'aime pas votre gou- 
vernement représentalil ; mais puisque vous avez adopté celte 
forme de gouvernement, soumettez- vous aux inconi^niens 
qui en sont inséparables; ne clierchez à tromper ni vous ni 
les autres; ne mentez pas à ce peuj)le qui vous entend; et tout 
en lui vantant les avantages du gouvernement représentatif, 
tout en lui vautant les avantages des élections, ne manquez 
pas de l'avertir que ses représenlans seront corrompus, et que 
ses suffrages seront achetés. 

» Vainement vous multiplierez les précautions, vainement 
vous entasserez les barrières autour du trésor public; il est 
impossible d'ôler au roi le pouvoir de Targent; il est impos- 
sible d'empêcher les ministres de s'en servir pour corrompre 
le corps législatif : multiplier la surveillance ce n'est que 
rendre la corruption plus chère; toutes les responsabilités à 
cet égard sont illusoires; c'est avec l'argent volé dans le trésor 
public qu'un ministre corrupteur obtient la majorité d'une 
Assemblée nationale; et c'est avec cette mJ|orité qu'il obtient 
la quittance de ses comptes; et c'est ^vec celte majorité qu'il 
repousse les accusations qu'on porte conlre lui ! 

» II n'est qu'un moyen possible sinon d'éviter, du moins 
de diminuer la corruption, et ce moyen est'dc la rendre moins 
nécessaire. ^ 

» L'Assemblée nationale a • commis à cet ésard une 
^ e faute en ôtant au roi la. nomination de tous les 
emplois ecclésiastiques et civils, en ne lui laissant d'autre 
influence sur les membres du corps législatif que celle de 
l'argent. 

» Car il est possible que ces hommes que notre facile pro- 
filé consent d'appeler honnêtes , et qui s'attacheraient nu parli 
de ^ cour par l'espoir des places et des dignités dont elle 
aurc-^tla disposition, conservassent cependant assez de pudeur, 
assez de patriotisme pour abandonner ce parti s'ils lui voyaient 
prendre des mesures évidemment contraires à la liberté, à la 
prospérité publique; mais celui qui est assez vil pour vendre 
sa voix, celui qui est descendu à ce degré de bassesse de 
donner son suffrage pour de l'argent n'a plus de volonté qui* 
lui soit propre, et il n'est pas de trahison, il n'est pas d'infamie 
qu'on ne soit en droit d'attendre, qu'on no soit en droit 
o'exiger d'un être aussi dégradé î 

V » La corruption est dans la nature du gouvernement repré- 
«entatif; rien ne saurait l'éviter : gardons-nous donc, en cou- 
rant après une chimère qu'il est impossible de réaliser, d© 
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pérdre ravantage lé plos précieax de' cette forme de goarer- 
nmeoty avantage que Ini aisaré sartoui la réélection, Tavan* 
fitefe de voir constamment à la tête de» a&ires les kommes let 
^ma éclairés de la nation. 

» Eflfio, messieurs, il est tine raison puissante , une raison 
qni aura Tine grande influence sur les nombreux partisans 
qu'a dans celte Assemblée la souveraineté du peuple, cette 
souveraineté très re'elle quand Taggrégation des citojons est 
peu nombreuse, mais qui devient un droit à peu près méta- 
physique, un droit dont Pexercice est impossible quand le 
peuple se multiplie cl se disperse sur la surlace d'un vaste 
terntoire j alors le seul acte de souveraineté nue le peuple 
puisse exercer lÈ^est la réélection; c'est par la reéleelioti qu'il 
' eoQserve une înflaetice directe et imfliedlate sor la formation 
de la loi; c'est par la réélection qu'il demeare le joge et le 
souverain de ses représentât»^ c'est par elle qu'il leur distri- 
bue le blâme ou la louange qu'ils ont mérité ; c'est par la 
réélection qu'il vide l'appel porté derant lui lorscjue le pou^ 
voir exécutif s'o^^ose auxaôtes dn corps législatif. £t com* 
ment le peuple pourrajt-iî jn;^er cet appel , comment pour- 
rait-il prononcer entre l'Assemblée nationale et le roi?jEst-il 
en état de délibérer sur la question qui les divise? Il n'a 
qu'un moyen de décider; il nomme ou il ne nomme pas les 
membres qui ont proposé la loi, et ce choix qu'il fait de seà 
députés prononce son jugement sur la ques^on agitée, {-^p* 
plaudisstmens, ) 

» Ainn, lorsqu'Sn tous propose de décréter que la réélec-^ 
tion ne poutra pas avoir lien, on vous propose d'oter au peuplé 
le prédcnx reste de sa souveraineté | on vous propose de 
rendre le gouvernement impossible dans l'Empire; on vous 
propose d ôter au roi la rè^ie de sa conduite, car il n'est pas 
(le doute qu'il ne soit dn devoir , de l'intérêt dvroi de cédeff 
à la volonté dn peuple quand dléest cktiremenl manifestée; 
mais il n'y a pas de doute aussi que ce ne soit une trahison , 
rjne ce ne soit une coupable faiblesse de la part du roi que dé 
céder à la volontés des représentans de la nation s'il croit que 

cette volonté est contraire au vœu de la nation eUe-méme « 

iApplaudissemens et murmures.) 

» Je le répète , messieurs , parce que c'est une incontes- 
!ible vérité politique : il est du devoir, il est de riniérôl 
du chef de la nation française de céder au vœu de son 
peuple quand le ?œu de son peuple lui est clairement mant« 
rester; mais ce serait Une trahison, une Ikihlesse, ce serait 
Tonhli du pouvoir^giMt i été confié par la nation , en qna^i 
lité de son rejp&étfmnii héréditaire, qne de cédisr k la tor 
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Tonlé cles représenlans de la naiion s'il croii qtie cetie volonté 
est contraire aux intérêts et au vœu de la nation elie-niême : 
c'est pour résister à celte volonté qu'il a été institué ; c'est le 
seul l)ui , le seul objet , la seule cause pour laquelle vous avet 
un monarque héréditaire; c'est pour défendre la nation en- 
tière du despotj^me de ses représentans ; et ce despotisme des 
représentais serait complet s'ils voulaient substituer leur 
volonté ilidiviJuelle à la volonté générale, la volonté des re- 
préseuians de la nation à la volonté de la nation» elle-même. 
Il faut donc, si vous voulez que la nation soit libre, il Faut 
qu'il y ait une manière possible pour que le roi distingue ces 
deux volontés; je délie qu'on en trouve une Seconde ; il ne 
peut pas en exister une autre que la voie de la réélection; 
car sans doute vous ne prendrez pas pour la volonté de la 
naiion ces rujpeurs populaires qui vous ont si souvent en- 
tourés I La nation française consiste dans la totalité du royaume: 
il faut que la totalité du royaume soil consultée ; elle ne peut 
l'être que j)ar la réélection. 

» En défendant la réélection vous établiriez dans le gou- 
vernement une mobilité de principes qui serait bien funeste 
à la prospérité de l'Empire; vous ôleriez au peuple le reste 
de sa souveraineté ; vous ôteriez au roi la seule règle de sa 
coiiduiic , le seul moyen qui lui reste de connaître si les re- 
présentans de la nation ne se trompent pas ou ne le trompent 
^pas sur son véritable vœu ; et comme je ne peî\^e pas qu'il y 
âit dans celte Assemblée des hommes qui , sous l'ombre do 
servir le ptuple , travaillent à l'asservir, des hommes qui 
veuillent assujétir la naiion et le roi au despotisme des As- 
semblées nationales, je ne doute pas que vous ne reveniez 
aux vrais principes de tout gouvernement libre, aux vrais 
principes de tout gouvernement représentatif, et que vous ne 
décret icE la réélection , seul moyen qu'ait le roi de distinguer 
la foionié du peuple de celle de ses représentans. » 

' Le coté gauche et les tribunes publiques donnent de vifs 
applaudissemens à M.*Cazalès , qui n'obtient qu'un profond 
silence de ses collègues du côté droit. M. Monllosier seprér 
senie pour le réfuter ; on murmure; il insiste : 

« M. de Cazalès , dit-il , vient sans doute de défendre d'une 
inanière intéressante la cause des grands talens ( murmures) ; 
mais, je dois le dire à cette Assemblée avec la franchise qui 
fue caractérise ( on rit) , la cause des grands talens n'est paj 
•toujours celle de la liberté. Je dois dire également , messieurs , 
fL beaucoup d'autres qui ont une opinion différente, qu'/l est 
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imitile d'avoir inàledespiotisme si Von se montre si âpre à en 

recueillir la succession {Murmures.) Messieurs, j'espère 

que vous voudrez Inen m'entendre sur le Tond.... [Non^ no^; 
la discussion est fermée.) Vous avez biea eolenda M. de 
Cazalès»»,** » {Aux voia:, aux voia:») 

L'Assei&blée décide que M. MonlIcMÎer\e flira pas en^. 
tendu* • . 

Le président remel aox voût les différentes propositions: 
les voles se partagent entre Ta vis du comité et la motion 
de M. Barrére; après quelques débats l'Assemblée accorde 
la priorité au premier , mais déclaré en même temps que la 
motion pourra être présentée comme amendement; et Ton 
remet au lendemain à entendre M. Barrère^ qai s'engagea 
développe^ les motii;} de cette motion» ^ . 

Opinion de M. Barrèrc. {Séance du mai i-^qi») 

Aprët EToir tué le despotisme croignons que det 
orateu» ne cbeteiieat à en TecueiUii ta iiiccession. 

« Messieurs , je crois qu'il est du devoir d'an représentant 
de la nation de. Caire sentir à FAssemblée nationale tons les 
dangeraqqe pr&ente.Fms dn comité : ces dangers sont le 
cbangement , Ja eorrapU'on même de la natase et dn principe 

dn gouvernement nouvean de la France. . , . 

» La nature de ce gouvernement est une motiarcbie liéré» 
ditaife et une, représentation nationale. Yons -avez étnhii un 
roi perpétuel , posé sur un sj^téme représentatif <lonrt les été- 

mens se renouvellent tous les deux ans ; vous avez rejeté 
toute idée de sénat et tout mélange daristocralie : de là ce 
grand principe de la constitution, dont vous avez répandu 
l'esprit dans toutes les parties, que les hommes revêtus de pou- 
voirs publics devaient changer sans cesse, se renouveler pom* 
ne pas se corrompre, et s'éloigner quelque temps des meiues 
i'onctions publiques pour redevenir citoyens. 

» Vous saviez bien que le gouvesnement représenta lif est 
aristocratique par sa nature ; mais c'e^ ce vice naturel que 
TOUS avez voulu corriger par votre constitution « qui a détruit 
toutes les aristocraties. C'est ainsi que tous avez soumis les 
membres du pouvoir législatif À de fréquentes élections, c'est 
â dire â uiy véritable censure politique , qui s'exerce par lep 
corps électoraux dans le silence et sans jugement particulier^ 

» C'est donc une représentation nationale qne vous avee 
voulu éfaldir, et non pas une aristocratie législative , un» 
âritftocratiu d orateurs, 4e toutes la plus briilaiite et la plua 
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dangereuse, la plus populaire en apparence, *et la plus fu- 
neste dans la réalité pour la liberté des nations. 

» 11 est donc vrai que la réélection ilK*iilée est un clian- 
gement sensible de la nature de noire gouvernement, et uuo 
corruption dangereuse de son principe représentatil'. 

» ]\'était-ce donc pas assez de livrer votre conttiuttion àU 
n^aip d^Urpctrice diiy^tç^ps , ao;^. passionrdet lioiumes pais- 
ftns , à l'art âes».iniiii8ir«s -habàiil , et à raeiidii corrosire da ' 
pouvoir exécutif! FaUait-il eacoreyè Ic^inilipi mains qui 
ont posé les principes de la constitution vinaacîfi eHe8*inénie« 
les çbranler^ el changer la face de Tédifice avant que tontes 
jk^mrtiea en ffusent achevées! 

» La question actuelle exige donc tonte votre attention, 
tant elle a de l'inflnence sur la nature de nolreconstitution. ♦ 
Gardons-nous surtout de ces pas rétrogrades qui ont lait si 
souvent périr la liberté dans son berceau ! 

j» Autant vous avez sages et magnanimes en suivant le ' 
mouvement noble et généreux ^uî vous a tous placés b^rs de 
réligibilitc pour la prochaine Icgislaluro, autant vous seriez 
imprudens si vous aclo^iiez la réélection âlimilée on la rééleo 
lion iou jours bornée a deux ans. 

n On Vpus abuse sans, cesse en vous opposant pour prin« 
cipe incontestable la liberté d'âire qu*a le peuple; car on ne 
TOUS dit pas que pour toutes les fonctions publiques ce droit 
d'élire, ce droit du peuple a été limité ^modifié par la eions^ 
titution , soit pour l âge, soit pour les qualités , soit pour les 
conditions, soit enfin pour la durée. L'autorité de tous vos 
îonclionnaires publics a un terme très rapproché , et un inter- 
valle est établi dans le gouvernement municipal et adruinis- 
tralif. Le plus dangereux de tous les pouvoirs , parce qu'il est 
)e plus grand , seraii-il donc le seul qui échappât à la sage 
limitation que le pouvoir constiiuant a prononcée!: 

^I^n ne peut méconnaître dii^on , le principe fonda'- 
mJral de la spuvejçaiHeté ^^ la-çi^rà ; on. ne pent transiger 
en matière constitùtioniielmVfàiàis jè^o^ aax anieors da 
celte objection pourquoi le veio du- roi a été.inventé, puisque 
le droit de faire les lois est un acte appartenant exclusive- 
ment à la sou V erai neté-nationalu» C'est pour le salut du pei^U 

2 ne la constitution y a apposé cette restrictioo, cette modi» 
cation appelée oeto, parce que le peuple ne peut faire ses 
lois que par ses représentans chez une nation nombreuse , et 
que ses représentans peuvent se tromper : c'e^t aussi pour le S 
salut du peuple que la constitution doit poser une limite à la 
réélection , parce que le peuple ne peut nommer lui-même 
Sfs députés a la législature i il en charge uu corps élector4i 
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or les éiectcafs sont anx nominations des députés ce qaeïei 
députés sont à la formaf irwi des lois t cVst donc nn sophisme 
d'invoquer coTitre^ma propo$tik)& le principe absolu de la 
souveraineté nationale. ' 

» On m'oppose encore que nous ne pouvons imposer celle 
conJiûon au ciioi^ national. Je réponds que si la nation poli- 
tique ou les citoyens actifs du royaume eussent été rassemblés , 
lis auraient pu déléguer à un corps électoral le droit de 
nommer leurs rep'résealims ; or ce que t» nation assembléo 
eèft |itt faire le corps eottftitaant , qui en est rimage, peut, 
le faire rassi. La nalioB reta ton jodft la maîtresse crabroglv 
ce (}ui lui nuit ou blesse ses droits ; ce n'est donc pat rioler lA 
SOOTéraineté sationaie de Inciter lee réélections. 

9 Me Bons abosons pas , messieurs ; la raison et la jtistie^ 
sont rarement dans les extrêmes: l'abus delà liberté est licence; 
l'abus des droits politiques est anarcfiie; et l'alius des réélec^ 
tiens est une vcrifaLle, une lunestegfiristocratie. 

» U iaut le dire, le système tendant à réélire de nouveaux 
législateurs tous les deux ans rompt tous les fils de l'adminis- 
tration publique , affaiblit par des secousses périodiques et 
très rapprocliées tous les liens , tous les ressorts du gouvei> 
nement : il (àit pins, il noas mène au despoiisme par une pente 
très sensible» 

» Le synème df «i^leotion filknll^e neat mine plus promp- 
tmemt; ou plutôt mom priSdpHe daos le ^onTernement arU* 
tocraliqist» 

9 llarelwM asMÎ entre dnnz écueib , entre m despote oi^ 

BD sénat, entre des ministres adroits et des or^iteors dailge* 
reux, j'ai pensé qu'il y arait encore un diemin pour la aa^^esseï 
et une cbance beureuse pour la liberté. 

» Celte cliance c'est la réélection possible, mais liniiiée 
et graduée de r-ianiôre à ne pas rompre la tradition des prin- 
cipes, la suite des affaires, et à écarter aussi le danger dç la 
corru|)lion et de Thabitude tlu pouvoir souverain. 

9 Conserver tous les avantages de lu réélection sans en 
avoir les danfjers , voilà mon but : vous effrayer p^tr la pré- 
tendue violation éeëÂroilà du peuple quand TOUS cL^rèiies 
à Le préserrer de ses imeuréf Toilà robfet des disconi» du 
«omité : tons épontauter par la erfl»nte dfilne déstfrganisalioii 
soeiale, qu'on dk commencée par Totre précédent décret, 4 
été Vol»iet d'un autre discours qui a fait snr totti quelque 
impression. ( Le diiooiin dé M. Dnport. ) . 
* « Mais combien ce» tef rettrs sont iraiaee devant la froide 
imton! 

il Mettre les antenxs d^ la cenfilittttio^ hors des rangs det 
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léo^slaleurs ordinaires quand le mouvement révolutionnaire • 
n'était pas achevé, quand toules les commoiions successives 
n'étaient pas apaisées, quand Tesprit de faction n'ciait pas 
éteint, aurait été une imprudence si vous n'aviez l'opinion 
publique , qui sera une g"ardionne plus fidèle et plus incor- 
ruptible des lois conslitulionnelles que vous-mêmes. 

m Mais ce n'est pas là violer les droits du peuple ; c'est les 
préserver de l'influence des passions et des partis qui se for- 
ment toujours au sein des révolutions ; c'est suivre le grand ^ 
principe que le pouvoir constituant est hors de l'état poli- 
tique ordinaire. Ce pouvoir créateur n'est pas dans la sphère 
des pouvoirs créés, et ceux qui ont donné une constitution à 
leur pays sont pour ainsi dire hors de l'état social qu'ils ont • 
forme : les législateurs de rantiquiic vous eu ont donné 
l'exemple. Ce que nous avons fait en circonstances et eu 
devoir n'est donc rien pour ce que nous devons faire en 
principe. 

' » La réélection doit- elle être permise indéfiniment, ou 
doit -elle être bornée? Et comment doit -elle être bornée 
pour ne pas détruire cet esprit de suite, de tradition et d'en- 
semble si nécessaire aux travaux d'administration et de gou- 
vernement, sans nuire aussi à la verta des jeprésentans , si 
nécessaire à la sûreté du peuple et à la conservation des prin- * 
GÎpes confititutionuels? ' ... 

» Voilà le véritable état de là question. 

a Je l'avoue, si l'Assemblée nationale ne traçait pas for«* 
temeut la ligne de démarcation entre le poivroir constituant ^ 
« et la législature ; si , d'après les travaux du comité de révi- • 
sion, l'Assemblée nationale ne distinguait pas le très petit 
nombre d'articles constitutionnels qui sont comme le patri- 
moine inaliénable de la liberté et de la raison publique; si 
enfin l'Assemblée nationale ne donnait pas , dans le grand 
recueil des articles réglementaires, une vaste carrière à l'am- 
bition des législatures et au mouvement innovateur que la 
révolution a donné aux esprits, alors je partagerais volontiers 
les inquiétudes imminentes présentées par M. Dûport, et je 
dirais avec lui que nous avons peut-être pris une route qui ' 
conduit au chaugemcnt périodique et fréquent de la consti- 
tution : alors nous aurions vraimejit trois sortes d'ennemis à 
redouter pour l'ouvrage immense que nous avons élevé; ces 
ennemis seraient i° les hommes qui, n'aimant que les abus, 
l'inégalité et le despotisme, ont fondé leurs coupaMes espé- 
rances sur les erreurs, l'ambition , l'exagération des jvincipes, 
ou la composition de la première léo;islalure ; 2° ces ennemis 
seraient ces hommes d'un talent vain et dédaigneux qui ji» 
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peuvent aimer une constitution qui n'est pas faite d'après leurs 
principes ou leur système; 5° ils seraient enfin dans dç nou- 
veaux législateurs avides de pouvoir^ et qui voudraient aussi 
&ire une réTolutioQi et créer ijoand il ae 8*agit qiie^de con^ 
server. ^ ' 

» Mais combien ces dangers sont chimériques si tous àé* 
marquez avec une sage et inflexible sévérité les articles cons- 
titutionnels ; si, livrant ce dépôt précieux à la nation, maî- 
tresse d'en changer, d'en perfectionner les parties quand la 
majorité de ses sections aura exprimé par des formes établies 
son vœu particulier, vous ne voyez devant vous que des lég^is- 
lateurs temporaires et non des représentans perpétuels qui, 
gouvernant le peuple au gré de leur talent et d'un patrio- 
tisme oratoire, changeraient chaque législature en Assemblée 
constituante. 

» C'est en évitant ces réélections indéfinies et ces dicta- 
tures perpétuelles de quelques hommes i'acilement accrédités 
dieaun peuple confiant et sensible qué vous éviterez ces fortes- 
coBunouons, ces changemens inopinés deslois fondamentales, 
et que vous verrez notre sainte constitution retenue au sein 
des teifipétes par deux ancres solides, ropiuion pnblique et 
Icf respect des |pis* ( Jpplaudissemens: ) 

» Ne croyons pas si i'acilement, messieurs, que le peuple, 
qui seul a supporté tontes les peine^ftoutes les fatigues cte cette 
longue convulsion politique (car le riche ne souffre pas des 
révolutions ) , ne croyons pas si facilement, comme M. Duport 
a voulu nous le»laire entendre, que le peuple, qui ne vit que 
de ses travaux et de ses salaires, c'est à dire des fruits de la 
paix et de l'ordre public, veuille être sans cesse dans cet état 
violent et pénible qu'il ne supporte^ courageusement depuis 
deux années que parce qu'il en voit le terme dans la fin pro- 
cbaine^e vos travaux :' c'est alors qu'il verra disparaître ces 
"petites théories d'émeute et ces monvemens facuces qui le. 
déchirent sans l'éclairer et le sertir. Non, messieurs, les 
hommes ne se plaisent pas plus à habitér auprès des volcane 
politiques qu'auprès de ceux que la nature produit. Ce n'est 
que lorsque la terre est reposée et lorsque les mou?emens 
volcaniques ont cessé que la terre est cultivée et heureuse; 
▼oilà l'image des empires ^constitués. 

ïi IN'exagérons donc pas notre situation^ ne créons pas des 
■dangers imaginaires pour provoquer des décrets qui pour- 
raient ^îrer les principes de la constitution. 

j> El^nons donc toute crainte de désorganisation sociale : 
ce n'est pas parce que nous ne pourrons pas être réélus que la 
société périra; ce n'est pas parce que les mêmes législateurs 
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ne seront pas permancns que la constiluiion sera altérée, 
et que le ilespoiisme voudra raviver ses espérafices el rerjoiicr 
ses complots. Aussitôt que nous aurons disparu la France doit 
, voir sortir de nos travaux une constiluiion sage et libre, et 
un gouvernement ferme et proîioncé ; le pouvoir exécutif, 
. seinldahle à ces ressorts que l'artiste a comprimés pour les 
remettre dans leur véritable place, acquerra la force el l'élas- 
ticité nécessaires à ses fonctions : cessons d'apitoyer pour le 
pouvoir exécutif; il reprcîidra son cssort aussitôt que le pou- 
voir constituant aura cessé ses travaux, et tout Tari des léi^is- 
lateurs sera désormais de le coïitenir dans ses justes bornes. 

» Alors tons les pouvoirs , ratlaclu-s â un ^gouvernement 
ferme, et surveillés, ainsi que le gouvernement lui-même, 
par une législature plus sage, plus vertueuse, pln> habile que • 
Sious ne savons le penser, agiront dans le sens prescrit par la 
^constitution, et mettront un terme à l'instabilité des opinions, 
la fluctuation des idées et à la versatilité du gouvernement. 
» Mais comment faut -il composer ces légi>!atures intéres- 
* santés, ces gar<licnnes de la constitution, ces artistes nalio- 
*ijaux chargés île la perfection des lois? Comment (aui-il les 
jneltrc à l'abri de la corruption politique et de rinslabililé des 
^opérations? Voilà en dernière analise le lond el Fobjet de 
la question qui s'agite devant vous. 

n On oppose, non sans quelque raison , que si vous faites 
^ A chaque période de deux années une législature entièrement 
'renouvelée vous détruisez l'esprit de suite nécessaire a tous 
,les travaux législatifs; vous perdez l'ensemble nécessaire aux 
^ fonctions de tout pouvoir politique; vous condamnez la nation 
faire des expériences jjerpétuelles et presque toujours inu- 
tiles à son boidieur et a sa prospérité; vous anéantissez ces 
/ambitions nobles de servir la patrie et de consacrer ses veilles 
•.au perfectionnement de ses lois; vous détruisez tous les prix 

de vertu civique, et tandis que vous désorganisez sans cesse, 
'à des époques très rapprochées le pouvoir législatif, vous 
conservez a ses côtés un pouvoir dévorant, toujours le même, . 
agissant en silence, et épiant le législateur pour le rendre 
nul, corrompu ou asservi. 

» Messieurs, voilà des dangers : ils ont été exagérés sans 
doute, mais du moins ils ne sont pas chimériques; et c'est 
"ici qu'il faut tempérer ces considérations tirées des ilangers 
de la corruption et de r intrigue pour se rapprocher du prin- 
cipe de la liberté qu'a le peuple de choisira son gré ses re- 
^ présentans. 

» Ce n'est pas que je veuille écarter tou'e idée , toute possi- 
bilité de corruption de la législature : cVsl là la cour des 
y. 20 ' ^ 
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peuples ; elle est sojelte à se corrompre comme la eoor éieê 
rois : mais la iréqaence des cIiang^emeDs est un remède ; mais 
ropinion publique s'y fait mieux entendre , et les réputa- 
tîoBS poliliques ont aussi leur pncîeur. 

» Nous devons donc cherclier un moyen sage de conci- 
lier les vues nécessaires à ia législation avec les craintes insé- 
parables de la durée des pouvoirs; nous devons ne pas laisser 
aux réélections une carrière trop vaste, et ne pas renfermer 
îe législateur choisi par le peuple dans une enceinte trop 
étroite. Un renouvellement total peut changer toialenient 
l'esprit législatif; des travaux bornes à deux années peuvent 
iâire per£e les vues qu*il est nécessaire de faire concourir 
a la formation d*un code civil, d'an code criminel, ouvrages 
. qui tiennent à tant de rapports divers, à tant de principes 
combinés ; un renoavellement total peut anéantir pour la 
nation les conceptions et lès projets de quelques publicistes 
qui auraient dans les premières législatures commencé le tra- 
vail des lois civiles : alors plus de cette émulation créatrice 

3ui enflamme les cooj)c' râleurs des lois ; un atliédissement 
e l'amour de la patrie succède aux premiers élans d'un 
^ patriotisme qui peut à peine se montrer; l'activité de l'intérêt 
privé change bientôt en place honorifique une tâche impor- 
tante , et les plus belles fonctions sont atténuées par le défaut 
d^espérance et d'encouragement; et alors, comme le dit l'au- 
teur du Contrat soeiai, sitôt que quelqu'un dit des afiaires 
de l'Etat que m'import», on doit compter que l'Etat est 
' perdu. 

» Maisaussi l'Etat serait perduavec desrééleciionsindéfinies. 

» Songez que vous n*avez pas comme en Angleterre une 
cbambre héréditaire et un roi colégislaleur ; vous n'avez 
pas comme en Angleterre des corporations et des institutions 
politiques qui arrêtent le despotisme. 

» PÎotre salut, notre sûreté est dans la constitution fidèle- 
ment conservée ; si elle s'altère la liberté est perdue , et Ja 
constituiion s'altère si la réélection est indéhnie. 

» Quel clîrajani tableau de sei» inconvénient et de ses dan- 
gers se présente à nos regards! 

» Tous avez voulu des législatures permanentes , et ncfn 
des l^;îslateurs permanens. 

» Ce sont des institutions et non des hommes sur qui vous 
avez compté. Hé bien , la réélection indéfinie met les nommes 
à la place des institutions. 

» Xa réélection indéfinie amène nécessairement des dic- 
tatures législatives , et vous n'avez pas voulu qa'attcon homme 
pût s'élever au-dessus des pouvoirs publics. 
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» L.1 rééleclion indéfinie fait f)er(îrc l^esprit du citoyen \ 
Cl votre constitution tend sans cesse à rejeter parmi les ci- 
toyens ceux qai ont exercé quelque ieinps des fondions 
publiques. 

» La rééiectioii indéfinie crée les flatteurs du peuple , qui 
iSevi^nent bientôt ses maîtres ôu ses tyrans. 

» La réélection indéfinie tend à établir Tiné^aiité entre 
beux qui gouyeroent et ceux dui sont gouvernes t la mêmé 
inégalité ne tarde pas à s'introduire entre les difiëréos mem^ 
Ires du corps législatif; l'orateur connu et continue est un 
obstacle à la réputation, au talent du nouveau représentant, 
et l'iioinmc verlueux et modeste est forcé à demeurer dans 
nne obscurité funeste ou à se voir subjuguer par TorateuT 
réélu indéfiniment; 

» La réélection indéfinie appelle la corruption ministé- 
rielle, et devilent tour à tonr son principal IraVaii et son prui- 
dpalappni» 

• La réélection indéfinie Côrrbnipl a la fois le goiiirerne» 
mènt et I9 îégislatioii ; elle corrompt le législateur qui sé 
Vend, et le ministre qoi l'achète : le ministre ne tient plûs 
les rênes in gouvernement; il tient le tableau des places 
qu'il peut donner aux parens du lég^islateur , et là boursé 
de l'or qui gouverne : le législateur ne combine plus le Ibon- 
lieur du peuple avec les iois^ il calcule les prouts avec les 
ennemis du peuple. 

» Enfin la réélection indéfinie forme de la souvéraineté na- 
tionale le patrimoine de quelques orateurs, de quelques cliar- 
latans politiques. Que connaissez-vous dans le parlement 
d'Angleterre? Lcs Fox , les ISit^ les Anrke^ lès ohéridan , 
iroilà les bortimes perpétuels des deux partis; àés bommes 
iBondnisent sAns cesse rAngleterre : Toiis voiiléz appeler au 
contraire tous les citoyens â la défense pnbliqne el a la fôr« 
mStion des lois. Que sera-ce « messieurs , lorsque les traités 
de commerce avec les nations étrangères apjpelleronl vôiidélî- 
i)érations ! C'est alors qu'il faut de la probité pins ^iie 
réioquence. 

n C'est ici surtout qtîe le danger de la réélection indéfinie 
se présente. Le droit de paix et de guerre est dans le patri- 
moine du corps législatif : en Angleterre il est dans la pré- 
rogative royale , et l'élection indéfinie des orateurs ne peut 
as influer sur le sort de la nation aiifant qu'elle pourra ih- 
ner en franco sitr la paix et la gtierrë ; ▼dnles-tons donc 
livrer à quelques orateurs kabitiiés ^ à qiielqùés dbihinateitrs 
lutbiks de l'opinion , l'ag iotage du droit politique de FËiijrôpef 
Y oolet-^Tons livrer le droit terrible dé là paix et de la {Uérrë 
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à des rcprésenlans perpélnels qni seront pîacés dans une 
•grande capitale, c'est à dire à côté de la corruption de ]a 
cour, au sein des intrigues des ministres, et au milieu des . 
ambassadeurs de tontes les puissances? 

» Depuis que les sa^'uns et les orateurs ont eommencé 
h paraître parmi nous les gens de bien se sont éclipsés, 
» Voulez-vous vérifier ce mot des pliilosoplies anciens ? 
ji Du moins en An^et6rre une trhambre liante peut: arrêter 
le voeu dé la guerre paf lë vole des iin|i'6t9( il j a un contre- 
poids à fa volduié'des orateurs des commnnes; et s^l m'était 
permis de pénétrer dans Tavf nir je verrats de plus grands 
. 'dangers dans la réélection indéfinie. 

» i)no. serait-ce en eifei, messieurs, si après avoir olitcnu 
'le décret en adoptant Tavis du comilc, sous prétexte qu'on 
"donne autrement trop de force au pouvoir exécutif, on venait 
vous dire dans quelques jours que la réélec'ion indéfinie donne 
aussi trop de force au corps législaiil . qui paralysera ou oppri- 
'mera sans cesse le gouv( i iiement ? y ne diriez vous alors si, 
en se servant du dccrel qu'on «jullicite aujourd'ljui de vous, 
on venait vous demander deux chambres ou peut-ôire encore 
* deux sections du corps lé^slalif, pour tempérer^ pour arrêter 




bliquè ! 

» La rcéleciion indéfinie amène de plus grands dangers* 
Supposez un département formidable par sa population im- 

' Tnense, par le nombre plus ^rand de députés et ])arses movens 
' de tout genre; donnez-lui les vues de gouverner le royaume 
par des reprrsf^utans (^u'il réélira sans cesse, et qui joindraient 
a une grande r('j)Utati(>n de popularité tles moje?is d'inlrigue, 
de talent et d'éloquence; alors votre dérret établit nécessai- 
rement une véritable arislocralie, ou plutùl une sorte de sénat 
' réélu par le même dépairtement. Que serait-ce eucore si ce 
département eaviroDuait le corps législatif d'une opinion im- 
posante! £st-ce 'là ce gue tous voulez établiir? Sont-ce là les 
principes de vôtre constitution? 

j» Disons donc que la i*éélection indéfinie est trop dange- 
reuse pour être adoptée. 

» Conservons par une disppsilibn sage là stabilité des prîn ~ 
cîpes, la fixité néce satre au gfouvernement ; écartons les dan- 
gers de riniri;^ne et de la corruption dont M. Cazalès n'a pu 
se dispenser de couNenir quoiqu'il soulînl l'avis du coniilé , 
qui compte les corruptions pour rien ; altaclions le représen- 
tant du peuple aux. travaux pénibles el consiaus de la législa* 
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tion, tans oobKér les mojhm àe'ié ramener pipr intervalles 
au milien de ses concitoyens. j,; ,^,r '-^^y 

Par la réélection limiiée le fitfnm apprendra ^ 
saint ne dépend pas de lel ou de ici iion>me, mais que ses 
^représentaos dépendent enlicreinent de lui; 

» Tel csl l'objet de mon amendement. 

» Pour saisir louks ces vues de bien public il me semble 

3u'un homme <[ui porulant dix ans pourrait être huit années 
ans le corps legislatil , el passer les deux années inlermé- 
diaii esau nulieu de ses concitoyens, pourrait, servir son pays, 
lui consacrer ses veilles, et donner au milieu de sa course de 
nouveaux gages de sa vertu civique et de Tamour de TéR^' 
lilé ; il poi^^raît félre re|i;rése^ta^t , pl u^ieurs années , et rede- 
venir cito|ten^pQDdani.4/e^^auires.,.C£»l i^w^de pareils 
Jiommes qni&',llesprii de ' et, d'èiii^qjï)ljli5 poujri^ per- 
pétuer dans l^^i;avaux de la j|^^ij^j|y|i!j^f^c*est avec cet amçn- 

idement quaTXWulAiiP%.A'«iij€^^ f^^M^^^-Mê^f^^ 

s'évite, i-.-t ,j M • ^,,^1, f.N....,^ , 

•» .le voudrais donc borner à deux lé;;isla lares consécu- 
tives la possibilité d'être réélu, cl je voudrais (ju'après un 
intervalle d'une léj^i>lalurc le même citoyen put, être élu 
encore penJant deux léirislalurcs cnnséculives. 

» Je terininc mon opinion en disaut a ceux qui ne voient 
dans ma proposition que la violation des droits du peuple 
et rjustobiUle ou Tinertie du gojLiverDeiïieni. : considérez d un 
côté quel est et quel sera ioi^jours l>spritintmstériel ;>qyez 
de rautrQfarîsicHHnitte des représentant; voyez Tesprit deper* . 
péiQÎcé et d'héréjdité qui TÎenflra )>ieDt4l empoisoqner cette 
source de pouvoirs nationaux el ditesT.nqus si .cies deux 
fiéawide.la 4iberié publique doivent éi^e conserrés ou favo- 
nsés par, û ^onsihuiiojb française ; en4pi savoir tué le 

despotisme ^ cmi^ncz que des orateurs perpéluels né-chcT^ 
client h m recueillir la succession I 

» Je c<ouçlu« à ce qu^ l'Assemblée nationale 4écEfte ce 
qui suit : ' ' 

» Les membres d'une léj;isl,alure pourront êlrc réélus à 
la législature suivante , et ils ne pourront Télre de x^QUveaa. 
qu'après un intervalle de deux années. Jï '' \/\ ' 

On applaudit généralement à la ^ropddtion de If • Bar- 
- rire\ qui parut pré s en te r une heufenae-ir— section eatre 

les deux systèmes qui divisaient TAssemblée; m^ts elle fut 
aussitôt oomiiultue par M.Tbouretvqui ne la cou^idéra que 
comme un moyen olTcrt à la lassiindedcseSJ>rils.pourréluuer 
les diilicultés sans' les résoudre; il iavo^vM contre -elle la 
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i|iie«lioD préalable, mais cé fut en Taiii ; TAsseiiiLlée rendli 
Immédiatement le décret anlyaiil, à uae très grande ma|o-* 
rilé (19 mai 1791) ; 

« Les membres d*une législature pourront être réélus à la législa- 
ture suivante ; ils ne pourçoiit être clus de nouveau ^u'aprës un iiiter* 
T«l)e do deux «nnéet. a 

Le rapporteur dn comité cie constitution présenta suc-- 
cessivement aux délibératious de l'Assemblée les autres par-^ 
lies du projet, dont les quatre-vinp;t-dix-neuf articles 
furent relus et définitivement adoptés le 2 3 du même mois, 
sans qu^aucune de ces dispositions ait offert de discussion 
remarquable. Un des priucipaux articles, celui <^ui porte 
fgae « le roi ne pourra dissoudre le corps lédsialift » , passa 
sans opposition, quoique aotériearment plusieurs mem- 
bres du côté droit, M. Gazalés surtout , se fosseut engagés 
à le combattre lorsqu^U serait proposé constitutionnelle* 
ment: depuis 1789 (i) cette question avait souyent été 
abordée, et chaque l'ois le sentiment de la majorité s^étaft ^ 
prononcé d'une manière si unanime et si invariable contre 
toute possibilité de dissolution d'une législature par le roi, 
que ce poiiit de législatÏQn ne put jamais donner lien à dis- 
cussion. 

Au commencement de cet article , en renvoyant à nuire 
premier volume, nous avons rappelé les décrets de l'Assem- 
blée qni avaient posé les bases de Forganisalion dn corps 
législatif I mais nous avions réservé , et nous plaçons iei 
' comme complément de cette organisation, VInstrucUon de 
T Assemblée sur kLformaiUm des assemblées représenta^ 
tives, etc. Cette Instruciion est de MAL '{'bouret ei Target* 



La Révision, de Pacte constitutionnel est maintenant 
' l'objet qui va nous occuper | déjà dans quelques endroits 
de ce volume nous y avdns renvoyé ; mais l'importanqe 

et réfendue de cette discussion, que nous faisons suivre 
du texte même de la conshiuiion, ne nous perme^€nt de 
l'imprimer que dans le sixième volume. 

». 1 ' 1 .. . w' f« « ' miK . ' 1 ' I . I . . ■ ■ I . . . 1 I ^ ii'^y 

> (0 ^3 pré^-ogadve royale de proroger et cle <li«80wiie let légîtbtnres 

avait d'abord été demandée «par le premier comité de eosutitQtionj 
dans son projet des trois pouvoir^ culégislatifs j ijSt^me ^pgtf^îf qm 
li obtmt aiçw mwç ^YWt ^omç ^-^ 
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liiSTRUCTiON de r Assemblée nationale sur la for- 
mation des Assemblées feprëseatativès et des corps 
admiDistrati&. (2><« 8 janvier 1790. ) 

« Le décret de TAssemblée nationale da 2 a décemBre 1 7S9 9 
•ur la formaiion des assemblées f^ésentatÎTet et des corps 
adnu'iiistralifs « est divisé en quatre pardss. 

» Les douze premiers articles contiennent les dispositions 
fondamcnlalc^ de la nouvelle organisation du royaume en 
dcpartemens , en districts et en cantons , et quelques règles 
communes à la double représeulation élevée surcetlenouvelle 
organisaiion , savoir, la représentation nationale dans le corps 
législatif , et la représentation des cilojens de chaque dépar- 
temeot dans les corps administratifs. 

» La première secUon da décret établit les principes et les 
formes des élections. Les assemblées d'élection sont de denx 
espèces ; les premières , appelées primaires , sont celles dans 
lesquelles tons les citoyens actifs se réuniront ponr nommer 
les électeors ; les secondes sont celles des électeurs qui auront 
été nommés par les assemblées primaires. 

» Les vingt-nn premiers articles de celte section traitent 
♦les assemblées primaires , qui sont les mêmes , c'est n dire 
qui sont formées de la même manière, et qui seront également 
viécessaires pour parvenir à la nomination soit des représen- 
tans dans le corps légialatif, soil des administrateurs de dépar- 
tement et de district. 

j> Les quatorze articles suivans de la même secuoD nu con> 
cernent one les assemblées des éleotenrs lorsqn^il s'agit de 
nommer les re]fré8entan8 an corps lég^^lalif , et prescriTent 
les formes à smyre pour réleclion de ces représentans- 

n La seconde section dn décret traite de la formation et de 
l'organisation des corps admiaistraiîis dans les dépsrtemens et 
dans les districts. 

» Les onze premiers articles de celte section sont relatifs 
ou v nssembiéos des électeurs lorsqu'il s'agk de nommer^les 
mejubres de ces corps administratifs. 

» Les vingt derniers articles expliquent de quelle manière 
les corps administraiils cux-mcjucs doivcul être composés, 
organisés et renouvelés. 

» Enfin la troisième section da décret traite de la nature des 
pouvoirs et de Fétendue des fonctions des eorps adnûnîs** 
tratîis* 
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Gbsemition$ surhs prénom arikUs du déqreU 

» Tous les Français sont frères , et ne composent qu'une 
faniîllo ; ils vont concourir de toiues les parties du royaume 
à la tormatjon rlc leurs lois ; les règles el les ell'ets de leur 
gouvernement voni être les mêmes dans tous les lieux. La 
nou velle division du territoire commun détruit toute dispro- 
portion sensible dons la représentation , et toute inégaliié 
d'^ivantaoes et de ç^ésayantages politiques. Cette division était 
()ié.siral^|^90«s pju^ie.urs rapports ci vifs et ^uoraax, mais sur- 
tjont e)lei^)Aéc6s^aife paarlbiii.derfl0lideiKientlaco]Dsutation , 
ti% popT m garaptii* h.Odbilit^* Qve de wixh pour tons les 
bo96 ciio|eus if en acj^lérmr TeiLécution ? 
. » Lijçs jçlfiCMOQsâ /foire pou r composer la prpchaiyie législa-* 
tnre'qoî remplacera PAssejnbléje patiopule actuelle , et celles 
ui sont nécessaires en ce n>omenl même pour la formation 
es corpi» admiiiis^ aliis tjui feront disparaître les tlemîers ves* 
• tiijes du ré^nne aneien , dépendent absolument de ia prompte 
organisation dos déparieoxejtts eo 4isLrici$ .et des di&iricts eu 
vantons. 

» L'AsscmMée nationale a Hnt à cet éf;ard tout ce qui était 
néccsi^aire pour laciliicr les opcraiions locales et pour eu 
bjjterletvccjès : eJle^a fi^é les cheis- lieux desdepartemensel des 
àvArkXB , aTeccettcinodification quera$sei0b.iéede8êlecteiirs 
nffd nouimeront les représentans an corps jégî^flalif sera tenue 
aller nalitreipjpnt dans les chefs-lîeiiz de tous les districts; elle 
a même lai^é la faculté d*ahemor ainsi eniite certaines villes 
xlu «iéjiie.dé|>arUrDieDi|>oàr la session dn corps administratif 
4ii J<*s cfloyeus du déparltMoentle trouvent convenable. 

» L'Assend>lée nationale a encore tracé leslinnlesdechaque 
déparienient el de chaque district , telles qu'elles ont paru 
convenables au premier aperçu : si les détails de rexé(.ulion 
font découvrir le besoin ou la convenance de quelquesclian- 
g;einens à cette démarcation , il est dilïieile (jue les motifs en 
soient a.s.sez pressans p<jur que les divisions indiquées par 
d'Asseuàlilé^ iiaiiouale ne puissent pas être suivies, au moips 
instantanément, pour la première tentoe'desat^eroUées.qnivo^i 
^ire emif bquées , et dont nen ne pourrait autoriser .iin plus 
Jong mardemenr. 

» Cette exéeatîon préalable ne nuira point aux représeo- 
4alio08'de ceux qui se croiront fondées à er» l'aire: les corps 
administratifs » une fois formés et établis en chaque départe- 
ment et en chaque district, deyiendroni les jvg<^s natuceb.d(e 
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ces conrenances locales ; ilsferoDt de concert entre, enactontes 
les rectiflcaiîons dont lenrs limites respecliTes se trouveront 
susceptibles pour concilier Tintér^t des particuliers avec le 
bien générât ; et s'il arrivait a u'ils ne pussent pas s'accorder 
sur cjuelqaes-iinos, l'Assembléè nationale les réglera sur les 
naémoires'au'ils lui feront parvenir. 

» Il serait l)ien désîrnl)îe que la division des cantons pût 
se fafre incessamment en cliiicjue dislricl; mais elle n'est pas 
essentiellemtnt nécessaire à la (qrmatioD des prochaines assem- 

Wees. ^ « , 

» Dans les déparfemens où ceUe division aura j)U être fixée 
par rAssemblée nationale, après avoir m lendo les députés du 
paj's , elle sera provisoireinenl suivie pourîès premières élec- 
tions seulement. Dans ceitx où idle n^aura pas pii être faite 
par PAssediblée ùationale 11 suffira de former des réunions 
des paroisses voisines , en composant chaque aççrégation d'un 
plus ou mbins' g;rand nombre de paroisses , suivant les forces 
de leur population , de manière <jtie chaque aggrég^aiion 
fournîsse un nbinbre de cifojéns actifs sufTisanl pour Former 
une assemblée primaire , et approchant le plus prés cju il sera 
possible du nombre * e six cents. 

>) L'Assemblée nalionale invite les membres des munici- 
palités établies en chaque paroisse à seconder de tout leur 
zèle celte réunion des communautés conligues que le voisi- 
nage, l'ciat de la population cl les autres convenances locales 
appelleront à s'ag^reger pour composer ensemble une assem- 
Uee primaire. 

Eclaircîsscmens sur les vingi et un premiers articles de 
la section première' du déèireï, concernant Us assemblées 
pnmaites, 

» Lorsqu'il s'agira de nommer des r^présenlans à l'Assem- > 
Liée nationale, ou lorsqu'il s'agira de composer cl de renou- 
veler les corps administratifs, les citoyens ne se réuniront 
pas par assemblées de paroisse ou de communauté, comme 
celles qui ont lieu pour la ronnaliou des municipalités, mais 
par assemblées primaires dans les cantoits, on de la maifl^re r 
qui vient d'être expliquée pouir les prochaines élections dans 
les districts oîà les cantons né seront pas encore formés. Les 
Véritables élémens de la représentation nationale ne seront 
pas ainsi dans les mttnicipalilèsi mais d^ns les assemblées pri- 
maires des cantons. 

» La pi-ihcipale raison ^ a déterminé l'Asseml^lée natio- 
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uale à prciérer les assemblées primaires par cantons aox 
simples assemblées par paroisses ou conunuuautts est que les 
j>remières, étant plus nombreuses, déconcertent mieux les 
lotrigaes, actruisent Tesprit de corporation, aiTaibli^senL iiu- 
llaence du crédit local , et par lâ assurent davantag^e la liberté 
des élections : les citoyens des campagnes ne regretteront pas 
la peine légère d'un très petit déplacement, en considéranl 
ails acquièrent à ce prix une plus gxwode indépendance 
ans ^exercice de leur aroit de voter. 
» Les citoyens actifs auront senls le droit de se réunir 
pour former dans les cantons les assemblées primaires. 

» Chaque assemblée auia le droit de lérifler et de juger 
la validité des titres de ceux (jui se présenteront ponr y êire 
admis, et n'y recevra que les personnes qui réuniront toutes 
les conditions requises pour fltre citoyen actif. 
■' » Ces conditions , détaiUécà dans IVi Licic 3 de la première 
section du décret, sont : 
» .x^. D*étre Français on devenu Français; 
» D*étre majeur de TÎngt-cinq ans accomplis ; 
9 Z\ D*étre domicilié de &t dans le canton au moins 
depuis un an; 

» De papr une contribution directe de la valeur locale 

de trois journées de travail ; 

» 5''. De nV ire point dans l'état de domesticité, c'est à dire 
de serviteur à gage, 

» Les expressions ou da^cnu Français, employées dans 
la rédaction de la première condition^ ont pour objet de 
n'exclure pour l'avenir aucun des moyens d'acquérir le liire 
et Jes droits de citoyen en France, que les législatures pour- 
ront établir, antres que les lettres cle nataralisation , oui jus- 
qu'à présent ont été potfr nous la seule voie de conférer U 
qualité de cîtoyen aux étrangers. 

jj»' La contribulion directe dont il est parlé dans la qua- 
trième condition s'eiitcnd de toute imposition foncière ou 
personnelle, c^est à dire assise directement sur les ibnds de 
terre ou assise directement sur les personnes, qui se lève par 
les voies du cadastre on des rôles de cotisation, et qui passe 
inimédialeineiit du conti ii>iia])lo cotisé au percepteur chargé 
den recevoir le produit. jLcs vinglicines , la taille, la capi- 
talion et l'imposition en rachat de corvée, telle qu'elle a lieu 
maiuLeiiant, sont des contributions directes. Les contributions 
^mdirectes au contraire sont tous les impôts assis sur la fabri* 
^âon, la vente ^ le transport et Tintrodaction de plnstenrs 
' objets de commerce éi de consommation, impéts dont le pro- 
duit, ordinairement avancé par le fabricant, le marehana ou 
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le Toitnrter, est supporté •( indirectenient ptyé par le con« 
somnaleiiT. 

» Les contribuables qui étaient cotisés dans les derniers 
x'oles de 1789 au taux prescrit pour Tendre citoyen actif ou 
éli;;ible, et qui, par l'effet de la nouvelle iraposltion des per- 
i^onnes et des biens ci-devant privilégiés, paieraient niainie- 
nant une cote moindre que ce taux, seront néanmoins admis 
aux prociiaiues élections, sans tirer à conséquence pour les 
^vantes. 

» Ces antres expressioDS, de ia wUeur ioc^k iiyié 
fournées de travail, ng^nifient' one la cote des coDtnbvtioos 

directes qu'il faut payer pour être citoyen actif doit yaner 
dans les difTérenies parties du royaume à proportion de la 
valeur des salaires qne les journaliers y gagnent communé- 
ment pour chaque journée de travail , mais qu'elle doit tou- 
jours se monter partout au triple de la valeur d'une journée 
de travail, ou, ce qui revient au même, être égale à la. valeur 
des salaires qu'un journalier gagne en trois jours. 

» Les banquerouflcrs, les uiiÙis et les débiteurs insolvables 
sont exclus des assemblées primaires. Les en fans qui auront 
reçu et qui retiendront à titre gratuit, quel qu'il soit, une por- 
tion des bieiis de lenr père mort insolvable sans paj^r lenr 
part TÎrile de ses dettes » sont exclos de même : il faut cepen- 
dant excepter les enfans mariés qni a^pont re^ ti des dots avanf 
la faillite de leur père ou avant son insolTabilité notoirement 
connue. L'explnmon du débiteur cessera lorsqu'il anra payé 
ses créanciers, et celle de Tenfant Ipr^iqu'U aura payé sa por- 
tion virile des dettes de son pcre. 

» La portion virile est pour cbaquc enfant la jjart des 

dettes qu'il aHfaû M l«au de. pji^er s'il çût jiémQ de soii 

père, 

» A l'avenir il y aura plusieurs autres conditions à rem- 
plir pour être admis auji^ assemblées primaires j savoir, celle 
de rinscripiipp au t«bleaa cÎTiqne. dont il est parlé dans 
.l'ar^cle 4 > pour cenx.qui 4ur,ont atieinl Vagc dé Tin||r|p|in sns$ 
^^ pirestatiqn piibliqne, après Fâge de vingt>cinq ans^ entre (es 
, mains du présidenH 4è i'adiminislration du district, dn serment 

5 iltriptiqne prescrit par l'article 8, et l'inscription an tableau 
es çitoyens actifs qui sera di^é en chaque municipalité an 
içfmc du même article 8, 

>> Ces conditions ne peuvent pas avoir lieu pour les pro- 
chaine^ élections i mais ie décret que l'Assemblée nationale a 
repdu le 28 décembre dernier ordonne qu'il y sera suppléé de 
la manie re suivante : aussitôt que les prochaines assemblées 
|>i liiiAim fieront iojrmces et auront nommé )eur président et 
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leur serrélaire, comme il sera expliqué ci-après, le prési- 
dent et le secrélaire prêleroiil en présence de l'assemblée le 
serment de maintenir de tout leur pouvoir la constitution 
du royaume j d'être fidèles à la nation, a la loi et au roi; 
de choisir en leur ame' et conscience les plus dignes de la 
confiance publique y et de remplir avec zèlo et cmira^e les 
fonctions civiles et politiques qui leur seront confiées; en uite 
tous les membres de l'assemblée feront le même serment entre 
les mains du président : ceux qui s'y refuseraient seraient 
incapables d'élire et d'être élus. * ■ 

» Les citoyens qui auront exercé leur droit de citoyen 
aclir dans une des asseml)lées prfrtaires ne pourront ni eu 
» répéter l'exercice ni même assister à une ftuire assemblée. 

y> Tout citoyen aciil* doit se présenter en personne, et les 
assemblées doivent être exactes à n'en admettre aucun, de 
quelque étal et condition qn'il soit, à voter par procureur : 
1 article r) de la première section du décret a consacré celte 
rè^le coiisliluliunnelle, que dans aucune assemblée personne 
ne pourra se faire représenter par un autre. 

» L'abolition des ordres étant une desonses fonda mentales 
delà constitution, aucune assemblée ne peut plus être con- 
voquée ni tenue par onlresj mais tous les citoyens de chaque 
canton , sans aucune distinction de ranj;;, d'état ni de condi- 
tion , se réuniront dans les marnes assemblées primaires, et 
voteront ensemble pour les élections que chaque assemblée 

* aura le droit de faire. »v' «h i.. 

» Dans tout canton il y aura toujours une assemblée 
primaire , et il pourra y en avoir plusieurs dans le même 
canton. '-"^ . U / • « 

» Il y aura une assemblée primaire dans le canton quoi- 
que le noitibre des citoyens actifs s*y1rouve moindre de cent, 
et il n'y en aura tju'nne tant que le nombre des citoyens actifs 
ne s'y élèvera pai à neuf certfs^ 

« Dès que la population d'un canton fournira neuf cents 
citoyens Actifs il sera nécessaire d'y former plusieurs assem- 
*hlées primaires , en observant ï° que chaque assemblée ap- 
"proclic toujours le plus près qu'il sera possible du nombre de . 

* six cenlk ; 2° qu'aucune assemblée ne soit jamais au-dessous 
de quatre cent cinquante : c'est par ces deux principes qu'il 
fauctra se régler constamment pour déterminer le nombre des 
assemblées nécessaires à former en chaque canton, et la force 
.de chacune d'elles. L'iirliele' i3 de la première iseclion du 
décret présente plusieurs exemples de l'application de ces 

^principes qui doivent suffire pour guider dans tous les au- 
tres cas. • • . 

■♦ . ■ • . ». « -. *v . 

• * 
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» Il sera facile ^aussitôt que la division des cantons sera 
ûxée , de reconnattre combien cîiaqae canton renfermera de 

citoyens aclifs, combien d'assémblées primaires devront se 
lorcner dans ce canton, et quelle portion de la population dtt 
canton devra être aitacliée à chaque assemblée primaire. 11 
sufYîra pour cela qne les corps municipaux dressent le tableaa 
des citoyens art ils de chaque paroisse ou communauté. Le 
résultat génér al de ces tableaux réunis donnera pour cliac[ue 
canton Jous les éclaircissemens qu on peut désirer. 

' Le nombre des assemblées primaires sera déterminé dans 
ciiàqne canton par celnî des citoyens actifs domiciliés dans le 

•èanton, et qni anront le droit de se présenter aux assem- 
blées*, quoiqu'il paisse arriver que tous ne s^ rendent pas 

» Lea villes auront par licnlièremanlt'I^rS; assemblées. pri- 
maires : celles de quatre mille âmes el an-dessous n'en auront 

qu'une; il y en aura deux dans celles de quatre mille ànies 
jusqu'à huit mille; trois dans celles de linit luilie à.nes jusqu'à 
douze mille, et ainsi de suite. Ces assemblées ne se lormeront 
pas par métiers, professions ou corporations, mais par quar- 
tiers ou arrondisseniens. 

» Le premier acie de chaque assemblée primaire, après 
qu'elle sera formée, sera d'élire un président et un. secrétaire: 
le doyen d'âgée tiendra la séance , et un des membres de 
-IVissemblée fera* les fonctions de secrétaire jusqu'à ce que ces 
premières élections soient faites* Ofi y procédera par la voie 
du serutin individuel et à la pluralité absolue des suffrap^; 
les- trois plus anciens d'âge .après le doyeu feront proTÎ- 
soiremënt l'office de scrutateurs en.^senee de rassemblée* 

» Le président et le secrétaire élus prêteront aussitôt à 
rassem!)lee le serment patriotique dont il a éié parlé ci-dessus, 
et le président recevra ensuite celui de l'assemblée^ avant qu'il 
puisse être fait aucune autre opération. 

n Après ces sermens prêtés l'assenil>lée procédera par un 
scrutin de liste simple a la nomination de trois sriu tuteurs: 
les trois plus anciens d'âge en fero&t encore la Ibnclion pour 
cette élection* 

- » EaÛh Fassembléo nommera les ëlécleurs qui seront eliar* 
gés d'élire les réprésentans a 1-Âsaemblée national et le.çlioix 
en sera feit On un -seul scrutin de liste: double d^ nombre 

des électeurs que l'assèmblée aura droit de nommer. 

» Il est nécessaire de bien entendre les différences qui, se 
trouvent entre les diverses manières d'élire , soit à la plura- 
lité absolue, <\es suffrages ou à la pluralité relati\>e , soit au 
scrutin individuel, ou de liste simple, ou de liste double* 
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il Xt'êlection A la pluralité absolue des suffrages est ce\ié 
pour laquelle il faut réunir la luoiiié de toutes les roià 
plus une. 

» L'élection à la pluralité relative des suffrages est ccll< 
pour laquelle il snffil d'aVoir obtenu plus de voix que ses 
couipctiteurs, «juoitjue ce plus grand nombre de voix obte- 
nues ne s'élève pas a la luoilié du nombre loial des suffra<;ei-« 
Aiosi^ de donse électeurs, cinq nomment A, quatre nommcniB, 
les trois antres nomment C : il faudrait sept voix rëânies sur A 
pour qn^il fut élu à la pluralité absolue; mais il est élu pai^ 
cinq voix à la pluralité relative, parce qu*il eU a une plus 
que B, et deux plus que C. 

» Le scrutin individuel est celui par lequel on vote sépa- 
rément sur chacun des sujets à élire, en recommençant au- 
tant de scrutins particuliers qu'il y a de nominations à faire. 

» Le scrutin de liste simple est celui par lequel on vote 
à la lois sur tous les sujets à élire en écrivant autant de noms 
dans le même billet qu'il y a de nominations à faire. 

» Le scrulni de liste double est celui par lequel non sed- 
lement chaque électeur vote à la fois sur tous les sujets à 
élire, mais encore désiste un nombre de sujets double de 
celui des places à remplir, en écrivant dans le même billet 
un nombre de noms double de celui des nominations à faire* 
» Ces différens scrutins ont chacun des avantages et des 
inconvéniéos particuliers; FAssemblée nationale ^n a varié 
l'application suivant le d^ré d'importance que l'objet de 
cbaquOc élection lui a paru mériter. 

» Lorsqu'on élit au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des sulfrag^es , ainsi qu'il est dit dans rariicie i5 de 
la première section du décret, il faut obtenir cette pluraliié 
absolue même au troisième tour de scrutin, lorsque les deux 
premiers tours ne l'ont pas produite; c'est par celte raison 
qu'après* le seeoiid tour de scrutin les noms des deux candi- 
dats qui ont obtenu le plus ^rand nombre ide voix sont pro- 
clames à Rassemblée, et qu'il n'est permis de voter ou'enite 
eux seulement au troisième tour. Le cas du partage aes Toix 
' è ce troisième tour fait alors une nécessité de terminer Télec* 
iioQ par un autre moyen que celui de la pluralité absolue des 
suffrages ) qui devient impossible à obtenir; le décret déter- 
mine en ce cas la préférence par l'ancienneté d'âge. 

n II n'en est pas de même lorsque l'élection se fait au scru- 
tin de liste simple ou de liste double , ainsi qu'il est dit dans 
les articles iGet 20 de la première section du décret. Ceux 
qui ont obtenu la pluralité des suffrages au premier lour 
<ie scrutin sont élus ; s'il reste des places à remplir on lait un 
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second tour de scrutin , et réleciion n'a encore lieu cette 
seconde fois c|u'en faveur de ceux qui ont obtenu la pluralité 
absolue; mais s'il faut passer à un troisième tour de scrutin 
pour compléter le nombre des sujets à élire il n'est pas néces- 
saire de proclamer les noms des deux candidats qui ont eu le 
plus de voix au second lour; les suffrages des électeurs peu- 
vent encore se porter librement sur tous les sujets , et c'est la 
simple pluralité relative des voix qui suflit cette troisième fois 
pour déterminer l'élection. 

» 11 ne faut pas oublier, lorsqu'il s'a^^it d'un scrutin de liste 
double f qu'au second et au troisième tour les noms inscrits 
dans la liste ou le bulletin de chaque électeur ne doivent être 
doubles que du nombre seulement des sujets qui restent à 
élire. 

» C'est par ce scrutin de liste double que l'article 20 de la 
première section du décret prescrit aux assemblées primaires 
de nommer les électeurs. 

» Le nombre d'électeurs que chaque assemblée a le droit do 
nommer est fixé par l'article 1 7 à un électeur par cent citoyens 
actifs, en sorte que jusmi'à cent cinquante citoyens actifs ilne 
peut être nommé qu'uir électeur, et (|iril en doit cire nommé 
deux depuis cent cinquante-un citoyens actifs jus((u'à deux 
cent cinquante, et ainsi de suite : mais il faut observer que le 
nombre des citoyens qui détermine celui des électeurs à nom- 
mer ne se règle pas par les seuls voians présens à l'assem- 
blée; on doit compter tous les citoyens actils qui existent dans 
le ressort de l'assemblée primaire et qui pourraient s'y pré- 
senter et voter. 

j» Les assemblées primaires doivent choisir les électeurs 

elles auront le droit de nommerdans le nombre des citoyens 
eligibles du canton ; et pour être éligible il faudra réunir aux 
qualités de citoyen actit, détaillées ci-dessus, la condition de 
payer une contribution directe plus forte que l'article 19 
a uxée pour le moins à la valeur locale de dix journées de 
travail. 

s- lU- 

Développement des quatorze derniers articles de la section 
première du décret, concernant les assemblées des élec' 
teurs nommant au corps législatif, 

» Lorsque les assemblées primaires auront fait leurs élec- 
tions dans tous les cantons d un même déparlement tous les 
électeurs nommés se réuniront , de quelque état et condition 
qu'ils soient, en une seule assemblée, qui élira lesreprésentans 
à l'Assemblée nationale. 
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» Si cependant nne assemblée d'électeurs se trouvait telle»^ 
ment nonibfviuse qu^elle ne pût ni être réunie ni délibérer 
oomnuKlément dans le même lieu , elle pourrait se diviser en 
d<>us sec lions., et le recensement des scrutins jj^articoliers de 

cbaque section se Ceraiien commun eîifre leurs scrutateurs 
réunis et en présence des commissaires que chaque section 
pourrait nommer pour y assister. 

» Ainsi la subdivision des déparlemens en districts u'esl 
d'aucune utilité , et n'a point d'application au mode des élec- 
tions .pour le corps législalil. Tel est le résultat de la disposi- 
tion portée dans i article 2i de la première section du décret, 

Îp'il n'j.aura quMnseul deere d'élection înterinédiaire entre 
es assemblées primaires et 1 Assemblée nationale : Tesprit oui 
a dicté cette disposition a été de conserver davanta^^e la fiaé- 
Jité et la pureté de la représentation , en rendant plus directe 
ot plus immédiate Viofluence des représentés sur ie choix de 
leurs représentons. 

» C*est dans le mt-me esprit , et pour prévenir la prépondé- 
rance qu'un ehel" lieu créleclion permanent aurait pu aequérir 
à la longue , qu'il a été décidé par ll^ticle 2,3 ipie I nssem!)!ée 
des électeurs se tiendra alternativement dans ies ciieis- lieux 
des différens districts de cliatme département. 

» Lors(]ue les électeurs d'un département réunis auront 
formé leur assemblée ils procéderont, dans le même ordre et 
dans les mêmes formes que les assemblées primaires , d'abord 
i la nomination d'un président et dNin secrétaire , ensnite k la 
prestatîondu serment patriotique, puis au choix de trois scru- 
tateurs, el.enliit à l'électidn 4eâ représ0ntans que le dcpar-. 
tementaura le droit de nommer a r Assemblée nationale. 

» La nomination des représenlans à l'Assemblée nationale 
^oit toujours éirç faite au scrutin irulividuel ei à la pluralUé 
t^solue des suffrages ; l'article 25 contient, sur la manière de 
procédera celle élection , des explications détaillées dont il 
ne sera permis sous aucun prétexte de s'écarter. 

» Les électeurs de chaqne département observeront de ne 
choisir les représenlans qii'iU nommeront à l'AssemLlée natio- 
nale que dans le nombre des riioveits éligiblcs du départe- 
ment i et pour être éligil)le il lauJra réunir aux qualités de 
citoyen aciil' précédemment expliq^uées les deux conHiUons 
suïvantes: l'^de paj er une^cobtribuhon direcle équîvalepte à 
la valeitr d'un marc d'argent (i) ; a** d*avoiren outre uoe pro- 
« priéié foncière qûelèonque. ' 

* 1 ^ * L... I I. . ■ n iiwiM 11' r 

(i)La coarlitiuii du uictc d'.iV^'Tit lui .suj'p; iaiée ^.ir Uu ih'c.ct Ju 
ay août l'-QT. Les clifl'e'rens dcbcff • au qui Is elie donna lieu sont réuois 
dans l^ticle Révision d« la consùtuiion , imprimé aa sixième volume. 
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. » Les électeui^ hé perdront pas de vue les dispositions clii 
llécret que T Assemblée nalioiiaie a renda l!ea4 décembre der- 
liier , et que le roi s^est emprëué de sanotionner , qui statué 

1® que les nbn catholiques qui auront rempli toutes les con- 
ditions prescrites pour être électeurs et éligibles pourront 
érre élus danstousles degrés d'administration satis exception; 

qu'ils sotit capables de tousdës emplois civils et militaires 
Comme les autres citoyens; 3° que l'Assemblée nationale n'a 
entendu rien préjuger lelativement aux Juifs , sur l'éiat des- 
quels elle se réserve de prononcer ^ 4'' qu'au surplus il ne 
pourra être opposé à Teligibililé d'aacan cîtbyen d'autres 
.motifs d^exolnsion qaé eeUx quirésalient des décrets eonsti* 
tnliontiels. , • 

• « Tous les dé|MkrU$niéilsd0tinifti|Miniciper ptoportitfnnelle* 
ment a la représehtalioh nationale dans le corps légisklif; ils 
doiv^i donc envoyer lin nombre de représentans propor* 
ttonné non Seulement aux forces Relatives de leur population ^ 
mais ëncore à tous les autres rapports de valeurs politiques. 

j» Le respect de rAsse;nl>lée nationale pourcepriiH "pe l'on- 
damental Ta déterminée à distribuer le nombre des représen- 
tans entre tous les dépariemens du royaume , en prenant pour 
base de cette distribution les trois élémensdu territoire, de la 
population et de la contribution directe , qui peuvent être 
combinés avec autaut de justice dans lesrésuUat^ que de faci- 
lité dans le procédé. 

» La bâse territoriale- est iofanable; elle est à peu prèé 
«l^ale éntre tous les départemens élablis par la nonwelle aivi^ 
Sion du royaume t on petil donc équitablemeiit aitribaér â 
chacun des départemens une |kartde dépatation égale (i) al 
âxe à raison de leur territoire» 

» lies bases de la popnlaliott et de la cOntribatidn dtrecté 
sont variables et d'un effet iné|çal entre les diveris départe- 
mens ; mais il est un moyen sûr d'atteindre toujours à l'éga- 
lité proportionnelle , et de la rendre invariable , malgré la 
variabilité de la population et des contributions: l'Assemblée 
nationale a Saisi ce moyen , qui consiste à attacher les deux 
autres parts de dépuialiou Tune à la population totale du 
rojaume , l'autre à la masse entière des contributions directes^ 
et de faire participer chaque départantonti ces dens demièref . 
|>a#la de députatiofo , à proporuan de ce «|n*il anra de popa** 
Mtion i répoque decba^e électÎDn, et de ce qu'il paiera dë 
dbntribntion directe. ' * 

(i) « Paris seul fait exception à cette rbgle, comme oa le xctià à i.i 
bajas «oivantl*. • 
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il Leprinçîpe oonstiiatîonnel sur cett0 tnatière et le mode 
de le praûfpiersoDi fixés par les «riioles 37 ,a8 » ag etSo ûà 

la première section fia décret. 

» Le nombre desclépanemensdu royaume est fixé à quatre- 
vingt-trois , et celui tics représentans à rAssemblée nationale 
sera de sept cent qnaranle-cinq ; la composition particulière 
du département de Paris nécessite cette modiiîcatioii à Far» 
ticle 26. 

» De ces sept cent quarante-cinq représentans deux cent 
aearaute-scpi seront attachés au territoire, et les qaalre-vingt- 
oettx dépariement antres qae Paris en nommeront deux cent 
quaranie-six , par nombre éml entre enx; de manière que 
chacun de ces départefnens députera trois représentans de 
cette première classe : ce]ni de Paris, beanconp moindre en 
étendue , nommera le denx cent quarante-septième. 

«Des quatre cent quatre-vingi-dix-Luit antres représen* 
tans la première moitié, formant deux cent quarante-neuf 
représentons, sera envoyée par les quatre-vingt-trois dépar- 
temens, y compris celui de Paris, à raison* de la popu- 
lation active de chaque déparlcmenf. Pour y parvenir la 
population totale du royaume sera divisée eu deux cent qua- 
rante-ueul parts , et chaque département aura le droit de 
nomtoer autant de représentans de cette seconde classe qu'il 
contiendra de ces denx ceniqnarante-neaTièmes. 

» La seconde moitié , formant deux cent quarante-neuf 
représentans, se distribuera par une semblable opération 
entre les quatre-vingt-trois départemen:*, à raison de ht somme 
respective des contributions directes de chaque département 
La masse entière de la contribution directe du royaume sera 
de môme divisée en deux cent qaarante-neuf parts , et chaque 
département nommera autant de députés de celt« troisième - 
classe qu'il paiera de ces deux cent quarante-neuvièmes. 

» La somme de la population active de chaque déparle- 
inCDt sera lacileineiit connue , puisque chaque assemblée pri- 
maire' nommera un électeur par cent citoyens actifs ; ainsi le 
nombre des électeurs envoyés par chaque canton indiquera 
celui des citoyens actiis du canton: le nombre total desélec- 
^uTS nommés en chaoue dépnement constatera le taux de 
la populatiou active .au -département. 

» Les assemblées d'électeurs, qui vont être incessamment 
convoqikées en chaque département pour Ja formation dss 
corps adîninistfatifs, auront soin de dresser un tableau de la 
population active de leur départemental en prenant pour base 
le nombre des électeurs nommés par les assemblées primaires, 
jualtiplié par cent. EUes feront deux doubles de ce tableau , 
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dont un sera envoyé sans retard au président de l'Assenihlée 
nationale , et l'autre sera remis et déposé aux archives de l'ad- 
iniiiistraliou de déparlement. Le résultat de tous ces tableaux 
particuliers remis par les quatre-vingt-trois dépariemens don- . 
liera Tétat général delà population active de tout le royaume, et 
réiat comparé de la population relative des départemens entre 
eux : ces états seront publics , et adressés aux aduiinislrations • ^ 
de département pour- être conservés dans leurs archives. ) 

» La somme de contribution directe qui sera payée par 
chaque département sera de même aisément connue, puisque 
les administrations de département et de district présideront 
au régime et à la répartition de ces contributions; l'état de 
leur montant total , levé actuellement dans toute Tétendue 
du royaume , sera Lncessamment dressé, publié et adressé 
aux administrations de département aussitôt qu'elles seront 
établies. 

» Ces renseignemens généraux, joints à ceux que les corps 
administratifs et les électeurs eux-mêmes seront à portée 
d'acquérir sur les lieux, mettront les assemblées d'électeurs 
de chaque département en élat de reconnaître sans embarras, 
des les premières élections pour la prochaine législature, le 
nombre des rcpréscntans qu'elles devront nommer suivant les / 
articles 2C) et 5o, à raison tant de la population que de U 
contribution directe de leur département. Les élections sub- 
séquentes éprouveront encore moins de dililcullés, parce qufr 
la méthode de combiner les trois bases constitutionnelles de 
représentation nationale , reconnue très simple dès la pre- 
mière épreuve, se simplifiera de plus en plus par l'expérience, 
et deviendra bientôt familière par l'habitude. La constitution 
de la France offrira à toutes les nations de l'Europe un modèle 
de la représentation la plus exacte par la réunion de idus les ^ 
élémens qui doivent équitablement concourir à la composer. 

» Apres que chaque as<scmblée d'électeurs aura nommé les 
représcnlans à l'Assemblée nationale elle procédera à la nomi- 
nation des suppléans destinés à remplacer lesreprésentans qui 
pourraient devenir après leur élection hors d'i^af d'en rem- 
plir l'objet. 

» Uarticle 33 de la première section du décret n'autorise 
la substitution des suppléans aux représentans clus que dans 
deux cas , celui de la mort de ces derniers ou celui de leur 
démission. Par celte raison il a paru suliisant de réduire le 
nombre des suppléans que chaque assemblée pourra nommer 
au tiers de celui des représentans qu'elle aura le droit d'élire. 

» Les suppléans seront nommés au scrutin de liste double 
et à la simple pluralité relative des suffrages. Cette nomi-^ 
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Dâhon finira ainsi en un seul tour de scrutin, puisque dès le? 
premier lour tous ceux jusqu'au nombre présent qui auront 
obtenu le plus dj6 voix seront définiiivement élus , sans 
ffaTû wÂl Héeéiè&ive qjiHh aïeul réiuii plas de la moitié des 
. sttffrijves; ; ' 

' » Le preUâfér «n des suppléant sera le prenirér appelé en 
*templadeiiièM', 1k second le sera iprés foi, et ainsi de suite. 
Quand fe n6tnl>re des représentais sera impair le tiers des 
sup)[»léan^ sera ûké par la Ir^clion la plus forte , de inamère 
^u^on élira deux suppléàns pour cinq représentans, trolis pôtir 
sèpt et pour huit, et de même progressivement. 

» Le procès-verbal de réîectiôn est le seul acte qoi pourra 
être remis par les électeurs aux repréiseufahs ; il est aussi le 
seul tiire à considérer pôur Pexercice des fonctions de répré* 
sentant à l'Assemblce nationale. 

» Les mandats inipératifs étant contraires à la nature da 
corp^ législatif, qtti (est èssentiellèiiieiit délibérant ; à la HfafeM 
des^^age, dont èltscnlî de-sèsinembreè doit jouir pour fin* 
térîlîgéil^ràl; an càractère Èts mèminres , qpii iiè sont pôint 
les représëûtans du dëpart'è Aient qui les à envoyés , mais les 
i^réséntans de la nation ; eiffin & là nécessité de la snbordi- 
nation politise des différentes sections de la nation àavorpi 
de lallation ëndère^ ànônhe assemblée d'éleclenrs neponrra 
nî insérer dans le procès verbal deTélection ni rédîg'er sépa- 
r'ément aiicnn mandat impératif; elle ne pourra pas même 
charger lesreprésentans qu'elle aura nommés d'aucuns cahiers 
ou mandats particuliers. Les électeurs des assemblées pri- 
maires auront cependant la faculté de rédiger des pétitions et 
des instructioas pour les faire parvenir au corps législatif; 
mais ils seront tenus de les lui adresser directement. 

1» C^s dis|l»ôsittdtts , viMisàcrées par 1*arUèlè> 54 , et céELm de 
PaîHicle 35 , qui défend tant 'au± assemblées d'âectënrs qù^mx 
aiseinbléés j^rimah^ de èontinner lenrs séances abres les 
clêotions fiiues , et de les reprendre avant Tépoque des élec- 
lions suivantes, doivent être respectées comme des maximes 
€Bsentie&es à la stabilité de la constitution , à la pureté de son 
esprit et au maintien de l'ordre qu'elle a établi dans l'exercice 
du pîns important de tons les pouvoirs ; Clles doivent être " 
observées à la rigueur dans tous les cas. 

S-iv. 

Ohs€n>at{ons sur les onze premiers articles de la section II 
du décret^ concernant les assemblées des électeurs noni"^ 
- mant aux càrps administratifs. ^ 

» La seconde section du décret ne traite plus da corps 
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législatif, mais de la formation et de l'org-anisation des aduii* 
nislralions de département et de district. 

» Cette partie da décret est celle dont il faut se pénélrer 
spécialement pour dirio;cr ou poursuivre les premières ope- 
rations qui vont se faire dans \es départemens au moment 
très prochain de l'établissement des corps administratifs. 

» Il n'y a aussi qu'un seul degré d'élection iniennédiaire 
entre les assemblées primaires et les assemblées aduunislra- 
lives , suivant l'article i**^ de la section 11 , comme il a été dit 
plus haut qu'il n'y en a qu'un entre les assemblées primaires 
et l'Assemblée nationale. 

» L'article 2 ajoute qu'après avoir nommé les députés à 
l'Assemblée nationale les mémt^s électeurs éliront les admi- 
nistrateurs de déparlement. 11 est évident par là que tout ce 
qui est prescrit par la première section du décret, et tout ce 
qui est expliqué dans le paragraphe il de celte Instruction 
touchant les assemblées primaires et la nomination des élec- 
teurs pour l'Assemblée nationale, sert en même temps els'np- 
plique aux élections relatives à la formation des corps admi- 
nistratifs. 

» Si l'intérêt du royaume permettait d'attendre pour réta- 
blissement de ces corps l'époque des élections à la prochaine 
législature , les électeurs qui auraient été choisis pour nommer 
les membres de celte législature seraient les mémos qui , après 
avoir fait cette nomination , éliraient les membres des admi- 
nistrations de département et de district; mais la Ibrmalion 
de ces administrations n'admettant aucun délai, il faut en ce 
moment procéder aux élections en commençant par les as- 
semblées primaires, comme s'il s'agissait de choisir des élec- 
teurs pour une législature et suivant les ibrmes établies par 
les 31 premiers articles de la section première du décret. 

» Les renouvellemens de la moitié des membres des corps 
administratifs, qui auront lieu par la suite tous les deux ans , 
seront faits, aux termes des articles 2 et 3. de la section II , 
par les électeurs qui auront élu les représentans au corps 
législatif. 

» A la pi'ochaine convocation les assemblées primaires se 
formeront comme il a été dit au paragraphe II de la présente 
Instruction; elles éliront leur président , leur secrétaire et 
trois scrutateurs; elles nommeront ensuite les élecleurs au 
scrutin de liste double , et à raison d'un électeur sur cent 
citoyens actifs. 

» Les électeurs nommés par toutes les assemblées primaires 
de chaque dé[]^rtement se réuniront en une seule assemblée 
j)u chef-lieu de département , c'est à dire dans la ville désignée 
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'ponr être \é «iége de radministraiion : si cependant le qombre 
des électeurs ae trouyait trop considérable ila pondraient di* 
Tiser lenf assemblée en deux sections comme il est dit ci- 
dessus:. (Pnn^p .32 0.) 

n Aussi loi qne l'nssemblëe des électeurs sera formée elle 
nommera son président et son secrétaire, qui prêteront à 
l'assemblée le serment patriotique, elle président recevra 
celui de rasseinblce. li sera procédé ensuite à la nomination 
de trois scrutateurs. 

» Tontes ces ouératîons seront faîtes de la même manière et 
dans les mêmes formes qne s'il s'ao^issaitd-nne assemblée à*é» 
lecteurs nommant an corps législatif. 11 faut recourir encore « 
sur tons ces points , aux dêveloppemens contenus au para- 
graphe Il de cette Instruction. 

» Les électeurs nommeront irente-siz membres pour com- 
poser l'administration de département. 

» Ces trente-six membres de Tadministration de départe- 
ment seront élus au scrutin de liste double et à la plu- 
ralitc absolue df-s suffrages^ aux termes de l'article 2 de la 
sccoljcle section du décret, c'est à dire que ceux qui auront 
obtenu la pluraliié absolue au premier tour de scrntiu seront 
' définitivement élus, et qu'il en sera de même au second tour 
s'il a été nécessaire d'y passer ; mais s'il fautlaire un troisième 
tour de scratin la pluralité relative des suffrages suffira cette 
troisième fois pour empiéter l'éleotioa. 

» Après la nomination des trente-six membres de l'admi- 
nistrauon de département les électeurs procéderont de sntte 
à l'élection d'un procureur général svndic. Cette élection sera 
faite au scrutin individuel et à la phimUté absolue des suf" 
/rages. 

» Le procureur "général syndic doit être choisi dans le 
nombre des citoyens résidant actuellement dans le départe- 
ment , ( i n'ayant aucun service ou emploi qui poisse le dis* 
traire des l'onctions assidues du syndicat, 

» Les électeurs pourront choisir les membres de l'adminis- 
tration de département et le procureur o^énéral syndic parmi 
les citoyens éligibies de tous les districts au département, mais 
en observant néanmmns que dans le nombre des trente-six 
memlures il 7 en ait toujours deux a« moins de cbaque * 
district. 

« Cette nécessité d>élire toujours deux membres au moîAs 
de chaque district pourrait souvent ne pas se trouver remplie 
si les électeurs votaient à la ibis et indistinctement pour l'é- 
lection des irente>siz membres de Tadministration ; car ilarri- 
ver^iifréquenunent que dUins uu aussi graui) nombre desujeti 
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- «litre lesquels les suffrages se seraient distribués h plaraliié 
ne se trouverait pas réunie sur deux de chaque districl. Il est 
Jonc nécessaire de laire d'abord autant de scrutins particu- 
liers cju'il y a de districl» dans le déparlement, et de voter 
séparément pour l'élection des deux administrateurs qui doi- 
vent être tirés de cliaque district par liste double de ce 
nombre deux ; ensuite les électeurs pourront voter par un 
même scrutin sur tous ]es meifibres qui resteront à élire , et 
qui poarrofit être pris dans l'étendue de tous. les districts 
indistiDCtemeot , en disant une liste double du nombre dé 
ces membres restant à élire. 

» Le» conditions de Télig^ibilité à Tadministration de dé* 
parlement sont a* d'être ciioyei* actif du département ; 2° de 
réunir à toaies les qualités de cilojen actif expliquées ci- 
dessus la condition dfe payer une contribution directe plus 
forte, et qui se moQt<^ au moins à la valeur loçaie de dix 
journées Je travail. 

» Il y a incompatibilité entre les fonctions d'administrateur 
de département et celles 1° d'administrateur de districl , 2° de 
membre d'un corps municipal , 3® de percepteur des impo- 
sitions indirectes. Si ceux qui . rempliront quelqu'une de ces 
trois dernières fonctions se troormeot élus à l'administration 
de dé|Mirtement ils seraient tenus d'opter incoptinenL 

9 Lorsoue l'assemblée des électeurs du département aura 
composé 1 administration de département, et clos le procès 
Tcrbal de ses élections , elle en remettra un douljlc au roi, 
et en adressera uu autre au président de l'Asseuiblée natio- 
nale; ensuite elle se désunira. Les électeurs de chaque dis- 
trict, c'est à dire tous ceux qui auront été nommés par les 
assemblées primaires du ressort du mêuie district, se rendront 
de suite aucbef-licu du district, et s'y réuniront pour nommer • 
les membres qui composeront radministralion ae ce district. 
Ainsi ia première assemblée générale de tous les élccleursdo 
département se divisera en autant d'assemblées particulières 
• qu^il jr aura de districts dans Féten^pe du départem«ui.4. 

» Chaque assemblée des électeurs de district nommera son 
président, son secrétaire, et trois scrutateurs, ainsi qu'il a * 
été dit pour les assemblées primaires et pour rassemblée gé^ 
nérale des électeurs de départemenl. 

» £Ue élira ensuite douze membres pour composer T^mî* 
nbtraiion de district. 

» Ces douze membres de l'adminislralion de district seront 
élus au scrutin de liste double et à ia pluralité absolue des 
suffrages^ de la même manijère que le^ utembre^ des adminis-»- 
dations de «icj^iemeut, % / ^ / V ^'Zim^^;: 
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5> Après la nomination des donze membres de Tadmims- 
tvalion de district les électeurs procéderont à l'élection d'«n 
procureur syadic. Celte élection sera faite comme celle du 
procureur général syndic de département , au scrutin indi-r 
viduel et à la pluralité absolue des suffrages, 

» Les électeurs pourront choisir les membres de Fadmi- 
ni^ration de district et le procureur sjndic parmi les ci- 
toyens éiigibles de tous les cantons du divivicu 

M Les eondhÎQiit de réligibilité pour radu^nittraiioii de 
dvtrict êont : 

» l^ D^étre citoy^ actif du diitrîol; 

» a*. De payer la même somme de coniiiliiilioii directe 
cpe pour l'administration de <iéparteiiieiit. 

» LHiicompeiibilité a lieu également contre les percepr 
leurs des impositions indirectes et les membres des corps 
inunicip:iux , cl réciproquement coBire les membres def 
admioiâtratiODj» de départemeuu 

E çlaircîssemens sur les vingt derniers articles de la secr 
tion JI du décret f concernant V organisation des corps 
adtrfinistratifs, . 

y Les administrations de départ^unent .et de district sont 
permanentes 9 smTantl'arUde la, non dans le sens que leurs 
sessions puissent être continnes et sans interfalles, mais 
parce q^e les memiMree qui composeront les corps admtnts- 
traiifs conserveront leur caractère pendant tout le temps pour 
lequel ils seront élus; que ces corps, périodiquement renou- 
velés, ne cesseront pas un instant d'exister, et que l'admi- 
nistration du département sera faite chaque jour sous leur 
iniluence, et par l'autorité qui leur sera confiée. 

» Les membres des administrations de département et de 
district seront élus pouF quatre ans et resteront en fonc- 
tipiis pendant ce temps; ils seront renouvelés tous les deux 
ans par moitié , c'est à dire i^ue tous les deur ans il sortira 
dix-nuit na^mbres de radministration de département et six 
de celle de district , qui seront renuplacés par un égal nombre 
4a membres npuvclfement élus. Il sera procédé a ces rem- 
placemeris dans )es mêm^ formes qui sont établies pour la 
ppuiit»atif>ii des premiers membres des administrations. 

9 Ije spr^ deiern|ii|era la première fois , après les deux 
premières années d*exercicc , quds mpmbres devront sortir; 
(c^ ai^tiej^ çe§sçr99^ fonctions tons les deux ans 
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psrinoitîé, â tour cPàncieiiiieté : k ce mojen les membres qai 
se trouveronl en 1793 dtns la prenièro moitié dont le aorî 
décidera la sortie n^auroBt eu que deux ana d'exercice. 

a En procédant à ces renouTeUeaens pour Fadminisira- 
tion de département les électeurs seront attentifs à maintenir 
toujours dans celte administration deux membres au inoins de 
chaque district ; el par conséquent , lorsqu'un district n'aura 
iourni que deux membres â l administration , ces membres , 
sortant d'exercice , ne pourront être remplacés que par de 
nouveaux membres élus partni les citoyens du même district. 

» Le procureur général syndic du département et les pro- 
cureurs^syndics des districlsseront égalementélus pour quatre 
ans , aprè» lesquels ils poak>fodi'6treeto«itiiH|éipa» une nonveUe 
jélection pour quatre. àuttfes aiiiiëe^; mai#jmiiâ»a ils ne 
ront pluaétre leélos, ai ce n'est aprèai^liÉtlijlt à^ipMÈf 

■» Lorsque les membres qui vont être nommés pour cfom* 
poser les administrations, soit de département, soit de districr, 

seront réunis pour tenir leur prochaine session ,ils procéde- 
ront dés la première séance à la nomination d*Bn 4*entre enx 
pour président. 

» Jusque là le doyen d'âge présidera ; les trois plus anciens 
après lui lérontics lonciionsdescrutateurs, el un de$ membres 
remplira provisoirement celles de secrétaire. 

» La nomination du président sera faite au scrutin indivis 
fiuel et à la pluralité absolue des. suffrages, L'éUciion du 
présidem aer» anivie immédiatament de ceUe d'an seerélaire , 
qui sera nommé de même par lea membres de chaque adminia« 
tration , mais pris hors detenr sein ; il sera éht anssi an acrw^^ 
^mindînduet et à la plwaHié absolue des suffrages g mais 
il pourra être changé lorsque les membres de l'adminialratioil 
l^aaront jugé conv^n^ble à la majorité des voix. 

» L'administration de département sera divisée en deux 
sections ; la première portera le titre de conseil de départe^ 
pient^ et Paulre celui de directoire de département. 

«Le directoire sera composé de liuit des membres de l'adml- 
|iistration ; les vingt-huit autres formeront le conseil. 

' j» Pour opérer celle division les trente - six membres de 
chaque administration de déparlement éliront à la fiti de leur 
première session , an scrutin indMduel et à la pluralité abso- 
ffce des suffrages , lés huit d^ealre eax ipn composeront 1^ 
idûrecioire. 

» lies membres du directoire seront en fonctions' pendant * 
nfiatre ans , et seront renouvelés tonsle^ denx ans parmôiiié ) 
|a pv^imèfe ibisafisoil , après ks deux pr etei efes années 
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d'exercice; ensuite à tour d'ancienneté. Il arrivera aimiqM 
la moitié des membres qui seront élus la première i'oisaa dioec* 
toire n'y pourra rester que deux ans. 

» Il faut observer par rapport aux directoires que si les 
citoyens qui rempliront des placesde judicalure , et qui réuni- 
ront les condiiiofKs d'élio^ibilité ^îrescrites , ne sont pas exclus 
des administrations de département et de district, suivant 
l'article lo de la seconde section du décret , ils ne peuvent paa 
cependant èiré nommés membre» des direptoirea wx lennes 
du même ariîcle , à cause de*rinfiompatibîliié qui résnlie da 
Fassidnité des fonctions que les oirectçîres d'une part et les 
places de judicalure de Tautre imposent également. 

» Les directoires doivent être en tont temps , et surloat en 
ce premier moment , composés de citoyens sa^es^intelligens^ 
laborieux , attachés à la oonstitulion , et qui n aient aucun 
autre service ou emploi qui puisse les distraire des fonctiona 
du directoire. 

J9 C'est au conseil de département qu'il appartiendra de 
fixer les règles de chaque partie importante ae Tadministra- 
. tien du département , et d'ordonner les travaux et les dépenses 
générales. 

» U tiendra pour cet effet une session annuelle pendant un 
mois an plus , excepté la prjemièrei ^i ponm être de six 
semaines. 

. » lie directoire an contraire sera tonjoars en activilé, et 

s^occupera sans discontinpaiion^ pendant Tintervalle des ses» 
siens annuelles, de l'exécution des arrêtés pris par le Cotfseil 
et del'ezpédition des alfa ires particnlières. 

» Le président de l'administration de départeçnent, quoi- • 
qu'il ne soit pas compris dans les huit membres dont le direc- 
toire sera composé, aura le droit d'assister et de présider à 
toutes les séances du directoire, qui pourra néann^oins se 
choisir un vice-président. 

«Tous les ans le directoire rendra au conseil de déparie^^ 
ment le compte de sa gestion , et ce compte sera publié par 
la voie de l'impression. C'est à l'ouverture de chacune des 
sessions annneUes que le conseil de départemept recevra et 
arrêtera lo compte de^la gestion da directoire; il sera même 
tenu de commencer par la le travail de chaqne session* Les 
membres du directoire se réuniront ensuite à ceqjc du con- 
seil, prendront séance « et auront yoix délibérative av€« eux ; 
de manière qu'à partir du compte rendu la distinction du 
* conseil et du directoire demeurera suspendue pendant la 
durée de la session, et tous les membres de l'administration 
piégeront «nsembie en assemblée générale*. Tendaat laseasiou 
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dtf conseil les membres éKnmt'toiitèÉr léê semaines, ftfi scrpiin 
indWidnel et à la majofrité absolue « oelui d'entre eux qni aura 
la voix prépondérante dans les cas où les suffrages seraient 



niéme éleciîon sera tnXé tous Ii^*meis pour le direc* 
toire parles membres qui le composent. 

» Tont ce qui vient d'être dit pour les administrations de 

département aura lieu de la même manière pour les adminis- 
trations de district. Celles-ci seront aussi divisées en deux 
sections ; Tune sous le titre de conseil de district^ i'auire sous 
celui de directoire de district, 

» Le directoire de district sera coniposé de quatre mem- 
bres. Les douze membres de radministiaiion de district éli- 
ront à la fia de leur première session , au scrutin individuel 
ét i la ptiÈMUé nàsoiue des suffrof^s^ les quatre d*èntre eux 
qui composeront le directoire. : ceux-ci seront- renouTélés 
tous les oeux ans par moitié. ^ ^ >x- 

»Le conseil de district ne lSéiiflra qu^unè session tons les 
ans , pendant quinze jours au plus; et éoknme la principale 
ntiliié'des administrations et des districts est d^éclaircr celle 
de département sur les besoins de chaque district, l'ouverlnre 
de cette session annuelle des conseils de district précédera;d'uil 
mois celle du conseil de leur département. 

«Les direcloires de district seront toujours en activité/ 
comme ceux de déparlemenl, soit pour l'exécution des arrêtés 
de l'administration du district, approuvés par celle de dé- 
parlenient, soit pour rexéculion des arrêtés de l'administra-» 
tion de département et des ordres qu'ils recevront de cette 
ndmiftistration et de son directoire; enfin- les direetdires de 
district MM^if!^^l0itt^^ le compte' de leur gestion aux 
. coi^èftl>^c4ti^^ de la session annuelle, et 

auront ensttit^lMMIlM'^oIx délibéraiive' ei^ assmnblée ^ 
nSrale a vecles membres des conseils, 

» Un des points essentiels de la constitution en cette partie 
est l'entière et absolue subordination des administrations et 
des directoires de district aux adminisli niions et aux direc- 
toires de déparlement, éiablie par l'arlicle 28 de la seconde 
section du décret. Sans l'observation exacte et rigoureuse de 
cette subordination l'administration cesserait d'être régulière / 
et uniibrrae dans chaque déparlement; les clforisdes dift'érentes 

tarties pourraient bientôt ne plus concourir «u plus grand 
ien du tont; les districts, au lieu d'être des sections d'une 
administration commune, deviendraient des administraâons 
«a chef , indépendanteset rivales; et^Fantorité administrative 
da&s le département n'sppartîea^i^àit pios- au corps supérieur 
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è qui la cçnsâtalkw la confère poar tout le département. 
prioçipe constitutionnel ^ur la distribution des pouvoir^ admi- 
nistra tifs est que Tautoriie descende du roi aux administrations 
de département, de celles-ci aux administrations de district, 
et de ces dernières aux municipalités, à qui certaines fonC'* 
lions relatives à l'administratioii générale poarront être délé- 
guées. 

» Les conseils <le district ne pourront ainsi rien décider ni 
faire rien exécuter eu vertu de leurs seuls arrêtés dans tout 
ce ^ intéressera le régime de Fadministration générale; il^ 
pourront seulement , suivant la disposition de l'article 3o , 
s*ocçaper de préparer- les dépendes qui seront i faire k r^idmi* 
aistration du département * et les matières qu'ils trouveront 
utiles de lui soumettre pour les intérêts du district; ils prépa- 
reront encore e| indiqueront à leur» directoires 1^ moyens. 
4*exécution, et recevront ses comptes* 

3> Les directoires de district , chargés dans leurs ressorte 
respeciifs de l'exéculion des arrêtés de Tadministration de 
département, n'y pourront faire exécuter ceux que les conseiU 
de district se seraient permis de prendre en matière d^hdmi- 
nistration générale qu'après que ces arrêtés des couseiU 
auront été approuvés par l'administration de déparlement. . 

» Les procureurs généraux syndics de département et les 

I>rocareurs sjodics de district auront droit d'assister â toutes 
es séances tant du conseil ^ue du directoire de l'administra* 
t ion dont ils feront partie ; ils y auront séance à un bureau 
pùoé a^ mOieu de k sflle et en avant de- celui du prési- 
dent. 

» Ils n^auront point de voix délibérative, mais il ne pourra 
ôtre fait à ces séances aucuns rapports sans qu'ils en e>9nt eu. 

communication , ni être pris aucuns arrêtés s^s^i qft'ils aient 
été entendus, soit verbalement, soil par éprit. 

» Ils veilleront et agiront pour les intérêts d^ département 
ou du district ; ils seront chargés de la suite de toutes les 
affaires; mais ils ne pourront intervenir dans aucune mstanca 
litigieuse qu'en vertu d'une délibération du corps adminis- 
tratif; ils n'agiront d'ailleurs sur ^fucun objet relatif aux inté- 
rêts et à Tadministration du dép^iemf (èl du dist^iiCt ^e de» 
concert avçç le directoire. 

» lisent povrvu à l'tuierpuptipn 4ip. service d^s prpçppe^ 
généraux ayii«|ilDsetdesprocuv«u|;isyii()ios, quj po.i^^ arriver 
pour cause de malatUe , d'absepuce l^tingie P^ ^ <otU autro 
empêchement, par la précaution que le^ mmbi^ à^B adrni-. 
uistratioos de département et de djs^ct fuiront ^nus die 
prendre « ^»ès avçir nommé tap mmkm ^ffi. ftimf^PM^ 
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les directoires, d^élire de suiie et de désigner un de ces 
îiienibres pour remplacer momentanément dans les cas ci- 
dcsstts le procureur général sjrodic et )e procureur âjadic. 



Explications sur la troisième section du dicrei, eoneernant 
les Jonctions des corps administratffs. 

»'Le |>rihcipé général dont les corpà adtnînistratifs doivent 
te pédèu*er est que si d^ane part ils sont subordonnés au roi 
comme chef suprême de la nation et de l'administration du 
rovauriie, de l'autre ils doivent rester religieusement attachés' 
à ïa constitution et aux lois de TEtat, de manière à ne s'écarter 
jamais dans l'exercice de leurs fonctions des règles constilu- . 
tionnelles ni des décrets des législatures lors<|ulIs auront été 
sanctionnés par le roi. 

» L'article i*"^ de la seclioa troisième du décret établit el 
'définit les pouvoirs qui sont confiés aux corps administratifs 
pour la répartition clés contributions directes, la perception 
vt le versement du ^rodait àt ces contrilrâlions , la snrreil- 
lance du service et des fonctions àts préposés à la percep* 
^iônet'aa ▼erseinent.Le même article élablit les corps admi- 
. ïi|strat2& ordonnateurs des paîenïelis pour les dépenses oui 
'•èront assignées èa cbaqifte département sur le prodaît aes 
bontribulions directes* 

9 L'article 2 détermine la nature et l'étendue des pouvoirs 
conférés aux corps administratifs dans toutes les autres parties 
de Tadmiuistraiion générale; il en expose les objets princi- 
paux. Il n'appartient pas à la constitution d'expliquer en détail 
les règles particulières par Icsijuelles l'ordre du service et les 
fonctions pratiques doivent être dirigées dans chaque branche 
de l'administration; les usages et les formes réglementaires 
> » ont varié pour chaque partie du service , et pourront encore 
être changés et perfectionnés ; ces accessoires, étant hors delà 
constitution ^ pourront faire la matière de décrets séparés oâ 
d'instructions particulières, à mesure que rAsseml>lée nalio- 
xiale avancera Son tràvajl ; èt ce ^'('lie n'aura pas pù régler 
restera utilement soumis aux consèils de l'expérience, aux 
découvertes de l'esprit public et â la vigilance du roi et des 
législatures. Ce qui suffit en ce moment est que les dilEércnii 
pouvoirs soient constitues, sépares, caractérisc's, et que l'ori- 
gine et la nature de ceux qui sont conférés aux corps admi- 
nistratifs ne puissent être ni méconnues ni obscurcies. Il est 
nécessaire d'observer à cet égard que l'énumération desdii^ • 
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férentes fonctions des corps adminUtralifs qui se trouve dant^ * 
l*ârticle 2 de la troisième seciion n^est pas exclusive ni limitatiTe, 
<le manière qu'il £ûi inconstitutionnel de confier par la 3nit« 
âces corps quelque autre objet d'administration non exprimé 
dans rarticlej cette énumération n'est que désignative des 
fonctions principales qui entrent plas spécialement dans l'ins- 
titution, des administrations de département et de district. 

» L'État est un ; les départemens ne sont que des sections 
du même tout : une administration uniforme doit donc les 
cmUrasser tous dans un régime commun. Si les corps adminis- 
traùfsi iodépendaus et en quelque sorte soqTeraîos dan» 
rezercice de leurs fonctions , atam t le clro^it .âîa»Tarier â leur 
gré les principes et les formea 4e l*adaikiistiiitioB^ la tïoutnt- 
^iété de leurs mouvemens partiels, détruisant bientôt la régu- 
larité du mouvement général , produirait la |dus fâcheuse 
ananchie. La disposition de Tarticle 5 a prévu ce désordre 
€n statuant que les arrêtés qui seront pris par les adminis- 
trations de département sur tous les objels qui intéresseront 
le réc^inic de radminislralion ^^énérale du royaume, ou même *■ 
sur aes entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires, 
ne pourront être exécutés qu'après ^voir reçu rapprobatioa 
du roi. 

" » Le même motif n'existe plus lorsqu'il ne s'agit que de ^ 
l'expédition des affaires parliculières ou des détails de l'exé- 
cution à donner aux arrêtés déjà approuvés par le roi ; et par 
cette raison le même article 5 décide que pour tous les ob|ela 
de cette seconde classe Tapprobation royale n'est pas nécesf 
saire aux actes des corps admintstratiis. 

» Le fondement essentiel de cette importante partie de l|t 
consiitution est que le pouvoir administratif soit toujours 
maintenu très distinct et de la puissance législative , à laciuell^ 
il est sonmb^ et du pouvoir judiciaire , dont il est indep«n« 
dant. 

» La conslitution serait violée si les adminislralions de dé- ^ 
parlement pouvaient ou se soustraire à l'auloriié législative, 
ou usurper aucune partie de ses fonctions, ou enfreindre ses 
décrets et résister aux ordres du roi qui leur en recomman- 
derait l'exécution ; toute entreprise de celle nature serait de 
leur part une forfaiture. 

* » tê0 droit d'accorder l'impôt et d'en fixer tant là c|uotilé 
que la durée appartenant exclusivement au corps législatif» 
les administrations de département et de district n'en peuvent 
établir aucun pour quelque cause ni sous quelqqe dénomî*- 
nation ^ue ce soit; elles n'en peuvent répartir au delà des 
somQics et du temps que le -corps législatif aura fixés; elles 
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ne peuvent de même faire aucun emprunt sans son anfori- 
sation. Il sera incessamment pourvu à l'élaLllssement des 
moyens propres à leur procurer les fonds nécessaires au paie- 
ment des deltes et des dépendes locales et aux Imkvqs urgens 
et irom^énis de leara départeihens. - ' 

» La constîtatkm ne serait pas moins violée si le pdvrôîr 
{ndieiaire pouvait se mêler des choses d'administration , et 
trou}>Ier de c|tiél(|ae manière qne ce îài les corps adminis-^ 
iraiifs dans l'exercice de leurs fonctions. La maxime qai 
doit prévenir c^te autre espèce de désordre politique est con- 
sacrée pvir rarlicle 7 : tout acte des tribunaux et des cours 
de justice tendant à contrarier ou à suspendre le mouvement 
de l'administration, étant inconstitutionnel , demeurera sans 
effet , et ne devra pas arrêter les corps administratifs dans 
l'exécution de leurs opérations. 

» Les administrations de département et de district qai 
▼ont êtreétabH^jMcllIllM^ aux assera- 

l»lé6»|^#(^il£lalwél>ll^^ et commissaires dépaHîa 

d^Tes généralités, dont ks roncticM cesseront aux termes 
des articles 8 et 9 , prendront immédiatement la «nite de» 
aflkires/ ' \ ' ' * ' 

» U sera pourvu à ce que totts les papiers et rènseigne^ 
mens nécessaires leur soient remis, et à ce que le compte de 
la situation de leurs départemens respectifs leur soit rendu. 

» Elles recevront à l'ouverlnre on pendant le cours de 
leur première session la notice des objets dont il paraîtra né- 
cessaire qu'elles s'occupent provisoirement et sans délai. 

» II a paru nécessaire de prévenir l'embarras qu'auraient 
éprouvé les provinces qui ont eu jusqu a présent une seule 
administration , et qui se trouvent divisées maintenant en plu- 
sieurs départemens , pour temuner les affaires communes pro- 
cédant de l'unité de^leur administration précédente : ce cas a 
été prévu et décidé par le dernier article delà section ill du 
décret. Chacune des nouvelles administraiions de départe- 
mçnt établies dans la même province nommera parmi ses 
membres, antres que ^euz du directoire , deux commissaires; 
les commissaires de tous les départemens de la province se 
réuniront, et tiendront leurs séances dans la ville où était le 
siège de la précédente administration. 

» Ce commissariat, composé des représenlans de toutes les 
parties de la province , s'occupera de liquider les deltes con- 
tractées sous l'ancien régime , d eu établir la répartition entfe 
les divers départemens, et de mettre à fin les anciennes 
ai&ires. Il cessera aussitôt que la liquidation et le partage 
auront été faits , et rendra compte de sa gestion lorsqufdUe 
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èerâ finie i on même pendant sa durée s'il en est requis, à nne 

nbmvelle assemblée composée de qn^tre antres eommissaiie^ 

nommés par cha^e adminîstintion de déparlement. 

• • » ' 
» L'oro;anîsalion da royaume la plus propre à remplii^ 

les deux plus grands objets de la conslitulion , la jouissance 
dès la prochaine législature de la meilleure combinaison de 
représcnlation proportionnelle qui ait encore été connue, et 
l'établissement des le moment actuel des corps adniinistratiii» 
les plus dijj^nes de la confiance publique , sont les nouveaux 
fruits que la nation va recueillir des travau^ de ses repré- 
Mtans; elle condniiera d'y reconnaître leur respect soutenu 
pour tous les principes c^ui assnrent la liberté nationale ei 
Végalilé politique des individns. L'attention de tons les ci- 
toyens doit se porter en cet instant snr la formation trèspro- 
<^ainedes administfntîonsde département et de district ; Vint* 
poriance de leur bonne composition doit rallier pottr obtenir 
les meilleurs choix les elTorts du patriotisme,* (pi veille pon^ 
la cliose publique, et ceux de l'intérêt particulier, qui se 
confond , s'identifie sur ce point avec l'intérêt g;énéral. Le 
régime électif est sans doute la source du bonheur et de la 
plus haute prospérité pour le peuple qui en sait faire un boa 
usage j mais il tromperait les espérances de celui qui ne por- 
terait pas dans son exécution cet esprit public qui en est Famé, 
çt qui commande dans les élections le sacrifice des prétentions 
personnelles, des liaisoM dnisang et des affections de Faroitié 
and^Toiri^exible de ne coniier ^u'an mérite et à la capacité 
les fonctions administratives;, ^ni jnflnettteontinnettemetttsiu' 
le sort des pnrtionliem^ evr la Cbriitne de l'Etat. » 
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É 

Ràppoit fait au nom du comité def constitution par 

M. Ïallejrand-Périgord, ancien évéque d'Auiun. {Séancè 
des 10 et II septembre 1791*) 

( Voyez au commADcetzK lit de ce Tolume, Lhfn U diseouion 

lelattve k ce rapport) 

« Les poufoirs publics soot organisés; la liberté, Tégalité 
ezisteni sous b garde tonte piiissanie des lois ; la propriété a 




partie coaservatrice et vÎTifiante, V instruction publique, €^ 
sans doute on aorait le droit d'appeler qd pouvoir, puis^ 
qu'elle embrasse un ordre de fonctions distinctes qui doivent 
agir sans relâche sur le perfectionnement du corps politique 

J et sxjLV la prospérilé générale. 

3» Nous ne chercherons pas ici à faire ressortir la nullité 
ou les vices innonibraLles de ce qu'on a nommé jusqu'à ce 
jour instruction; même sous Fancien orJre de choses on ne 
pouvait arrêter sa pensée ^ui la barbaiMC de nos institutions sans 

' être ciii ajé d abord de cette privation totale de lumières aui 
«'étendait sur la grande majorité des hommes, sans Atre révolté 



ensuite et des opinions déplorables qu'on )etait dans l'esprife 
de ceux qui n'étaient pas tout à (ait dTéyouà à l'ignorance, et 

des préjugés de tous les genres dont on les nourrissait, et de 
la discordance ou plutôt de l'opposition absolue qui existait 
entre ce qu'un enfant était contraint d'apprendre et ce qo^nn 
bomme était tenu de faire; enfin de cette déférence arengla 

et persévérante pour des usages dès longtemps surannés, qui, 
nous replaçant sans cesse à répoque où tout le savoir était 
concentré dans les cloîtres, semblaient encore , après plus de 
dix siècles, destiner l'universalité des citoyens à habiter des 

monastères. 

» Toutefois ces choquantes contradictions , et de plus 
grandes encore^ n'auraient pas dû surprendre; elles devaient 
naturellement exister U ou constitntionnellement tout létait 
bois de sa place; oà tant d'intérêts se réunissaient pour trom- 
per, pour dégrader l'espèce bumaine ; oàla nature du gouver- 
nement repoussait les ytais principoi dans tout ce qui n'était 
pas destine à flatter ses erreurs | où tout semblait faire une 
nécessité d'a]^prendre aux bommes dès Fenfance a composer 
avec des pre|U|és au milieu desquels ils étaient appelés a 
V. aa 
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iriVre et k OKMirîr; où il fallait les accoutumer à contraindre 
leur pensée, pais<|iie la loi elle-même leur disait aTec menace 
qu'ils n*en étaient pas les maîtres; et où enfin une prudence 

SUsillartime, qui osait se nommer vertu, s'était fait un devoir 
e distraire leur esprit de ce qui pouvait un jour leur rap- 
peler des droits qu'il ne leur était pas permis d'invoquer : et 
telle avait été sous ces rapports l'influence de l'opiniou 
|)ublique elle-même, qu'on était parvenu à pouvoir présenter 
a la jeunesse l'histoire des anciens peuples libres, à échauffer 
son imagination par le récit de leurs héroïques vertus, à la 
faire vivre en nn mol au milieu de Sparte et de Rome, sans 
^e le pouvoir le'ploa absolu eâtrien à redooter de Timpres- 
sion que devaient produire ces grands et mémorables exem« 
pies! Aimons pourtant à rappeler que même alors il s'est 
trouvé des faommes dont les courageuses leçons semblaient 
appartenir aux plus beaux {ours de la liberté, et, sans insulter 
à de trop excusables erreurs, jouissons avec reconnaissance 
des bienfaits de l'esprit humain , qui dans toutes les époques 
a su prcpnrer à l'insu du despotisme la révolution qui vient 
de s'accomplir. 

» Or si à CCS diverses époques, dont chaque jour nous 
sépnre par de si g^rands intervalles, la simple raison, la saine 
]>|jilosopliie ont pu réclamer non seulement avec jublice, mais 
souvent avec quelque espoir de succès, des changemens indis- 
pensables dans l'instruction ppiblique ^ si dans tous les temps 
il a été permis d*élre choqué de ce qu'elle n'était absolument 
eu rapport avec rien, combien plus fortement doit-on éprou- 
ver le nesoin d'une réforme totale dans un moment ou elle 
«est sollicitée à la (bis ét par la raison de tous les pa}s et par 
la constitution particulière du nôtre! 

» Il est impossible en efibt de s'être pénétré de l'esprit de 
cette constitution sans y reconnaître que tous les pnncipes 
invoquent les secours d une instruction nouvelle. 

3) Forts de la toute puissance nationale , vous êtes par- 
venus à séparer dans le corps politique la volonté commune, 
ou la laculté de faire des lois, de 1 action publique, ou des 
divers moyens d'en assurer Texéculion ; et c'esL là qii'existera 
éternellement le fondement de la liberté politique. Mais pour 
le coviiulcuient d'uu tel système il faut sans doute que cette 
volonté se maintienne toujours droite, toujours éclairée, et 
que les mojisns d'action soient invariablement dirigés vers. 
. leur but; or ce double objet est évidemment sous Pinfluence 
directe et immédiate de l'instruction. 

» La loi ^ rappelée enfin à son origine, est redevenue ce 
qu'elle n'eût jamais dâc^er d'être, l'expression de la volonté 
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commune, lirais pour que cette volonté, qui doit se trouver 
toute dans les représentans de la nation , chargés par elle 
d'être ses organes, ne soit pas à la merci des volontés éparses 
ou tumultueuses de la multitude, souvent égarée; pour que 
ceux de qui tout pouvoir dérive ne soient pas tentés, ni quant 
à l'émission de la loi ni quant à son exécution, de reprendre 
* inconsidérément ce qu'ds ont donné, il laul que la raison 

fiubli(|ue, armée de toute la puissance de l'instruction et des 
umières , provienne OQ réprime sans cesse ces usurpations 
individuelles ip destractives de tout principe, afin que le parli 
le pins fort soit aussi, el pour toofoiint le parli le plus 
juste. , 

» Les hommes sont déclaré libres; mais ne sait- on pas 
que rinslroction agrandit sans cesse la sphère d« 1a l^fcrté 
civile , et seule peut maintenir la liberté politique contre 
toutes les espèces de despotisme? Ne sail-on pas que, même 
sous la constitution la plus iibre, l'homme ignorant est à la 
merci du charlatan , et beaucoup trop dépendant de l'homme 
instruit, el qu'une instruction générale bien distribuée petit 
seule empêclier non pas la supériorité des esprits, qui est 
nécessaire et qui même concouil au bien de tous, mais le 
trop grand empire que cette supériorité donnerait si l'on cpn- 
damnait à l'ignorance nne classe quelconque de la société ? 
.Gelni qui ne sait ni lire ni compter dépend de teui ce 
renvironne) celui qui connaît les premiers élémene du calcul 
ne dépendrait pas du génie de Newton , et pourrait même 
pro£ter de ses découvertes* 

» Les hommes sont reconnus égaux; et .pourtant combien 
cette égahté de droits serait peu sentie, serait peu réelle au 
•milieu de tant d'inégalités de fait, si l'instruction ne faisait 
. sans cesse effort pour rétablir le niveau, et pour aiiaibiir du 
moins les funestes disparités qu'elle ne peut détruite! 

» Enfin, et pour tout dire, la constitution existerait elle 
véritablement si elle n'existait que dans notre code; si de là 
elle ne jetait ses racines dans l'âme de tous les citoyens ; si elle > 
n'y imprimait à jamais de nouveaux sentimens» de nouvelles 
mœurs^ de nouvelles habitudes? Et n'est-ce pas à Inaction 
|ournalière et toujours croissante de l'instruction que Ces 
grands changemens sont réservés? 

» Tout proclame donc l'instante nécessité d'organiser Fins- 
truciion ; tout nous démontre que le nouvel état de chosc^, 
élevé sur les ruines de tant dabus , néceisite une création 
en ce genre; et la décadence rapide et presque spontanée 
des établissemens actuels , qui , dans toutes les parties du • 
rojaume , dépérissent comme des plantes sur un Lerrein uou* 
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vcan qui les rejcite, annonce clairemeat que le moment eit 
venu a enlrcprendre ce grand ouvrage. 

M En nous livrant au travail qu'il demande nous n'avons 
pu nous dissimuler un insiant les dilficultés dont il est en- 
touré : il en est de réelles , et qui tiennent à la nature d'un 
tel sujet. L'insir action est en effet an pouToir dWe nature ^ 
particulière ; il n'est donné à ancon nomme d'en mesurer * 
rétendae , et la puissance nationale ne peut eUe-méme lot 
tracer des limites ; son objet est immense, indéfini ; que n'em- 




tions iLéûlrales et aux Cèles les plus imposantes de la nation, 
tout ce^ q»», .igissant sur l'àme , pcut y faire nailre ety graver 
d'utiles ou de funestes impressions est essentiellement de son 
ressort; ses moyens, qui vont toujours en se perfectionnant, 
doivent être diversement appliqués suivant les lieux, le 
temps, les hommes, les besoins. Plusieurs sciences sonteucore 
à naître; d'antres n'existent déjà plus; les méthodes ne sont 
point Usées; les principes des sciences ne penvent l'être, les 
opinions moins encore; et sons aucun de ces rapports une 
nous appartient pas d*imposer dés lois à la postérité. Tel est 
néanmoins le pouvoir qu'il faut organiser. 

JD A côté d« ces difficultés réelles il en est d'autres plus 
embarrassantes peut-être, par la raison que ce n'est pas avec 
des principes qu'on parvient à les vaincre , et qu'il faut en 
quelque sorte composer avec elles : celles-ci naissent d'une 
sorte de Irayeur qu'éprouvent souvent les hommes les mieux 
intentionnés à la vue d'une grande nouveauté; toute perfec- 
tion leur seinl)lc idéale; ils la redoutent presque à l'égal d'urf 
système erroné, et souvent ils parviennent à la rendre impra- 
ticable à force de répéter qu'elle l'est. 

' » Cest à travers ces diffîculiéç qu'il nous a faUa mar- 
cher; mais nous croyons avoir écarté les plus fortes en 
réduisant extrêmement les principes, et en nous hornant à 
ouvrir toutes les routes de 1 instruction , sans prétendre fixer 
aucune limite à l'esprit humain , aux progrès duquel on ne 
peut assigner aucun terme. 

» Quant aux autres difficultés , ceux qu'un trop grand 
changement effraie ne tarderont pas à voir que si nous avons 
Irncé un plan pour chaque partie de l'insii uciion , c'est que 
dans la chose la plus pratique il fallait se tenir en garde 
contre les inconvéniens des principes purement spéculaliis } 
qu'il ne sutfisait pas de marquer le but, qu'il fallait aussi 
ouvrir les routes ; mais en même temps nous avons pensé 
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qu^il était nécessaire de laisser aux divers départemens« qni 
connattroDt et ce qu'exigent les besoins et ce que permet lent 
les moyens de chaque fieu , à déterminer le mo^ient où tel 
point en pariiculier pourra êlre réalisé avec avantap^o, comme 
aussi à le modifier dans quelques détails; car nous voulons 
que le passaf;e de Tanciennc instrnclio}) à la nouvelle se fasse 
sans convulsion, et surtout sans injustice individuelle. 

" Pour nous tracer quelque ordre dans un sujet aussi vaste, 
nous avons coiisidéré l'insJruciion sous les divers rapports 
qu'elle nous a paru présenter à fesprit. 

» L'instruction en général a pour Lut de perfectionner 
l'homme dans tous les âges, et ne faire servir sans cesse i 
TaTantage de chacun et au profit de l'association entière les 
lumières, l'expérience, et jusqu'aux erreurs des générations 
. précédentes. 

» Un des caractères les pins frappans dans l'homme est la 
perfeciibiiiié ; el ce caractère, sensible dans Tindividu , l'est 
oien plus encore dans l'espèce, car peut-être n'est-il pas 
impossible de dire de tel homnje en particulier qu'il est par- 
venu au point où il pouvait atteindre, et il le sera éternel- 
lement de l'affirmer de l'eipt ce cniu re , dont la richesse 
intellectuelle et morale s'accroît sans interruption de tous les 
produits des siècles antérieurs. 

» Les hommes arrivent sur la terre avec des facultés 
diverses qui sont à la fois les instrumens de leur bien-^tre et 
les mojens d'accomplir la destinée à laquelle la sociéié les~ 
appelle; mais ces facultés, d'abord' inactives, ont besoin d 
du temps, et des choses, et des hommes ponr recevoir leur 
entier développement > pour acquérir toute leur énergie; 
mais chaque individu entre dans la vie aTCC une ignorance 
profonde sur ce qu'il peut et doit être un jour : c'est à Tins* \ 
truction à le lui montrer; c'est à elle à fortifier, à accroître 
ses moyens naturels de tous ceux que l'association fait naître, 
et que le temps accumule. Elle est l'art plus ou moins per- 
l'ectionné de mettre les hommes en toute valeur, tant pour 
aux que pour leurs semblables, de leur apprendre à jOuir 
. pleinement de leurs droits, à respecter et rem])lir lacilement 
tous leurs devoirs > en un mol à vivre heureux et à vivre 
utiles; et de préparer ainsi la solution du problème le plus « 
difficile peut^tre des sociétés, qui consiste dans la metUeure 
distribution des hommes. ' 

» On doit considérer en effet la société comme un Taste 
atdier : il ne sullQt pas que tous y travaillent; il faut que tons 
j soient à leur place, sans quoi il v a opposition de forces, 
au lieu du concours qui les multiplie : quine sait qu'iui petit 



Digitized by Google 



( 340 

nomlMre dUlribné nvec intelligence doit faire plus et mieux 
qu'on plus grand doué des mêmes moyens, mais difTércmment 

f)laré? La plus grande de toutes les économies, puisque c'est 
'économie des hommes , consiste donc a les mettre dans 
leur véritable position; or il est incontestable qu^un bon sys- 
tème d'instruction est le premier des movens pour y parvenir. 
» Corament le former ce système? Il sera sans doute, sous 
^ beaucoup de rapports, l'ouvragée du temps, épuré par l'ex- 
périence ; mais il est essentîd d^n accélérer Tépoque ; il faot 
donc en indiquer les bases, et reconnaître les principes dont 
il doit être le développement progressif. 

L'inslractton peut être considérée comme nn produit de 
la société , cemme nne soorce de biens pour la société , 
comme une source également féconde de biens pour les 
individus. 

» Et d'abord il est impossible de concevoir une rénnîon 
d'bomraes, un assemblable d'êtres intelli2;;ens , sans y aperce- 
voir aussitôt des moyens d'instruction : ces moyens naissent 
de la libre communication des idées, comme aussi de l'action 
réciproque des intérêts; c'est alors surtout qu'il est vrai de 
dire cjuo les hommes sont disciples de tout ce qui les entoure. 
Mais ces éléinens d'instruction , ainsi universellement répan- 
dus, ont besoin d'être réunis, combinés et dirigés, pour qu'il 
en résulte un art, c'est à dire nn moyen prompt et fiicile de 
iâire arriver à chacun , par des routes sÂres, la part d'ins- 
truction qui lui est nécessaire : dans une beureuse couibi- 
naison de ces m<^ns réside le vrai mtème d'instruction. 

» Sous ce premier point <le rue Finstrudion réclame les 
principes suivans : 

» i". Elle doit exister pour tons, car, puisqu'elle est un 
des résultats aussi bien qu'un des avantages <le l'association, ' 
on doit conclure qu'elle est nn bien commun des associés ç 
nul ne peut donc en être légitimement exclu, et celui-là 
qui a le moins de propriétés privées semble même avoir un 
droit de plus pour participer à cette propriété commune. 

» 2**. Ce principe se lie à un autre : si chacun a le droit 
de recevoir les bienfaits de Fiostraclion , chacun a récipro- 
quement le droit de concourir « les répandre; car tï^est du 
cancours ét de la rivalité des effi>rts indtvidnds que niitra 
toujouffs le plus grand bien. La confiance doit senle déter- 
miner les choix pour les fonctions iostructives ; mais tous les 
talens sont appelés de droit à disputer ce prix de l'estime 

Î>ubli^tte : tout privilège est par sa nature odieux ; un privi- . 
ége en matière a'instiuctiott serait plus odieajt et plus absurde 
encore» 
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» 3". L'insiruction , quant à son objel, dok êire utjiversf llr ; 
car c'est alors qu'elle est véritablement un bien comuiuti , 
dans lequel chacun peut s'appropHer hfNirt ipii lai cdoTient. 
Les diverses connaissances qu'elie «mbrasse peuvent ne pas 
paraître également utiles; mais il R*>ea -est aucunes qui ne le 
soit Térilablcment^ auL ne puisse le devenir davantage, et 
qui par conséquent doive être re jetée OttsU^l^gée : il cxîsie 
aailienrs entre elles nne éternelle alliance , une dépendance 
récîproquè , car elles ont toutes dans la rai&oa 4e TliQinme. 
un point commun de réunion, de telle sorte que nécessai- 
rement Tune s'cnncliit et se fortifie par lautre; de là il résulte 
que dans une société bien or<;anisée, quoic[ue personne ne 
puisse parvenir à tout savoir, il iiiut néauiuoins qu'il soit pos- 
sible de tout apprendre. 

» 4**- L'insiruction doit exister pour l'un et Tauirc sexe : 
• cela est trop évident, car, puisqu'elle v.>i un bien commun, 
sur quel principe l'un des deux pourrait -il en être désbérité 
par la société, prolectrice des droits de tous? * 

n 5**. Enfin elle doit exister pour tous les à;4es : c'est un 
préjnoré de l'habitude de ne voir toujours en elle que l'ins- 
tilulion de la jeunesse ; l'iDSlrnction doit conserver et per> 
feeiionner conx qu'elle a déià formés ; elle est d'aâllenrs nn 
Bienfait social et nniver^l; elto doit donc natacellement s*ap* 
pliqner k lAWs les âges si 'tons les âge^ en «ont snseeptdbles; 
or qui ne voit qn'il. n'en est aucan où les facnllés hnmaines . 
ne puissent être utilement exercées, où rhomtee ne puisse 
être afibrmi dans d'heti^ttses habitudes^ encovra«é à dire le 
bien, édatré sar les moyens de l'opérer; et qaest<*ce que 
tous ces secouys si ce n'est des émanations du pouvoir ius-> 

tructif? 

» De ces principes, qui ne Botit h proprement parler que 
des conséquences du premier, naissent des cooséqaeoces ulté- 
rieures et déjà clairement indiquées. 

» Puisque l'instruction doit exister pour tous, il faut donc 
qu'il existe des élablisscmcns ipii la propagent dans chaque 
partie de l'empire en raison de ses besoins , du nombre de 
ses habitans, et de ses rapports dans l'association politique. 

» Puisque chacun a le droit de concourir à la répandre, 
il faut donc que tout privilège exclusii'sar l'instruction sou 
aboli sans retour. 

» Puisqu'elle doit être universelle , il faut donc que la 
société encourage, facilite tous les genres d'enseignement, 
et en même temps qu'elle protège spécialement ceux dont . 
rniîlité actuelle et immédiate sera k plus généralement recon* 
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nue et le plus appropriée à la constitation et aux mœurs natio- 
nales. 

» Puisque rinsiruclion doit exister pour chaque sexe, il 
faut donc créer promptement des écoles et pour Fun et pour 
Fantre; mais il faut aoasî créer pour elles des principes iFiiui- 
traction, car ce ne sont pas les écoles, mais les principes qui 
les dirigent qu'il faut regarder comme les Téritables propa- 
gatenr s rîe Tinstruction, 

» £nfiit| puisqu'elle doit exister pour tous les âges, il faut 
ne pas s'occuper exclusivement^ comme on l'a fait jusqu'à ce 
jour parmi nous, d'élnWisseraens pour la jeunesse; il faut 
aussi créer, orp^aniscr des institutions d'un autre ordre qui 
soitnl pour les hommes de tout âge, de tout état, et dans les 
diverses positions de la vie, des sources fécondes d'instruc*- 
tion et de bonh ur. 

» L'instrnction , considérée dans ses rapports avec l'avan» ' 
tâ^e de la société, exige comme principe fondamental qu'il 
soit enseigné à tous les hommes : 

3» 1* A connaître la constitution de cette société; â la 
défendre $ 3* à la perfectionner ; 4* et avant tout, k se péné- 
trer des principes de la morale, qui est antérieure à toute 
constitution, et qui^ plus qu'elle encore, est la sanvegaide 
et la caution du bonheur nunlic. 

» De là diverses conséquences relatives à la constitutioa 
française. 

» Il lant apprendre à connaître la constitution... H faut 
donc que la déclaration des droits et les principes constitu- 
tionnels composent à l'avenir un nouveau catéchisme pour 
l'enfance, qui sera enseigné jusque dans les plus petites écoles 
du rovvitinK' : vainement on a voulu calomnier cette déclara- 
tion; cVst dajis les droits de tous que.se trouveront éternel- 
lement les devoirs de chacnn* 

» U faut apprendre à défendre, la eonsrîtiitîon.*. Il faut 
donc que partout la jeunesse se forme dans cet esprit anx 
exercices militaires, et que par conséquent il existe un grand 
nombre d'éco(es générales oÀ toutes les parties de cette 
science soient complètement enseignées; car le moyen de 
faire rarement usage de la force est de bien connaître I^rt 
de l'emplojer. 

» 11 faiU apprendre à perfectionner la conslîtaiion... En fai - 
sant serment de la défendre nous n'avons pu renoncer, ni pour 
nos descendans ni pour nous-mêmes, au droit et à l'espoir de 
l'améliorer; il importerait donc que toutes les branches de 
l'arlsocial pussent être cultivées dans la nouvelle instruction; 
mais cette idée» dans toute l'étendue qu'elle présente à l'esprit, 
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. èer«ît d'aine éléeiitioii difficile an moment où la science com- 
mence à peine à naître; tonlefoia il n'est pas permis de Taban- 
donner, et il faut'da moins encourager tons les essais , tous les 
établissemens partiek en ce genre, afin que le pins noble, le 
plus utile des arts ne soit pas privé de tout enseignement* 

9 II fant apprendre à se pénétrer de la morale , qoi est le 
premier besoin de toutes les constilulions... Il faut donc, non 
seulement qu'on la grave dans tous lescœiirs par la voie du 
çenliment et de la conscience, mais aussi qu'on l'enseigne 
comme une science véritable; dont les )>rincipes seront 
démontrés à la raison de tous les liommes, à celle de tous les 
âges ; c'est par là seulement qu'elle résistera à toutes les 
épreuves. On a gémi longtemps de voir les hommes de toutes 
les nations, de toutes les religions, la fairOr dépendre exclusif 
' Tement de cette mokitnde d'opinions <jiifclèiH|j[î^ ' il ^ 
est résulté de giÉjfe^isuiiix^ car en k Uvrani4lRmeortitade, 
soaTent èrabsurdml^ on l'a iiécessaireaseiit eWin»roinide« oô l'a 
rendue tersatîle et chancelante : il est temps de Tasseoir sn^ 
ses propres bases; il est temps de montrer aux hommes que si 
da. funestes divisions les séparent il est da moins daps la 
morale un rendez-vous commun où ils doivent tous se réfu- 
gier et se réunir. 11 faut donc en quelque sorte la détncfier de 
tout ce qui n'est pas elle pour la rattacher ensuite a ce nui 
mérite notre asseniiment et noire hommage, à ce qui doit lui 
prêter son appui. Ce changement est simple; il ne blesse rien ; 
surtout il est possible : comment ne pas voir en effet qu'abs- 
traction faite de tout système , de toute opinion, et en ne con- 
sidérant dans les bommes que leurs rapports avec les autres 
bommet, on peut leur enseigner ce qui est bon, ce qui est 
iuste , le leur faire aimer, leur laire trouver du bonheur dans 
les action^lioimêtes, du tourment dans celles qui ne le sont 
pas, former enfin de bcmlielMmre leur esprit et leur ccMrilfifBÉée; 
et les rendrèFim et l'autre senrifelità ja moindre impreitsîOh 
de tout ce qui est mal ! La nature a pour cela fait de grandes 
avances ; elle a doué l'homme de la raison et de la compassion 
par la première il est éclairé sur ce qui est juste ; par la 
seconde il est attiré vers ce qui est bon; voilà le double prin- 
cipe de toute morale. Mais cette nouvelle partie de l'instruc- 
tion, pour être bien enseignée, exige un ouvrage élémentaire, 
simple, à la fois clair et prolond : il est digne de l'Assemblée 
nationale d'appeler sur un tel objet les veilles et les médiialioos 
dotons les Trais philosophes. ^ 

» L'instruction, comme soiirce d'avantao;e8 poàr les indi- 
vidus, demande que tontes les ftcnltës de l'homme soient 
exercées; c«r c'est à leur exercice bien réglé qu'est attaché. 

/ 
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son bonlieur , et c*esi en les avertisMot loules qu'on est sûr 
de décider la facalté distinctive de chaque bomme. 

» Ainsi l'instruction doit «étendre snr toutes les facultés 
physiques, intellectuelles, momies, 

» PhysifÊtes. C'est «ne étrange bizarrerie de. la phipartde 
nos éducations modernes de ne destiner an corps qne des 
délassemens. Il faut travailler à conserver sa santé, à aug- 
menter sa lorce, à lui donner de l'adresse, de l'agilité, car ce . 
sonl là de véritables avantages pour l'indiTidu : ce n'est pas 
'"tout; CCS qualités sont le priitcipe de l'industrie, et l'industrie 
de chacun crée sans cesse des jouissances pour les autres ; enfin 
la raison découvre dans les dilFérens exercices de la gymnas- 
tique, si cultivée parmi les anciens , si négligée parmi nous, 
d'autres rapports encore qui intéressent partienlièrement la 
morale et la société^ il inerte donc, sons tons Ica points de 
vue y d'en faire nn objet capiul de riastrnction* 

» IniellectueUes, Elles ont été divisées en trois classes ^ 
l'imagination , la mémoire et la raison, A la première ont 
})aru appartenir les beaux-arts et les belles^ettres; a la seconde 
rbistoire, les langues; à la troisième les sciences exactes- Mais 
cette division, déjà ancienne, et les classifications qui en 
dépendent sonl loin d'clre irrévocablement fixées; déjà même 
tlles sont regardées comme incomplètes et absolument arbi- 
traires par ceux qui en ont soumis le principe à une analise 
réflé<?hie ; toutefois il n'y a nul inconvénient à les 'employer 
encore comme formant la dernière carte de» connaissances 
hunjaines. L'essentiel est que, dans tous les éiablissemcns 
complets , rinstrucùon s'étende sur les objets qu'elle renferme 
sans exclure aucnn de c^nx qui pourraient n'j être pas indi- 
qués ; c'est an tenipsà 4aire le reste. 

. » Momies. On ne les a jusqu'à ce jour ni classées, ni défi- 
nies, ni analisées; et neut-éire une telle entreprise serait-eUe 
hors des moyens de 1 esprit humain^ mais on sait qu'il esC mu 
sens interne*, un sentiment prompt^» indépendant de toute 
réflexion, qui appartient à rliomrae, et paraît n'appartenir 
qu'à l'homme seul ; sans lui, ainsi qu'il a déjà été dit, on peut 
connaître le bien; par lui seul on Taffeclionne , et l'on con- 
tracte riiabitude de le pratiquer sans effort : il est donc 
essentiel d'avertir, de cultiver , et surtout de diriger de bonne 
heure une telle faculté, puisquelle est en quelqne sorte le 
complément des moyens de vertu et de bonheur. 

» £n rapprochant les divers points de vue sons lesquels 
nous ayons consiçléré l'instruction nous eîi avons déduit les 
régies suivantes sur la répartition de l'enseig^nenient. 

s II doit exister pour tons les bonalnes une première ips- 
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traction eominviie à Unis; il doit exister pour un grand 
nombre une iattroclion qui tende a donner nn plus «rand 
détrdoppemeBt aux facultés, et éckîrer diaqae élève svf sjk 
destination particulière; il doit exister pour un certain nombre 
une instruction spéciale et approfondie , nécessaire è diyers 
étala, dont la société doit retirer de grands avantages. 

«La première instruction serait plarée dans chaque canton , 
ou pins exactement dans chaque division qui renferme une 
assemblée pritiiaire'. la seconde dans chaque district; la troi- 
sième répoudrait à chaque dcparlenienl, nlm «pie par là 
chacnn pût trouver, on chez soi ou autour de soi, tout ce 
qu'il lui importe de ( onnaître. 

j) De là une dislribuiiun graduelle, une hiérarchie instruc- 
tive correspondante à la hiérarchie de radministration. 

» Celte ^stribntion ne doit pas au rèst» être purwnenl 
topographique; il fant qne l*instriictton s^allie le pins possible 
an nonvel état dea cboses , et qn'ellepFésente dans ces nrrerses 
grada liens des rapports atec la nouyeile constitvtton. Voici 
Fidée que nons non« len sommes fait. 

» Prés des assemblées primaires , qnî sont les unités dn 
éôrps politique, les premiers élémens nationaux, se place 
naturellement la première école , Técole élémentaire : cette 
école est pour Tenliance, et ne doit comprendre que des docii- 
mens généraux, applicables à toutes les conditions. GVst au 
moment oii les facultés intellectuelles annoncent Teire qui sera 
doué de la raison que la société doit en quelque sorte intro- 
duire nn enlant dans la vie sociale, et lui apprendre à la fois 
ce qu'il faut pour être un jour nn bon citoyen et pour vivre 
bjppreax : on ne sait encore quelle place il occiipeta dans cette 
ajjÉfiété; mais on sait qttûm le droit d^ être bien, et d'aérer 
4^ étre^lft Wfiiimbro^^i^^ IsMt done Ini faire eon^ 
niihre ce qui est né ii is ife e et p »iajM Pnii pour Tautre. 

» Au-dessnsdes assemblées prriviairss s*élèvc dans la bi^f 
rarchie administrajtive celle de district , dont les fonctiontsoni 
presque toutes préparatoires, et dont les membres se compo- 
sent d'un petit nomore pris dans ces assemblées primaires ; de 
même aussi au delà des premières écoles seront él;iblies dans 
chaque district des écoles moyennes , ouvertes à tout le 
monde, mais destinées néanmoins, par la nature des choses,* 
à un petit nombre seulement d'entre les élèves des écoles pri- 
maires. On sciu en effet qu'au sôr'ir de la première insti action, 
qui est la portion commune du patrimoinè qne la société 
répartit à tons , le grand nombre , entraîné par la loi dn^besoin, ' 
doit prendre sa direction vers nn état promptemeot prodnctif ; 
que cens qui 8ont appelés par la natofe k des.profMons 



Digitized by Google 



( 343 ) 

aiéca&iques s'empretseroiit (sauf qoelques excepUoiis) à re^ 
tonner dans la maison paternelle, oa â se former dans des 
ateliers, et que ce serait nne véritable folie^ une sorte de 
Inenfaisance cruelle, de vouloir faire pafcoarir à tous les 
divers degrés d*ane instraclion inutile, et par conséquent 
nuisible au plus grand nombre. Cette seconde instruction sera 
donc pour ceux qui , n^étant appelés ni par goût ni par besoin 
à des occupations mécaniques ou aux fonctions deragricul- 
turc, aspirent à d'autres professions , ou cherchent uniquement 
à cultiver, à orner leur raison, et à donner à leurs facultés 
un plus f^^and développement. Là n'est donc pas encore la 
dernière instruction , car le choix d'un état n'est point fait ; il 
s^agit seulement des*y dfsposer ; il s'agit de reconnaître, dans 
le développement prompt de celle din facnltés qui semblent 
disfinraerchaqoe individu « l'indication du vœnde la nature 
pour le choix d'an état préférablement à tom autre -, d'où il 
suit que cette instruction doit présenter un grand nombre 
d'objeiav et néanmoins qp'aucun de ces objets ne doit éire 
trop approfondi, puisque ce n'est encore là qu'un enseigne- 
ment préparatoire. 

j» Enfin, dans féclielle administrative se trouve placée au 
sommet Padminislraiioa du département, et à ce deg;ré d'ad- 
ministration doit correspondre le dernier degré de Pinstrac- 
tion, qui est l'instruction nécessaire aux divers états de la ' 
société. Ces étals sont en grand nombre; mais on doit ici les 
réduire beaucoup , car il ne faut uu établissement national que 
pour ceux dont la pratique exige une longue théorie , et dans 
i'ezeroice desquels les erreurs seraient funestes â la société. 
L'état de ministre de la religion, celui d'bomme deloi, celui 
de médecin t qui comprend l'état de cliirurgien , enfin céliii 
de militaire, voilà les états qui présentent ce caractère; ce 
dernier même semblerait d'abord pouvoir ne pas y être com- 
pris, par la raison <|ue dans plusieurs de ses parties il peut 
être utilement exerce dés le jour même qu'on s'y destine ; maïs 
comme il y en a de très-multipliées qui demandent une ins- 
truction pi olonde, comme il injporte au salut de tous que 
dans l'art difficile d'employer et de diriger la force publique 
nous ne soyons inférieurs à aucune autre puissance?, comme 
'enfin, d'après nos principes constitutionnels, chacun est 
appelé à remplir des fonctions militaires, il nous a semblé 
ou'il était nécessaire de le comprendre aussi dans la classe 
oes états anxqnéb la société destinera des établissemens par- 
ticuliers» ' 

» Par là répondront auz divers degrés dé la hiérarchie 
administrative les différentes gradations de l'instruction pu- 
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blique j et de même qu'au delà de loiiUfi Ifli adminislrations 
ae tronye placé le premier organe de le nation ^ le corps légis- 
latif, ioTCsti de tonte la force de la yokmté publique, ainsi, 
tant pour le complément de l'instruction que pour le rapide 
avancement de la science, il existera dans le chef-lien de 
l'empire I et comme au faite de toutes les instructions, une 
école plusparticnUèrement nationale^UD /lU/iVtflaniyersel, qui, 
sVnricbissant des lumières de toutes les parties de la France, 
présentera sans cesse la réunion des moyens les plus heureu- 
sement combinés pour renseignement des connaissances hu- 
maines et leur accroissement indéfini. Cet institut, placé dans 
la capitale, celte patrie naturelle des arts, au milieu des 
grands modèles de tous les g^enres qui honorent la nation, 
nous a paru correspondre sous plus d'un rapport, da/is la 
Mérarchie instructive, au corps leçishtiflni^eÉie, non qu'il 
puisse jamais s'arroger le droit d'imposer dés Ib&s oU'idren 
aunrelUer l'exécution , mais parce que , se trouTani naturèllip 
ment le centre d'une correspondance toujours renouvelée 
avec tous les départemens, il est destiné par la force des 
choses à exercer une sorte d'empire , celui que donne une- ^ 
confiance toujours libre et toujoui^ méritée; que, réunissant 
des moyens dont l'ensemble ne peut se trouver que là, il de- 
viendra, par le privilège lég^itime de la supériorité, le propa- 
gateur des principes et le véritable législateur des méthodes^ 
qu'à l'instar du corps législatif ses membres seront aussi Télite 
des hommes instruits de toutes les parties de la France , et que 
-lc6 élèves eux-mêmes doiit la première éducation, distinguée 
par des succès, méritera d'être perfectionoée pour le plus 
grand bien de la nation , étant choisis dans ehaq|«e dépane- 
mei^t pour ètut^vovés à cette école, ainsi qvil sera ex~ "ir^ 
pliqué ci-aprêi^il$y«t î^ Tertn d'un tel cbouc comme les ' 
jeunes députés, m&m^HiiCKi^^^ moins 4*^ 

l'espérance nationale. " • ^^^ç^>> "^ '^ ? ' 

» Celte hiérarchie ainsi exposée, il païaltrait naturel d»;\ 
passer à l'indication des objets et des moyens d'instruction 
pour chacun des degrés que nous venons tie marquer; mais ; 
auparavant il est une question à résoudre , et sur laquelle les 
bons esprits eux-mêmes sont partagés , c'est celle qui regarde 
la gratuité de Tinstruciion. 

» 11 doit exister une iusLruction gratuite : le principe est 
inct>nlcstable ; laais jusqu'à quel point doit-elle être gratuite? 
sur quels objets seulement doit*elie l'être ? quelles sont en un * 
mot les Umites de ce grand bienlait de la société en?ers ses 
membres? 

• Quelque difficulté semble d'abord obscurcir celte ques-' 
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tioii : Â'ane part, lorscja'oo réfléchit 8or l'organiafttîoQ sociale 
et sur la naftnre de& dépenses publiques , on ne se fait pas tout 
de suite à Tidée qu'une nation puisse donner gratuitement à ses 
.membres, pub^ue, n'existant que par eux, elle n*a rien 
qu'elle ne tienne d'eux; d*amre part le trésor national ne se 
composant que des contributions dont le préléTcment est tou- 
jours douloureux aux inJivicîus, on se sent naturellement 
porté à vouloir en restreindre l'emploi , et l'on regarde comme 
line conquête tout ce qu'on s'al^tieat de payer au nom de la 
société. 

» Des réflexions simples fixeront sur ce point les idées. 

» Qu'on ne perde pas de vue qu'une société quelconque, 
par cela même t|u'eUe existe , est soumise à des dépenses 
ji^énérales, ne fût-ce ^ue pour les irais indispensables de 
toute association; de la résulte la nécessité de former un 
fonds â Taide des contrilHittous particulières. 

» De remploi de ce fonds naissent dans une société bien 
ordonnée, par un effet de la distribution et de la séparation 
des travaux publics , dSncalculables avantages pour chaque 
individu , acquis à peu de frais par ehacun aeux. 

» Ou j)lutot la contriblition » qui semble d'abord être une 
atteinte a la propriété, est sous un bon régime un principe 
réel d'accroissement pour toutes les propriétés individuelles. 

n Car chacun reçoit en retour le bienlait inestimable de 
la protection sociale , c^ui multiplie pour lui les moyens , et par 
conséquent les propriétés , et de plus, délivré d'une foule de 
travaux auxquels U n'aurait pu se soustraire, il acquiert la 
faculté de se livrer autant qu'il le désire à ceux qu'il s'im- 
pose lni-4néme', et par U de les rendre auwi productifs qu'ils 
peuvent l'être* 

» Cest donc à juste titre que la société .est dite accorder 

fratuiiement un bienfait lorsque, par le secours de conlri* 
utions justement établies et impartialement réparties, elle 
.en iait Jouir tous ses membres^jans qu'iU soient tenu» d'aucune 
dépense nouvelle. 

» Reste à déterminer seulement dans quel cas et sur quel 
principe elle doit appliquer ainsi une partie des contribu- 
tions 5 car, sans approfondir la théorie de l'impôt, on sent qu'il 
doit y avoir un terme passé lequel les contributions seraient 
un fardeau dont aucun emploi ne pourrait ni justifier ni com- 
penser l'énormité j on sent aussi que la société considcrée en 
corps ne peut ni tout faire, ni tout ordonner, ni tout payer, 
puisque» s étant formée principalement pour assurer et 'Ren- 
dre la liberté individuelle, elle doit ]iabitaellem«nt laissw 
«gi£4>ltttôt que faire elle-même. 



bigitized by Google 



• ■ ( 35. ) 

» 11 est certain qu'elle doit d'abord payer ce qui est néces- 
saire pour la défendre et la gouverner, puisqueavant loutelle 
doit pourvoir à son existence. ♦ - .t^'» '- 

» Il ne l'est pas moins qu'elle doit payer ce qu'exiî;ent les 
diverses fins pour lesquelles elle existe, par conséquent ce 
qui est nécessaire pour assurer à chacun sa liberté et sa pro- 
priété, pour écarter des associés une loule de maux auxquels 
ils seraient sans cesse exposés hors de l'état de société ; enfin 
pour les faire jouir des biens publics qui doivent naître d'une 
bonne association ; car voilà les trois fins pour lesquelles toute 
société s'est formée; et comme il est évident que l'instruc- 
tion tiendra toujours un des premiers rangs parmi ces biens, 
il faut conclure que la société doit aussi pajer tout ce qui 
est nécessaire pour que l'instruction parvienne à chacun d& 
ses membres. 

» Mais s'ensuit-il de là que toute espèce d'instruction doive 
être accordée gratuitement à chaque individu? JNon. 

» La seule que la société doive avec la plus entière gra- 
tuité est celle qui est essentiellement commune à tous, parce 
qu'elle est nécessaire à tous. Le simple énoncé de celle pro- 
position en renferme la preuve; car il est évident que c'est 
dans le trésor commun que doit être prise Ja dépense néces- 
saire pour un Lien commun ; or l'instruction primaire est 
absolument et rigoureusement commune à tous , puisqu'elle 
doit comprendre les élémens de ce qui est indispensable , 
quelque état que l'on embrasse: d'ailleurs son but principal 
est d'apprendre aux enfans à devenir un jour des citoyens j 
elle les initie en quelque sorte dans la société en leur mon- 
trant les principales lois qui la gouvernent, les premiers 
moyens pour y exister; or n'est-il pas juste qu'on fasse con- 
naître à tous gratuitement ce qu'on doit regarder comme les 
conditions mêmes de l'association dans laquelle on les invite 
d'entrer? Cette première instruction nous a donc paru une 
dette rigoureuse de la société envers tous; il faut qu'elle l'ac- 
quitte sans aucune restriction. 

» Quant aux diverses parties d'instruction qui seront 
enseignées dans les écoles de district et de département, ou 
dans l'institut, comme elles ne sont point en ce» sens com- 
munes à tous, quoiqu'elles soient accessibles à tous, la société 
n'en doit nullement l'application gratuite à ceux qui libre- 
ment voudiont les apprendre. Il est bien vrai que, puisqu'il 
doit en résulter un grand avantage pour la société, elle doit 
pourvoir à ce qu'elles existent ; elle doit par conséquent se 
charger envers les instituteurs de la part rigoureusement né- 
cessaire de leur traitement, en sorte que dans aucun cas leur 
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«xiatence et le sort de rciablusement ne paisse être ecwi-' 
promis; elle doit orgaDisatioo , protection, mémè secours y à 
ces diren établissemens ; elle aoit faire en an mot tout ce 

qui sera nécessaire pour que l'enseignement j soii bon, qa^il 
s y perpétue et qu'il s'j perfectionne : mais comme ceux 
qui fréquenteront ces écoles en recueilleront aussi un avan- 
tage très réel, il est parfaitement juste qu'ils supportent une 
partie des frais, et que ce soit euv qui a|ouietît à l'existence 
île leurs insuiuieurs les moyens d'aisance qui allégeront leurs 
travaux, et qui s'accroîtront par la confiance qu'ils auront 
inspirée. Il ne conviendrait sous aucun rapport que la société 
s'imposât la loi de donner pour rien les moyens de parvenir 
à des étals qui, en proportion du succès, doivent être trèe 
productifs pour celui qui les embrasse. 

» A ces motifs de raison et de justice s'unissent de grands 
motifs de convenance. On a pu mille fois remarquer que 
parmi la foule d'élèves que la vanité des parens jetait incon* 
sidérément dans nos anciennes écoles, ouvertes gratuitement 
à tout le monde, un grand nombre, parvenus à la fin des 
éludesqu'on y cultivait, n'en étaiént pas plus propres aux divers 
états dont elles étaient les préliminaires, et qu'ils n'y avaient 
gag^né qu'un dégoût insurmontable pour les professions hono- 
rables et dédaignées auxquelles la nature les avait appelés; 
de telle sorte qu'ib devenaient des êtres très embarrassans 
dans la société : maintenant qu'il y aura une rétribution quel- 
conque à donner qui stimulera à la fois le professeur et Félèvef 
il est clair que les parens ne seront plus tentés d'être les vie* 
times d'une vanité mal entendue, et que par là Tagricnlture 
et les métiers, dont ou sot otgneiA éloignait sans cesse, repsea* 
dront et conserveront tous ceux qui sont véritablement des- 
tinés à les cultiver. 

» Mais si la nation n est point obllf^ée , siméme elle n'a pas le 
droit de s'imposer de telles avances, il est une exception 
honorable quelle est tenue de consacrer; c'est celle que la 
naiure elle-même semble avoir laite en accordant le talent : 
destiné à être un jour le bienfaiteur de b société, il faut que, 
par une reconnaissance anticipée , il soit encouragé par elle ; 
qu'elle le soigne , qu'elle écarte d'autour de lui tout ce qui 
pourrait amter ou retarder sa marche ; il faut que quelque 
part qu'il existe il puisse librement parcourir tous les degrés 
ce l'instruction; que l'élève des écoles priin;nres qui a mani- 
festé des dispositions précieuses qui l appellent à 1 école supé- 
rieure y parvienne aux dépens de la société s'il est pauvre; 
que de fécole de district, lorsqu'il s'y distinguera, il puisse, 
s'élever sans obstacle, et encore à titre de récompense, à 
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Féeole plus aavanle du défÊtument, et «aai de dtgvé en 
iefri», et par «D «Kois toa^oo» pla» fivère, jii|(pi^à l^m^ 
titnt national. 

» Par là aucun talent >érifAUè se te Iroafere peidttaii 
n^glig^t et^Je aociéié aura eniîè r e m et acmtté Mi-^elie. Màb 
o& sent Wun tei kienfait n« doit pas mtt aéoàiigféè , soit 
parce qui( est pris ser la fortune publique, oont on doitae 
montrer avare, soit aussi paroe ^*il eil ^Êmg&KBSKL de taep 
encouraîrej' les deinî-ulens. 

» Ainsi la gratuité de l'instruction s'étendra jusqu'où elle 
doit s'éU'iulre : elle aura pourtant encore des bornes; mais 
ces bornes sont mdiquces |kar la raison; il était nécessaire 
de les poser. , • u A-. ■■, - 

^ Tooie la question eut rÎMtriictîon gratuite se réaoïne 
dOBt |tf fort pe« de BKMi. : irt ^ 

-h^fl^^iumiÊ0ihiitàÊm rtielÉMiit néeeeimre â ions : la 
société la doit k toiu ; mou seolenieat ètte eo doit le» lÉdrettii 
^H» àm à iMet i f i f i fi Ri ittea de see neyetta. 

» Il eBli mie hiatroctioti qot^ aene être néeenaite à 1om$\ 
est pcÉMrtadt nécessaire dans ia société en même tfmpe ^«llf 
est utne à ceux qui la possèdent : ia soeiélé^deit «n anorar 
les moyens mais c^est aussi aux individus qui ea pveAest à 

prendre sur eux une partie des lirais de l'application. ' ' 
» Il e>t enfin nno instruction qui , étant nécessaire dans là 
société, paraît lui devoir être beaucoup plus profitable si elle 
parvient à certains individus qui annoncent des dispositions 
fiirlie«)ièrea : la suciéléypour son intérêt autant que ponr sa 

Èîve^dakdoacà ces<^i|aiyidiisiion pas. seulement l'existence 
t mojens d'ioâtxliciion, mais encore to«l ce qufilfiiut p«ur 

m CSss pttnoipe» ene fois posés, Isne mérité e«Btîe, Imt 
■ tiy iM oCBOMe^tt fèm feaMr 4 hif»pliealk>n , etorgamNr 
ces institutions dÎTerses tipm i^avons fett qu^diqner. 

C('ite organisation doit comprendre à la fois et les objeta et . 
les moyens d'instruction pour chacune dVUes; ce qui est/ 
nécessaire pour qu'elles existent, pour qu'elles soient utiles, 
peur qu'eièea se perpétuent, pour ^'eUes a' — 



. » Avant d'entrer dans L'ovganisaiion des établissemeos d'insr 
leoeliaB j.obterve ^al^i^ ne aeva point nécessaire , que peut-- 
être; Mtee^ k vmmm de VinAilitaiioo drf^yens dans quel- 
^aes dépaoteMB», ilaaawrdaBgaraniiiwGetlvaegaâieaàeiii 
pnaedawiaeft mmmàAn^ rfétablte fom k ceqp &mat tant I4 
fejTMUDe ; car ete Mwiont en nuMiére é'ÎBslBiietioa nfik ftvl 
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que chaque établissement fmt provoqué par le besoin, par 
FopinioD , par la confiance. : il tant que tout arrive, mais que 
tout arrive à temps. 

' » JTobserve aiissf des inégalitéa^Déviiables eàtre les 
départemëm doivent rompre dans quelques points cette uni-» 
fbrmité de plan qine nous avons tracée; ainsi lorsqu'au. juge- 
ment de l'admini^ration supérieure du lieu on ne pourra, 
dans un- département , dans un district, et même dans un 
canton, réunir le nombre d'instituteurs nécessaires, ou que 
d'an 1res localités présenteront des obstacles à la formation 
d'un établissement d'instruction, il liaudra, pour que tout 
marche, pour que surtout il n'y ait point de lacune^^^dans 
rinslruciion publique, que cbacune de ces sections puisse 
s'associer à une section coitesnondaute pour le genre d'en- 
seignement qui lui est allribné : de là résulteront de nou- 
veaux, liens entre tous les départemens dit royaume et entre 
toutes les subdivisions de chaque département ; ce que nous 
présentons ici aux diiférens départeaiens est donc moins ce 
qu% sont tenus de faire au)ourd11uii que ce quMls doivent 
Itré^areTf que ce au'ils doivent Commencer aûasitèt q|^ls en 
uuoroat lôssemblé les moyens. 

\ i»Nous nous sommes assuré que Paris était en état, avait 
même besoin de recevoir toutes ces institutions nouvelles ; il est 
instant de les y établir, afin que toutes les parties du royaume 
voient prompiement en activité un modèle dont chacun , sui- 
vant sa localité, pourra se rapprocher. En vous présentant un 
plan général d'organisation il a donc été naturel, presque 
nécessaire, que nous en fissions rappUcatiou diràtte à ce 
département. .r. 

» !Ces observations, par lesquelles nous nous wiommes mterr 
lompns en quelque sorte noua-tmimei/mais qu'il ^lait peut* 
être indispensable deiairëf nous ramètiéjat^svec plus de séGa«> 
rité an développement de nos idées. • - ' » 

• • - • • :! Â • • • 

- ■ >t ' leoiBS PAIMAIIKS. * ' I • 

» Jusqu'à l'âge de six à sept ans l'instruction publique ne 
peut guère atteindre Venfance; ses facultés sont trop faibles, 
trop peu développées ; elles demandent des soins trop particu- 
liers, trop exclusifs : jusqu'alors il a fallu la nourrir, la soi- 
gner, la fortifier, la rendre heureuse f c'est le dÏBVoir des 
mères : T Assemblée nationale > loin de oonirarier en' cela le 
vœu de la nature, le respectera àu point de s'interdire toute 
loi à cet égard; eUe pensera qu*il suffît de les rappeler à ces 
fe^iilions toudiantespar le sentiment même de leur bonhêiir, 
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ei tle consacrer par le plus éclatani sufTraj^e les immortelles 
leçons que leur a données Tauieur d'Emile. 

i> Mais à peu près vers l'âge de sept ans un enfânt pourra 
être admis aux écoles primaires : nous disons admis pour 
écarter toute idée de contrainte ; la nation offre à tous le grand 
bienfait de rinslruclion, mais elle ne l'impose à personne : 
elle sait que chaque famille est aussi une école primaire dont 
le père est le chef; que ses instructions, si elles sont moins 
énergiques, sont aussi plus persuasives, plus pénétrantes; 
qu'une tendresse active peut souvent suppléer à des moyens 
dont l'ensemble n'existe que dans une instruction com4nune : 
elle pense, elle espère que les vrais principes pénétreront 
insensiblement de ces nombreuses institutions dans le sein dc« 
familles, et en banniront les préjugés de tout genre qui cor- 
'rompent l'éducation domestique : elle respectera donc ces 
éternelles tonvenances de la nature, qui, mettant sous la 
sauvegarde de la tendresse paternelle le bonheur des cnfans, 
laisse aux pères le soin de prononcer sur ce qui leur importe 
davantage jusqu'au moment où, soumis à des devoirs per- 
sonnels, ils ont le droit de se décider eux-mêmes : elle se 
défendra des erreurs de cette république austère qui, pour 
établir une éducation strictement nationale, osa d'abord ravir 
le litre de citoyen à la majorité de ses babitans, qu'elle réduisit 
à la plus monstrueuse serviipde, et se vit ensuite obligée de 
briser tous les liens des familles, tous les droits de l^palerniié, 
par des lois contre lesquelles s'est soulevée dans tous les lemp^ 
la voix de la nature : elle saura atteindre au même but, mais- 
par des voies légitimes : elle apprendra, elle inculquera dé 
Donne heure aux enfans qu'ils ne sont pas destinés à vivre 
uniquement pour eux 5 que bientôt ils vont faire partie inté- 
grante d'un tout auquel ils doivent leurs sentimens.et souvent 
leurs volontés , et qu'un intérêt qui n'est qu'individuel, par là 
même qu'il isole Thomme, le dégrade, et détruit pour lui 
tout droit aux avantages que dispense la société : efutin elle se 
contentera d'inviter lesparens, au nom de l'intérêt public, à 
•nvoyer leurs enfans à finstruclion commune comme à la 
source des plus pures leçons , et au véritable apprentissage de 
la vie sociale. 

» Cette instruction première, nous l'avons dit, est la dette 
yéritable de la société envers ses membres; elle doit donc 
conjprendre des documans nécessaires à tous, et dont l'en- 
seoible puisse être regardé comme l'introduction de l'enfance 
dans .la société. Ce caractère nous a paru désigner les objets 
suivans : 

9 Les principes de la langue nationale, soit parlée, soit 
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écrîie; car le premier besoin social est la comniunicaiiou des 
idées ei des seiiiimens : les règles élémentaires du calcul seront 
placées presque au même rang , puisque le calcul est aussi une 
l^n«ue abrégée dont les rapports inériiables de la société 
rendent à tous l'usage nécess; ire il y laut joindre cel es du 
tois^é , qui est l'application du calcul à la mesure des héritages 
éi des LiUimens, objets de rinlérét jourqalier des citoyens, et 
par rapport auxquels des lumières générales peuvent pré-r 
venir ou terminer la plupart des contestations qui les divisent-. 

.'^ a^ hcs clémens de la religion; car si c'est un malheur de 
rieuoi er, c'en est un plus grand peut-être de la mal connaître. 

% 5°. Les principes de la morale ; car elle est à la fois et 
pour tous le bonheur de l'âme , le supplément nécessaire des 
fois , et la caution véritable des hommes réunis par le besoin , 
fît trop souvent divisés par Tintérét. 

4°. Les principes de la constitution; car on ne peut trop 
tôt faire connaître et trop tôt faire apprécier celle constitution 
sous laquelle on doit vivre, et que bientôt on doit jurer de 
défendre au péril de sa vie. .ri,- 
» 5*. Ce qne demandent à cel âge les facultés physiifiies , 

intellectuelles et morales. 

n Physiques , c'est à dire des leçons ou plutôt des exercices 
propres à conserver, à fortifier, à développer le corps, et à le 
disposer pour l'avCnir à quplque travail mécanique : d faut de 
bonne hei^re leur apprendre quelaues principes du dessin , de 
l'arpenuge*; leur donnerJe coup d'œil juste , la main sûre , les 
Labitudes promptes; car ce sont là des éléroenspour tous les 
ijuéti,ers , et des moyens d'économiser le temps : tout cela est 
donc nécessaire; tout ceU l'est pour tous, et l'on ne peut trop 
faire sentir aux enfans, quels qu'ils soient, que le travail est 
le principe de toute chose, que nul n'est tenu de travailler 
pour un 4Uire, et qu'on n'est complètement libre qu'autant 
qu'on nç dépend pas d'aulrui pour subsister. 

» lnteilectueUes,..^om avons vu plus haut qu'on les avai^ 




presque* 



sibililé qui n'est pas de cet âge, et elle a besoin pour exiger 
d'une réunion d'idées, de sensations, de souvenirs qui sup- 
posent, quelque expérience dans U vie. J^ais il est nécessau-e 
d'of^rii? 4 leur raison non les hautes .sciences, qui la fatigue- 
raient %ans l'éclairer, mais la 'dé de toutes les sciences, c'es^. 
à dire une logique pour leur âge , car il en est une ; leur raisoa 
n'est pas forte, mais elle est pure , mais elle est libre; ils ne 
voient pas loin , mais ils voient qominunén^^pt juste ; ils voient 
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clu moins ce qni est, en allendapt qu'on leur monfre ce qm 
doit être , et Ton est souvent étonné de tout le raisonnement 
qu'ils mettent dans ce qui les intéresse : la lo^^iqué est bien 
plus à leur portée que la mélapliysique des langues, que 
néanmoins on se tourmente à leur faire entendre ; et enfin il 
est parfaitement constitutionnel de leur apprendre de bonne 
heure qu'ils sont destinés à ol^ir à la raison, à la loi , mais à 
n'obéir qu'à elles. Il faut offrir n leur mémoire la partie dc3 
connaissances élémentaires, soit géo^^rapliiques, soit histori- 
ques, soit botaniques, qui leur feront aimer davantag^e U 
patrie, et chérir le lieu qiitles a vu naître ; il en est d'autres 
qui sans doute orneraient leur mémoire, mais qu'on doit ré- 
garder comme une sorte de luxe pour le grand nombre, et il 
faut ici se renfermer dans le strict nécessaire; or quoi de pins 
nécessaire aux yeux de la société que les connaissances qui 
attachent de plus en plus à celte société! Il est d'ailleurs indis- 
pensable de cultiver celle faculté des enfaus, et parce que 
c'est celle qui amasse des matériaux pour la raisou , et parce 
qu'elle ne peut être exercée avec succès que ilans cet â*e. 

» Enfin les facultés morales. On ne peut ici rien déler- 
mi.ner; mais on sent que c'est avec un soin particulier, avec 
une attention délicate et continue qu'on doit éveiller et entre- 
tenir, particulièrement dans l'enfance et dans tons les instans, 
ce sens précieux qui fait trouver un charme au bien que Ton 
fait, à celui que Ton voit faire, et qui imprime l'honnêteté 
dans l'âme parrallrait même du plaisir. 

» Tels sont les divers points d'instruction qui seront ensei- 
gnés dans les écoles primaires. Que si le gfand nombre des 
élèves est tenu de s'arrêter à cette première instruction; si le^ 
travaux de Vagriculture et des arts appellent tel individu à 
d'autres leçons, du moins il aura appris ee qui lui sera éter- 
nellemeût nécessaire de savoir; son corps se sera utilement 
préparé au travail ; son esprit aura acquis des idéès saines, des 
connaissances premières dont la trace 6e s'e^^ace^a pas 5 son 
âme aura reçu avec le germe des sentimcns honnêtes, des 
actions vertueuses, ce qui doit servira le développer; enfin il 
sera désormais en état cte s'approprier par la réflexion les iné- 
puisables leçons qui vont découler de la seule exisiencè dii 
nouvel ordre de choses, comme aussi de tourner à son profil 
les institutions publiques do/tit il sera parlé bientôt, et qui 
Seront le grand contpléraent de Tinstrucliou nationale. 

EOOLBS DE DISTtlCT. .* ' 

» Les écoles de district sont placéés comme intermédiaires 
entre celles dont l'objet est nécessaire à tous et les écoles dont 
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reweignement ooinplet regarde tmio^eaieiit cens qui sont 
destines à an des quatre états anxqaelm société ccfnsacre des 

établissemens parlicoliers. 

» Le but de ces écoles est de donner aux facultés indî- 
vidueiles un plus grand développement, et de disposer de 
loin à toutes les fondions utiles de la société; or ce double 
objet , qui intéresse si direciement îe bien particulier et 
l'avantage commun, se trouvera rempli par une instruction 
ordonnée de telle sorte qu'elle ne sera que la suite et comme 
la proa;re8sion naturelle de rinsiraction des écoles primaires. 

» AmA^ aux principes de la flingue sationale, succéde<r 
r«nt dans les écoles de disinct une tliéorie plus approfondie 
de Tart d'écrire, et la connaissance de celles des langnes 
anciennes qni consenrent le plus de richesses pour l'esprit 
Immain $ on ajoutera daiis plasieim de ces écoles renseigne^ 
ment d'une des langues vivantes que les relations localâ o« 
' nationales sembleront recommander davantage. 

» Aux simples élémens de la religion on joindra î'bistoire 
de cette religion et l'exposé des titres d'après lesquels elle 
commande la croyance ; 

» Aux principes de la morale , dont l'application est si 
bornée dans le premier âge de la vie, le développement de 
la morale dans ses applications privées et j>ubliques; 

W Aux principes de la constitution , qui no neuvent .étr^ 

3 n'indiqués à des enfiins, une exposition développée de la 
éclaraHon des droits et de l'organisation des dirers pou- 
Toirs. 

'» -Quant' à ce qui concerne plus directement encore les 
flacultéa, vn plus pariait développement leur sera donné d^ 
la.maniore suivante : 

9. Facultés physUjues, Au lieu des exercices de l'enfance, 
qui ne sont pour la plupart que des jeux, des exercices qui 
supposent et donnent à la fois de la force et de l'agilité, tels 
que la natation, l'escriuie, l'équilation, et même la danse. 

j» Intellectuelles* Au lieu d'une logique élémentaire, et 
accommodée aux forces de Fesprit du premier â^e, Tari du 
raisonnement dans toutes ses parties, avec l'indication des 
principales sources de nos erreurs. On offrira aussi à la iwwofli 
des élevés les élémens des mathématiques , dont la méthode 
est le plus parfait modèle de l'art de raisonner; ceux de U 
physique, qui dauf plusieurs de ses parties est si étroite- 
ment liée aux mailiéniàtiques, et les premiers élémens d^ 
la chimie , qui sont reconnus maintenant pour être les véri- 
tables principes de la physique. On offrira à leur mémoire 
riûstoire des peuples libi:^ , l'hisipi^ de l^nmce, ou plutôt 
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des Français, quand i\ en existera nne, et des modèles de 
tout genre, soit parmi les anciens, soit parmi les modernes; 
mais en Texercaut^ en renric bissant, on se gardera de la 
iàtigiier,..car à son'toar elle fatisueraii Tesprit ei pourrait 
notre au dëTdoppement naturel aies idées. Un otffirira k leqv 
imaginatipn les règles et sartont les beautés de Féloqueiiee ' 
et de la po&ie; les clémeos de la lâasicjué et de la pein- . 
ture ; eu nn mot le principe de ce qai Temeat avec le pins 
de cbWme et de puissance. 

» Morales, Il est clair «|iie ces facultés seront bien plus 
utilement exercées, bien plus facilement développées à l âge 
où les sentiniens commencent à se raisonner, car c'est à celîe 
époque surtout que tous les moyens d'imprimer flionnéteté 
ont une action i'orie sur l'homme ; mais il faudra que par 
d'aiiles institutions cet exercice soit pràtiquc entre les élèves, 
de telle sorte que les rapports qui constituent la* morale de- 
viennent des rapports réels qui s'étendent à leurs yeux , et 
s^agfèliipMiHInaqiie jour davantage. * v i 

» Ces divers points d'instruction vent se réallier par Un 
enseignement dont le plan s*écartera nécessairement de ran- ' 
cien. * 

a Un des changemens principaux dans la distribution con^ 
sîslera à diviser en cours ce qui était divisé en classes; caria 
division par clashs ne répond à rîen, morcelle l'enseigne- 
ment , asservit tons les ans et pour le môme objet à des 
jiiéthorles disparates , et par là jette de la confusion dans ïa 
tête des jeunes gens : la aivision par cours est naturelle; elle 
sépare ce uni doit être séparé ; elle circonscrit chacune des 
parties de l'enseignement; elle aliaclie davantage le maître à 
son élève, et établit une sorte de responsabilité qui deiueut " 
le'garanMtt sèiè des inslituieurs. 

» Nous graduerons) nous ordonnerons ces cours en raison 
de râ^, et nous nous appliquerons à suivre àans leur dii« 
iributiop le progrès naturd des idées et des sensetîons de . 
l'enfance. Cest cet ordre nécessaire que nous avons tâché 
d*indîquer. ♦ - 

n Cette indication annonce suflisamment que l'instruction 
des districts, dès qu'elle sera organisée^ alteiîidra le but 
auquel elle est destinée, celui de parler à toutes les facultés, 
et d'éclairer de bonne heure toutes les routes de la vie; de 
telle sorte que chaque élève reconnaisse d'une manière sûre 
à quelle fin la nature l'appelle; car s'il n'est aucun de ces 
documens généraux qu'on puisse dire étranger à un éiat quel- 
conque, si même quelques-uns d'entre eux sont nécessaires à 
tous^ fl n*eBt pas môins sensible a la réflexion que chacun 
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^'eax dispose p1a$ naturellement à un état qu a un autre, et 
^'ensemble ils doivent être rerardés comme le premier 



«ppentissaee de tons lea iKY«n tt. 

» Jopqirâ prêtent noiia n'aroDS pvéieiité 
aperçu mr les deux preasières écoles ; Tordre ae ntffre tra- 
vail nous amènera bientôt a« développement pratiifÉe des 
moyens^ dont la plupart sont applicables à toutes. 

». Auparavant li fatit connaître la division des objets <|W 
forçieront TeaseignemeDt de la troisième. 



looLis Bi Dif AarinKaT. 



» Chaqae chef^lie^ de département contiendra d'abord 

l*éeo1e de disirict, puisou'il offrira le même ensei^ement; 
mais il comprendra de plus, quoiqu'avec des différences sen- 
sibles, les écoles nommées écoles de département y pour les 
états auxquels la société réserve des. moyens particnliers 
d'instruction. 

» Nous annonçons des (lifférences, parce qu'il est impos- 
sible , comme je Tai déjà observé, que partout, et surtout 




plosteors départemens s'associent pour 
^èment ; mais alors même la hiérarcbie sera conservée « et 
ehacnn dîies départemens concourra dn moins à former des 
écôles ponr le dernier degré de riastraction* 

* • 

icoits rovft us misnis ni la mtefov. 

» L'état de ministre d^ la religioB est un de ceiusans^di 
la nation destine des établissemen» pénicolien. 

a Celui oà les élèves tronreronl Flastraction qui leur est 
nécessaire sera place, ainsi oœ vous Tavez ordonné, près de 
réalise cathédrale, et sous tes yeux de l'évéque : nous n'en 
déterminons pas le nombre ; cliaque département aura le 
droit de se réunir en tout temps pour oette partie d'instruc- 
tion à un département voisin. 

» Quant à renseignement, il convient qu'il soit divisé de 
la manière suivante : 

» i". Les titres fondamentaux de la religion catholique , 
^'ou sera tenu de puiser dans leur source ; 

m 2\ L'ezpesitioa raiaomiée des divers articles ym doij 
comprendre ezpUeiiement la crojanee de chaipie SmIs ; 

a 3^ lie ééreteppealeat de la morale de Vfirengie; 
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» 4^. lies kis parliooliAres «oz mifeittres êu tfûlé ôadio* 

lique ; 

« 5\ Les principes ainsi qot kt objets kebîtnds de lé 

prédication ; 

» 6*. Les détails qui appartiennent k nn ministère de con«* 
sol^ion et de paix, soit dans l'administration des sacr8tteM| 
toit dans le gouvernement des paroisses. 

» En circonscrivant ainsi cet enseignement vous usez d'un 
droit incontestable, celui de renfermer tous les genres de 
pouvoirs dans leurs véritables limites. * • 

» Je vais parcourir ces divers points d'instruction : qu'on 
ne s'étonne pas de trouver ici nn Jangâo;e qui ne peut être 
froMiier; c'est arec U sévérité et Vexactitiide de ses propres 
expimsilMis qn*iui tel sofet doit être tilÉé» 

jGfest an principe eallKiliqiie que U croyance est «A 
don ëà Dieu ^ nuus ce sertit étrangement! Élmser *tl»iBe prin-« 
eipe ^we d'en conelnre qne la rsisoii doit se regaider comme 
étrangère à Téttide de la ^jpmi, car elle est aussi nn pré- 
sent de la divinité, et lé premier guide qui nons a été accordé 
par ^lle pour nous conduire dans nos recherches ; et c'est à 
vous suriout qu'il appartient de la rétablir dans ses droits. Or 
si; suivant les principes de la religion catholique, la raison 
individuelle n'a pas le droit de se constituer juge de chaquê 
article isolé de la loi , et surtout de pénétrer ses incompré- 
hensibles mystères, il est non moins incontestable que c'est 
à la raison qu'il appartieint de reecmnaltre les titres prinipf» 
diaax de k religion , lea ca tae sàiea ifisliiictîis de l'église ; mais 
«es titres, ces catactéree doivent nécessairement se tronrer 
' et dsBBS tle eode de la rérélaiion et dans les moninnens des 
premiers siècles de la vel^on ; là raison doit donc les cher- 
cher là comme â leur sonroe. Que si chaqne fidèle, pour élrt 
en état de rendre à la religion. cet hommage rfdsonniible qui 
seul est digne d'elle, doit examiner attentivement les titres de 
sa croyance, combien plus y est obligé le ministre de la reli- 
gion, qui doit toujours être prêt à les opposer au doute ou à 
l'erreur ' Cette partie de la théologie, qui en est en quelque 
sorte la partie poiiosophique, doit donc être complctement 
enseignée dans les écoles où se formeront les élèves du sacer* 
dece , en même temps que les bons esprits travailleront k la 
perfeetînnoer tt a ripnrer par nne grand* sévérité dans le 
chnix des preniree; car, ^smtfi dît- sovrenl, les menfaises 
prenvce en fiiwenr de la reflmn ont ]^s mû 1 la eroyanea 
publique qae les nlns (nrtes obfecliens par IsaqneUes én s'est 
efforcé de la combattre, 

. à »M>ès fscUalitrcs df la. religion sent reconnos» qne k 
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foiidcmenl la foi catholique repose sur une révélahon 
divine, et qu'il est de principe que les points révélés nous sont 
transmis par une autorité toujours visible, il devient plus 
qu'inutile de se rengager dans des discussions interminables,* 
qui étaient l'aliment de l'ancienne théologie, et qui semblent 
remettre sans cesse en problème ce qui est déjà décidé : il ne ' 
s'açit plus que de bien connaître ces objets révélés pour leg * 
présenter aux peuples de la manière la plus propre à être 
saisie par leur inielligence ; une exposition raisonneeest donc 
tout ce qu'il faut pour le grand nombre des ministres chargés 
de celle fonction ; peut-être mémo serait-elle plus qu'il ne 
faut si elle embrassait l'uni versalilé des points décidés; car si * 
l'églibC catholique , dépositaire de la tradition , a dii s'élever à 
diverses époques contre toute altération du dogme ou de la 
morale évangélique; si ses décisions se sont multipliées avec 
les erreurs , il n'est pas moins vrai que le dépôt de la révélation 
n'a pas dû se grossir en traversant les siècles, et que les fidèles 
de nos jours ne sont pas tenus de croire davantage que ceux 
de l'église des premierssiècles. L'expo^tion des points révélés , 
qui dx)it être enseignée à tout relève du sacerdoce, pour <ju'il 
l'enseig^ne à son tour, peut donc être réduite à ce qu'il était 
nécessaire à tout chrétien de croire et de professer avant la 
naissance des hérésies, c'est a dire à ce qui constitue la pra- 
tique journalière de la religion : chacun pourra sans doute à 
son gré étendre plus loin et ses recherches et ses études parti- 
culières; il lui- sera libre de parcourir s'il le vent tous les 
canaux de la tradition, de charger son esprit ou sa mémoire 
des longs débats de la théologie, et de s'armer contre les plus 
anciennes erreurs de tous les argumens employés pour les 
comballre; mais aussi la nation , qui retrouve à chaque page de 
son histoire la trace profonde des maux qu'ont enfantés tantde 
querelles religieuses, a le droit non moins incontestable de " 
chercher à s'en défendre pour l'avenir en écartant de l'ensei- 
gnement public , qu'elle protège, tout ce qui n'est pas indispen- 
sable à un ministre de la religion. La théologie d'ailleurs ne 
doit point être regardée comme une science : les sciences sont 
susceptibles de progrès, d'expérience , de découvertes : la 
théologie , qui ne peut être que la connaissance de la religion » 
est étrangère à tout cela; immuable comme elle, elle est 
comme elle ennemie de toute innovatipn ; il l'aut qu'elle soit 
aujourd'iiui ce qu'elle était d'al^rd ; on doit donc s'occuper , 
non pas à l'étendre , mais à la liflt, mais à la renfermer dans ses 
limites, ^ue trop souvent d'ambitieuses subtilités s'efforcèrent 
de lui faire franchir dans des siècles d'ignorance. L'Assem- 
blée nationale, en même temps qu'elle encourage les progrès 
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des sciences et les înrcntions de l'esprit humain , doit donc par 
le même principe s'opposer à toute extension de la théologie , 
à toute invasion des théologiens; car puisque la religion com- 
mande à la pensée, c'est à dire ù ce qu il y a de plus libre en 
nous, il est du devoir des fondateurs de la liberté publique 
de retirer de renseignement religieux et tout ce qu'il est; 
permis de ne pas croire et tout ce qu'on a le droit d'ignorer. 
Concluons que l'Assemblée nationale doit enjoindre à tous 
les évèques, comme étant les premiers surveillans de la doc- 
trine religieuse, de travailler avec leur conseil à réduire les 
objets dogmatiques qui entreront dorénavant dans l'enseigne- 
ment public des ministres du culte aux seuls points indispen- 
sables à l'instruction des fidèles ; par conséquent à en bannir 
et les vaines opinions qui divisent les esprits, et les discussions 
oiseuses sur des articles dès longtemps décidés , et même aussi 
un développement trop étendu de ceux de ces articles qui ne 
font point paitie essentielle de l'instruction des peuples; de 
telle sorte que du concours de ces travaux épuratoires résulte 
enfin un enseignement complet^ uniforme, et réduit à ses véri- 
tables bornes. 

» 3°. La morale évangélique est le plus beau préseat que 
la divinité ait fait aux hommes; c'est un hommage que la 
nation française s'honore de lui rendre ; on ne peut donc trop 
pénétrer de ces bienfaisantes maximes les ministres de la reli- 
gion, pour qu'ils en nourrissent les peuples qui leur seront 
confiés. Les principes de la morale naturelle leur auront été 
développés dans les écoles précédentes; ils en seront d'autant 
plus disposés à en goûter la perfection dans l'Evangile, car 
c'est là qu'elle existe avec toute la force d'une sanction qui 
lui donne sur les âmes une puissance surnaturelle. L'Assem- 
hlée nationale ne dictera point ici les rè;:,des d'un tel ensei- 
gnement, quoiqu'elle ail le droit de s'aiflii^cr des vices des 
anciennes méthodes, oyi fonction évangéllque disparaissait 
sous la sécheresse des discussions ; elle se borne à recommander 
cette réforme au nouveau clergé qui s'élève de toute part : 
cependant comme il lui appartient de reconnaître ce qui im- 
porte le plus au bien général de la nation, elle peut, et sans 
doute aussi elle doit ordonner que l'on s'attache surtout à 
enseigner aux élèves du sacerdoce la partie de la morale 
évangélique qui consacre en termes si énergiques la parfaite 
Cgalité des hommes , et cette indulgence religieuse que les 
philosophes eux-mêmes n'osaient appeler que tolérance, mais 
qui doit être un sentiment bien plus pur, bien plus fraternel, 
bien plus respectueux pour le malheur. 

» 4°, Les lois sur l'organisation du clergé forment tout le 
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dtoit caftoi limite; c'est là qae tout ministre de la t6ligion doit 
^Instruire de ses drdits, à*nnt patlie de ses devoirs et àù sèt 
rapborts avec la nonvelle organisation sociale : ces lois noiK 
telles doivedl doue l'aire jMrtie esseotieile des- éludes ecclé* 

tinstiques. 

» 5**. La prédication est une des fonctions ecclésiastiques 
qui appelle le plus l'atlention des législateurs ; il faut que, 
ramenée à son tut, qui est de remlre les houimes meilleurs 
par les motifs (jue la religion consacre, elle devienne ce 
qu'elle doit être ; mais il Taat aussi qu^elle ne puisse pas - 
ibuaer de son inflaenee, et que d'ÎDTincfibleÉ 'baTrièras a*o(K 
pûseiii k ses écarts : XtyMiùet obfetsera le fraîl ât rinsirac*- 
tion; le second doit être TottYrage des lois. Jesqn'à ce jont 
les écoles les plus célèbres n'étaient que des arènes dogma^ 
tiqoes; on y apprenait longnemetit à dteirenir de vaîAs et dan> 
^renxdispateurs; on dédaij^naildTy apprendre à être dualités 
^opagatenrsde la morale de rFvangile : cela ne doit plus sub- 
sister ! les nouveaux inslîhiteurs des écoles ecclésiastiques 
seii nt obligés de montrer à leurs élèves les principes, ies 
sources, les modèles, les objets, comme aussi i'extrênie 
impoPtance de la prédication; ils auront le, courage d'en- 
seigner avec persévérance ce qui est bon, ce qui est utile, 
et de n'enseigner que cela. Mais l'Assemblée nationale ne peut 
borner là sa sollicitude; elle sait que la prédication est un 
des grands mojefis qve le fimatisme oè tous les temps employa 
peiir égarer les peuples ; elle la régarde Conime fine sorte dé 
pttissance tcmîonrs redoniable lorsqn*ene n*est jtes bièiifai- 
SÉnie, et dont par conséquent il importé de régler et de cir- 
conscrire Faction : cet objet sera rempli alitant qn'il ffeot 
Tétre lorsque FAssemblée nationale aura déclaré que tonté 
niteinlc portée au respect dû A la loi dans l'exercice de cette 
fonction sera mise au rang des plus graves délits; et cela doit 
être, car quoi de plus criminel aux ^eux d'une nation qu'un 
fonctionnaire qui se sert de ce (ju'il y a de plus saint pour 
èxciler les peuples à désobéir à ses lois! 

» 6". Dans le régime journalier des paroisèes, dans Vadmi- 
nistralion des sacrcmens , il est une foule de détails qui échap- 
pent à l'indifférence , mais qui sont précieux a U piété; c'est 
. par eux snrtoiit qae les pastenrs se concilient cette tendre 
téttéraiioo qui est la pins dduce récompensé de isnr mînis^ 
tére : il faut fnc rien de ce qui est propre k «Aotcir les sonP 
ftvftces , à consoler les malneuretix , a prétenir les dissen-^ 
sions» é catnteir les' haines , soit étràn^er k Uvt ttiinistre de la 
reh'gion ; car ce sont des fonctions bien dignes d'elle ; ailisi 
les régies de Farpedtag^ tt àû toisé, pks déreloppées que 
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âsai9 les écoles primaires; la connaissance des simples, quel*- 
qaes principes aby^ièno et c[mîK|UL's-uns île droits, eic. , nous, 
paraissent devoir faire dorétiavaul parUe de rinstriîciiQiï ecclé- 
iiâstique. )l iaut que la r( li;<i()ii, que les fx uj l confondent 
si f'acileuient avec stiis inlcr^ictes, se iiionîrc luujwurs à eux 
queile c&t, véiilablement , Fouvrage sublime de la bonté di- 
vine : et en ta Yoj^iit toujours aiieniive 41^9i!r V^ah^uft too-^ 
iours cQva^latricf d9n« lei^rs peines, iU «mfoptà en Wnîr 
f ^utoi^r,^ ^ k FliQpqr?r par T^^nuBage et la pratiqua to^lef 

£COLi.S DB MÉDECINE. 

Uciflier. 

» C'est après avoir combiné ensemble les rapports de çettf 
belle partie de la physique avec l'honmie, et les vices des 
anciennes méthodes d enseif^neinenl , elles vues pariicuiièFes 
qui nous unL éic coiniuutjic|uces par des hommes célèbres, 
que nous vous proposons avec cuniiance de régler Teii»^*»^ 
gnemeiii 4e ççiie science d'après les principes suivans. 

« jP'4bord les é^^çles seront partout organis^î^s de la rQln\% 
9ianîÂr«; toutes on emoigiim W oléines objets; on cw 
muniquera Içs même» pi^iMroîrsi cm imponarii lit apâma» 
épreuves ; car c'est mauqi^Qr e$9^itfitll9Bieiit à TliQiamQ q9^ 
4e reflpiérir ploa 4^ savoir pour va lisa pçi|yi m a«trf » 
ppnr les cités que ponrl^ campagne^* 

« Jasqa'i ce jpiir oi| a divise cet art en trois , U m4de^iiit^ 
U chirurgie, la pharmaciA \ et il en est résulté un dé^cord 
fune<tle et à î';)rt et aax hommes : il est clair que ce son! Icjî, 

Î)aiHies d'un même tout; elles doivent doue étr<? reMnies dans 
es mêmes éçoles. Col art 49*^ sa naissance aux Çrecsj jatuais^ 
chez eux la pbaroM^i^ fi 1» <^^gupgie nf iureAt séparas d« 
I4 médecine. 

« Tout coUége de qaédeciqe,, pour être coqiplet , com^ 
prendra défQrinaîi dans 900 «a^ign^infnt : 1** Ui physique , 
^unne sois U nom d« «aédicaU, ç^l a 4irf appUqiiée dai^ 
tomes ses parties à Fart de guérir, ear c'eai ^ fUç qijierésî^ 
dent tous le& prîfçip^ sur le^ela pf 9t sf Ari| 
a* Tanaibo , au U ceinnaiss^n^e exai^^ de Uivli^ le^ subsian^ 
ÇOI^ne l#a \^m$ vhm^ d<( la nattée lui rouraisseat ; 3"" l^^tudi^. 
qu corps Wmaip daqs l'état dp santé ; 4** celles des m aladie^ 
qtjant a Iç^rs symptômes , à leur traitemeni, au mode d^lea 
observer et d'en rçciieiiUr Thistoir^^ 5^ les connaissances re^ 
ffuises pour être en état d'éclairé^, dans des circonstances 

diliuèiiçsi 1^ i^^m^t de qui imm^^v^mims^misk^ 
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rie et riionnenr des citoyens ^ 6"^ enfin , car c'est là que tout 
^it aboutir , renseignement dé la médecine-pratique. 

j» Pour faciliter loiiles ces parties d'un môme enseignement 
vous jugerez que les écoles doivent être établies dans l'en- 
ceinte même des hôpitaux, car on ne peut trop rapprocher 
les institutions de ceux pour qui elles sont le plus nécessaires. 
Oesl là que le bien des malades est toujours d'accord avec les 
progrès de l'instruction j que la théorie ne marche point au 
hasard , et que souTent un seul joxa rassemble tous les bien- 
ftils de l'expérience d'an siècle ; c'est là qae les élèves cou- 
neneeront par soigner les malades pour être mieux en état 
de les traiter un jour ; qu'ils apprendront presque en mémo 
temps à ordonner, à préparer, à appliquer les remèdes, et 
que par là ceux oui se destineront particulièrement à ime 
des branches de 1 art se trouveront pourtant suffisamment 
illSlruits sur toutes. , 

» Tel sera renseignement. 

» Il serait sans doute à désirer que tout département eût 
son école; mais cette convenance doit ici fléchir devant la 
nécessité : il est clair que les écoles de médecine trop multi- 
pliées ne pourraient se soutenir , soit parce qu'on manquerait 
de professeurs, soit parce qu'on manquerait d'élèves. Ln ma- 
tière d'enseignement c'est avant tout la médiocrité qu'il faut 
qn'on éloigne ; elle nuit de plusieurs manières , et parce qu'elle 
n'apprend pas , etpaiN:e qu elle apprend mal, et parce qu'elle 
ae communique point aux «élèves ce zèle, cet enthousiasmei 
créateur que les grands talens peuvent seuls insj^r. 

» Quatre collèges complets ont paru suffire" au besoin de 
fout le royaume. 

» Cependant, pour rapprocher le plus possible l'instruc- 
tion de chaque lien, on a pensé que tout corps administratif 
pourrait utilement établir dansson arrondissement une espèce 
d école secondaire qui serait placée dans l hôpital le mieux 
organisé du département. Là tous les jeunes ;;ens peu favo- 
risés de la fortune, mais annonçant des dispositions particu- 
lières pour l'état de médecin, seraient nourris et lo^és à peu 
de frais; ils rendraient des services à la maison, et ils recc- 
iMndent ett retour les premiers élémess de l'aiiet par de bons 
livres ^émentaires , et par" desr le^ns pratiques de tous lês 
jours ; leur éducation médicale ainsi commencée, qoelquéfois 
même terminée , ils n'auraient pins qu'à se traiisporter au 
4iollége de médecine le plus prochain' pour y subir les éxa- 
iheiis reqids, et j être biencdt après proclamés médecins. 

» La nécessite de ces examens doit être rigoureusement 
lAainteatte » car «1 faut ici surtout défendre la crédule con-. 
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fiance da peuple contre les séductions du charlainnisme ; il 
faut donc donner une caution publique à Ja profession de cet 
étal : mais en même temps vous voudrez que les anciennes 
•lois coercilives qui fixaient l'ordre et le temps des études 
soient abolies; yous ne souffrirez pas qu'aucune école s'érijje 
en jurande : ainsi ce ne sera plus le temps , mais le savoir qu il 
faudra examiner; on ne demandera point de certificats; 
ou exigera des preuves ; on pourra n'avoir i'réquenté 
aucune école, et être reçu médecin ; on pourra les avoir 
parcourues toutes, et ne pas être admis; par cette double 
/•disposition on accordera parfaitement, et dans cette juste 
mesure qui est à désirer en tout , ce qu'exige la justice , ce 
que demande la liberté , et ce que réclame la sûreté pu- 
blique. 

» TCofa. I! reste îi pourvoir aux progrès de la science médicale par 
le moyen des correspondances et pur des travaux concertés, ainsi 
que font aujourd'hui les sociétés savantes et les cor{>s académiques ; 
cet objet ftfra partie du grand Institut dont il doit être traité dans la 
section des sciences. 

icOltS DE DBOTT. 

» Ce rt'est qu'à dater de la constitution (^ue la science du 
droit peut devenir une et complète; jusqu'à celle époque le 
droit public, qui en fait partie esseniielfe, a été nécessaire- 
ment une science occulte , livrée à un petit nombre d'augu- 
res qui la travestissaient à leur gré, ou plutôt c'était une 
source mensongère qu'il était impossible d'apprendre, parce 
qu'elle n'avait pas de réalité. 

» Le droit privé était plus réel , plus conslaié dans son 
existence ; mais son immensité, mais la multitude de ses élé- 
mens liéiérogènes , accumulés par le temps et le hasard , 
devait effrayer l'esprit le plus vaste , la raison la plus forte. 
Comment au milieu de ce cliaos retenir toujours le fil des 
principes, ou comment consentir à s'en passer? Ce n'était 
pas le vice de la science , encore moins celui de renseigne- 
ment ; c'était celui de son objet. 

» On a fait' pourtant un juste reproche à l'enseignement, 
ou plutôt à un abus du corps enseignant; c'est celui qui por- 
tait sur la facilité scandaleuse des épreuves : il serait impos- 
able, il serait coupable de chercher ici à la justifier, car elle 
tendait à avilir la science; mais elle tenait à une cause qu'on 
pe peut imputer qu'au gouvernement. Les facultés de droit 
étaient presque partout uniquement payées par les élèves; 
de là la tentation de n'en refuser aucun, et d'en attirer beau- 
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coap : encore si cet abus, ]>oar exister, avait eu besoin de 

ÏasseQtjinctnt di^ plus giand nombre des facultés; Tamour du 
îen imÙiCt h rtsf eci pour la scî^ce et uiie sorta da décence 
J^amieiii S9m 4o^«e repoméi mais il aoffisait qu'il «zî^ 
im aaide faculté 4^0» la rojpamoa qui aél acqbis cetta 
rahic renommée) il suffisait même ae la seule existence d^aa# 
Iac«lt4 étrangère (cella 4*47191100)» à la4aeUe il était fibra 
4|ir<Hiût)|îr, pour corrompre soos ce rapport reiisei|;|ieinatfl 
' (^^fléi^l ; car les facultés les plus atiaclices à leur devoir, après 
s^%^ lutté quelque temps pour le maintien de la règle, se 
SOi|i vues cootraintes à iaire du moins fléchir un peu la rigaeoKic 
4q8 principes pour retenir des élèves qui presque tous leur 
auraient iaé^itabicmeAt éj^bappé. Cet aws e^t iàcil<\ à 
▼eoir. 

» Quant à renseignement il présenie plusieurs difficuliës. 
I4B droit n'est pas utke science spécubuve; c'est la science 
êe ce qui aat» immi de.ee q«i doit éire, et ce sera aqssi qveU 

2ue temps encore )a science de ce qui ne sera plus ; car iiial«- 
enreiisenieiit les maovaîses lob régnent après leur tnîort; 
ainsi l'enseignement est condanuié â se ressentir pendant plu- 
aienrs années des vices de nos anciennes lois, qa'il faudra 
savoir, qu'il faudra accordér enô^elles à l'évoque où Ton sè 
disposera à les détruire, ou même après quelles auront été 
détruites : c'est un état pénible pour la srience, mais un état 
inévitable, et qui exigera pendant quelques finoéta desi pré- 
^ cautions dans l'enseignement. 

» Un temps viendra où toutes les parties de celte science 
s'éclaireront c|u jour de la raison ; c'est lorsque les légisU- 
a tures auront porté ce même jour sur le code entier de la 

lé^slation. et présenteront enfin un sjstéme de lots pi^rés 
et ^oiu^orwites ramç^é a yn petit nomlixç de. prinGittes ; ei^ 
attendant renseignement doit profiter de ce qui est nit, c;^ 
mlipe tenips qu'il souffrira de tout ca qui reste 4 faire^ / 

» Le premier objet que désormais il doit fiffnr est la cons- 
tituUoU} ou 1^ droif. public national» dont il puisera lespriu* 
ci|iB^dMa:l« text^ inéme de racle constitulionoal et dans tes 
lois qui en contiennent le principal développement. Les maî- 
, ^ très trouveront des élèves préparés à celte instruction les 
enfans en auront reçu la première leçon de la bouche d^ 
leur pére; ils aurcuit grandi en répétant ces titres désoiniais 
imperdables^ confiés de bonne heure à leur m.émQife, el dunX 
Tarnour croîtra et se Jévd/oppera avec eux. 

>) j\lal^!çur aux maîtres qui auront à traiter de si nobles 
sujets , s'ilà rest^Ueixt iroids au milieu d^^ ces élèves bouillaos 
ift. k^.^^P. Çf de çoutagei! ÇTesJi à, qef çf^eurs neufc et puç^ 
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quM est fécîle de communiquer le saint eiitliousiasme du 



patriotisme et de la liberté. Combien de récits iouchans pour 
rônt animer ces leçons, y répandre du charme et de l'intérêl 
Co rame l'histoire de la pairie est utilement liée à l'enseioTie 



ment de sa constitution ! Comme cette histoire parle a Hme 
dans un pajs libre! Quelles douces larmes elle fait répandre! 

« Après la constitution sera placée la théorie des délits et 
<îes peines, et celle des formes employées par la société pour 
l'application des lois pénales; car il est juste de faire con- 
naître à ceux qui étudient le droit, aussitôt qu'ils ont appris 
la constitution , ce code péiial qui en est l'appui, tant parce 
qu'il dé/iiiit d'une manière exacte en quoi un ciioyen peut 
offenser la constitution, que parce qu'il déclare la peine qui 
doit suivre celte offense : d'ailleurs rien ne louche de plus 
près au pacte social que la connaissance des peines auxquelles 
est soumis un membre jje la société quand il en a violé les lois. 

» Il serait utile que tous les citoyens connussent la forme 
des jugemens en matière criminelle : c'est une épreuve que 
l'homme le plus vertueux n'est pas sûr de ne jamais subir, et 
il lui importe de savoir avec beaucoup d'exactitude la marche 
qu'on doit suivre à son égard, comme aussi les droits qu'il 
est aulonsé à réclamer pour mettre son innocence dans tout 
son ;dur, et ne perdre aucun de ses avantages par ionorance 
ou par faiblesse. ® 

» La connaissance des formes de la procédure criminelle 
ne saurait être trop généralement répandue dans un pays qui 
a le bonheur de posséder l'institution du juré : la fouctiou 
solennelle de juger un accusé et de prononcer la vérité sur 
un fait d'où peut dépendre l'honneur ou la vie d'un homme 
n exige pas à la vérité des connaissances judiciaires; mais il 
est a désirer que ceux qui ont cette belle fonction à remplir 
ny soient pas tellement étrangers qu'ib ignorent complète- 
ment en quoi elle consiste; lorsqu'ils y seront initiés d'avance 
ils s en formeront une idée plus juste, et ils pourront la rem- 
plir avec une plus parfaiie exactitude. 

« La science du droit criminel aura donc peu de chose à 
. enseigner aux adeptes qui ne soit presque également néces- 
saire aux citoyens de toutes les professions ; et la perfection 
de celle science consistera à devenir assez claire pour qu'elle 
ne puisse jamais flatter l'amour-propre d'un savant, mais 
pour qu'elle puisse facilement éclairer la conscience de tout 
ceux qui auront besoin d'y recourir. * 

« Il est permis de désirer sans doute, mais il est plus dif- 
licilc d esnerer que le droit civil particulier puisse atteindre 
le même degré de simplicité. On se persuade aisément, quand 
^- 24 
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on y a peu réfléchi , que ccUe parlîe ân droit n'est qu'un 
traité de morale naturelle, et la morale est la science que tous 
les hommes croient posséder sans s'être cru obligés de l'ac- 
quérir par réiudc ; cependant, si Ton veut songer à Fimmense 
variété des transactions qui doivent nécessairement avoir lieu 
dans une nombreuse société d'hommes entre oui les propriétés 
sont si inégalemeol réparties} à la ^aqUlé de pièges que la 
rose tend sans cesse à la bonne foi trop confiante; â la mul- 
tiplicité des formes décevantes sons lesquelles l'asioce peut 
se reproduire , on s'étonnera moins cju'iiait fiiUn réduire en 
art la bonne foi elle-même, et fortifier par des règles fixes 
la sûreté des contrais 9 qui devraient n'en avoir d*autres 
qne l'intérêt réciproque et la loyauté des j^iarlies conirac* 
tantes. 

» C'est principalement dans cette partie de leurs lois que 
les Romains avaient porté cet esprit de sagesse et de justice, 
et celle méthode pure d'analise cjui l%ur a mérité la gloire 
de* perpétuer la durée de leur législation bien au-delà de 
celle de leur empire : le digeste, retrouvé vers le milieu du 
treizième siècle, IVappa les esprits de tous les peuples qui 1« 
connurent par ce degré d'évidence et de supériorité qui ii'ap- 
parlienl qu'à la raison nniverselle. 

' « Cétait un jnste hommage;^ il n'y fallait pas ajouter un 
coite sopersiitiettxi Des parties de lé|^islation trop morables 
an pouvoir arbitraire, d'antres ridicnl^ment contrastantes 
«TOC le reste dé nos institutions, ne s'établirent pas moins 
iinpérieiisement que les litres les plus raisonnables, et la 
féodalité seule disputa anx lois romaines le sceptre de notre 
législation. Ainsi la France fut partagée en deux grandes 
divisions : la sectiob la plus méridionale de l'empire accueillit 
le droit romaîii comme la loi unique ou dominanie du pays; 
les antres provÎTirrs, en admettant le droit romain comme 
raison écrite , continuèrent d'être régies par leurs usages , 
qui se conservèrent lonj^^temps par la tradition avant d'être 
fixés par l'écriture, et réduits en corps de coutume tels que 
nous les voyons aujourd'hui : mais dans tous les lieux on 
emprunta du droit romain les netious générales de justice et 
d'équité, et principalement celles cjui concernent la théorie 
des contrats, qui retrouve son application chez^tons les |>ea* 

tét'dans tons les siècles, parce qu'elle tient aux^ premiers 
ina des hommes; Cette partie du droit romain mérite donc . 
dfètre enseignée pàftout cbmme la raison écrite, et comme la 
meilleure analise des principales transactions que produit la 
aociété. ^ 

»' Ce serait un ouvrage vraiment utile et digne d'un siècle 
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Maîré qoe dlestnirr de cette vaste collection de loU.et de 
deciiions qpi formeDtle coipt du droit romain les titres qui 
sont empreints de ce caractère éternel de sa o 
à tous les temps; un tel livre servirait de L 



tsse tjui convient 
►ase à la rélornie 



des lois, et rendrait aussi renseignement plus simple , plus 
clair et plus complet. *^ ' ^ 

« Reste le droit coutumier, qui régit la moiUé de l'empire, 
ll iaudra encore quelque temps euseigner partout et Tesprit 
gênerai des coutumes, et, dans ciiaque département, la cott* 
tume du heu. . 

» Ce sera aussi pour les maîtres un devoir dWrir sons 
les jeux de leurs élevés nos principales et plus célèbres ordon- 
nances, celles de Moulins, d'Orléans, de Blois, etc.: de leur 
taire remarquer par quels progrès ces lois s'acheminaient 
insensiblemeni vers une sagesse supérieure, accumulant avec 
trop peu de méthode des articles dont la plupirt ne subsis- 
tent nias, mais dont plusieurs aussi règleni encore quelques- 
uns dt^ objets les pins importans de l'ordre social : les ordon- 
nances des testamens et des donations trouveraient ici leur 
place : je snppose celle des svbstitntions abrogée 

« Cet enseipement devra se terminer parades leçons sur 
es ormes de tii procedore «vile ; car c'est peu de connaitre 
les lois SI 1 on ne connaît aussi les moyens d> avoir recours 
et d invoquer la puissance de la instice, soit poor obtenir k 
reparauon des torts qu'on a soufferte, soit pour défendre sa 
propriété contre les agressions fudiciairea auquelles on est 
expose» A ' 



■> Je ne d.rai rien du droit canonique , dont on prenait 
dans nos anciennes écoles quelques nouons superlicieUes j le 
r u\k 1 ""T <=°'»P"»es dans cette science appar- 
tient i U llieolo|ie, dont nous avons lait un chapitre siLré. 
. Jll»qa'4 ce jour on a exigé que les élèves parcourussent 

a^lf F^? ^. l'instructioî. ; uTXS 

inflexible a cet ^aid tiiMnt que minutieuse : 1^ temps des 
inscriptten», le passage d'ane e(Mse à une autre, l'énogne 

•'•««""P'ir, l'appaieiice înCme 
de 1 assiduité étaient prescritet avec «ne importance qui n'ad- 
. mettait pas d'excepuous : ainsi l'on extg^t tout hors la 
science ; car on ^«t feindre l'assiduité .éluder. les préeau' 
tions, remplir extérieurement de vaines forme»; mais la «ienc» 
seule ne se contrefait pa», et c'est elle seule ,tt'oa doit demii^ 
der aux élevés. . 

« Une mesure uniforme de temps d'études est îniuste i 
imposer quand la nature a départi aiw hommes Une iv»nre 
inégale d'aiieniion et de mémoire. wauwv 
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• » Offrea les secours de la mctliode el les avanlages de 
rassiduité aux esprits dont ce dutiblc bienfait rendra la marche 
plM dîi^lDcCe et plus sûre; mais ne les commandez pas aux 
esprits Pardenl* ny verrait qu'an àssiijétisséinetit pénible, 
ef fè sôttlfriiiiîl arec tili)»atieDce : craignez que le dégoût d*nne 
roate nniforme et lente ne produise chez ea^t celai de la 
science elle-même. Offirez à totis nn & condnctenr ; ne donnez 
^àee cbahies à )yersonne, et n'admettez que cedx <fa{ parrien- 
droîùf an biK, c*e^t à dire qni éeront véritablement instmits; 
ne lèar demandez pas qnel temps ils ont mis â se former, mais 
s^ils ont acquis beaucoup de connaissance; né les interrogez 
pas sùr leur âge, mais sur leur capacité; lion sur leur assi- 
duité aux leçons, mais snr If fruit qu'ils en ont tiré. Qu'un 
e^çamcn ionp^ el approfondi réponde de la capacité des aspi- 
rans; mais que cet examen ne soit pas illusoire, que ce ne 
soif pas une vaine formalité. On a trop ionglemps bercé les 
Lommes avec des paroles ; il est lemps d'obtenir des réalités; 
qu'elles soient garanties par des moyens infaillibles ; la pré- 
sence du public avant tout, car l'œil du public écarte Tineplie 
par la honte, et rend impossibles les fhiiides et les prefé- 

é II èjtisie ^ans l'émirlaiion nés élèves vil ressort puissant • 
dont H rnaih dû législateur habile doit ànssî a^efiipiil^r : 
laîssek-le^ joignez- j cehii de led^ intérêt personnel , et tous 
aurez là meiUeore garahtîé de la réalité et de TelBcacilé des 
C9iatiâéns. 

» Je propose donc que chaque élève subisse ùn examen 
dans léqnel, interrogé, presse par ses collègués, il ait A 
irépondre sur toutes res parties du droit dont se compose uii 
cours complet d'cnsèîîjnement ; que cet examen dure assez 
longtemps pour que l'épreuve ne puisse pas être superfi- - 
cielle, et (jn'il n'y ait aucun moyen d éviter la honte d'ignorer 
à ceux qui n'auraient pds pris la peine de s'instruire. 

» Qu'à la fin de cbaque cours les élèves et les maîtres se 
réunissentpour désigner l'ordre des places, à raison du deii^ré 
d'instruction dont chaque élève aurait fait preuve dans son 
examen, et que celle liste ioit rendue publique par l'im- 
pression. " 

9 On sent assez quelle séHit la ^ttiaBance dé tè nloyed sur 
d€ê hùé$ (dûtes Aeiiveé^ encore poilr lé déd^ de la gloire et 
1^ là^eàH de*rèpltll6n pnbliqiie; on sent codibièn nn tel 
examen coidmaiiiKrait de préparations aiiz récipiéndaires, 
et coiiiine il raùimerall Tardeur de ses collègues , obligés 
d*élre^s compétitetirs? ainsi le mérite s'otivrirait â Ini-méme 
les chemins de U fortune ; car cehû qui aurait été montré 
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îtn public par ses propres rivaux comme le plus capable 
jouirait bientôt de tous les avantages de sa couGauce.^^,, j^^, 

j» Mais cliaquc dcpariement aura -l- il un établissement 
fl'insiruclion pour renseignement du droit? Plusieurs motifs 
doivent ici se combiner; celui de rapprocher les sources de 
la science des hommes qui auront iutércl d'y puiser ; celui 
d'augmenter l'émulation des élèves en appelant à un ii^^me 
foyer plus de concurrence , afin de créer une lutte plus active 
entre les talens rivaux ; celui d'augnienter rémulalion des 
maîtres en leur offrant un plus grand concours de disciples, 
et de réserver les chaires de renseignement à des profes- 
seurs d'un mérite plus éprouve; enfm un grand intérêt polir 
tique vous porte à réunir, par des institutions communes , 
ces portions d'un même tout qui ne doivent former de cir- 
conscriptions que sous des rapports administratifs, mais noa 
toutes les fois qu'on les considère sous des rapports na*^ 
tionaux. r 

» La meilleure distribution des élablissejnens de droit sera 
celle qui aura concilié le plus de ces avantages , el il paraît 
que dix c^ablissemens de ce genre tiennent un juste «milieu 
entre tous les partis <^ui ont été proposés ; alors il n'y aurait 
ni des écoles désertes a force d'être multipliées, ni des centrei 
d'instruction trop éloignés des points qui doivent y aboutir. ;, 

ÉCOLKS miITATlBS. 

» La partie de l'instruction publique relative aux élémens 
l'art militaire et à l'éducation de ceux qui se deslincul k 
celte utile profession a des rapports nécessaires et des bases 
communes avec le système militaire de tout le royaume,. 

i> La france est partagée^ en vjngt-trois divisions niili- 
laires : on ^e trouve naturellement conduit à placer dans 
chacune de ces divisions une école militaire , qui s'appellera 
école de division , et sera commune à tous les dépariemen^ 
dont se compose la même division. C'est là que les jeunes 
jçens destinés au ift^^ier des armes , et a^i^quels je suppose 
l'instruction qu'en peut acquérir dans les écoles urimaires et 
dans celles de districts , trouveront les moyens détendre les 
connaissances que leur destination leur rend pl^s néces> 
paires. 

» Ils ne seront admis dans ces écoles de division ni avapt 
l'âge de quatorze ans ni après l'âge de seize : ce qui fait une 
loi de celte double règle c'est la nécessilé de ne prendre les 
élèves qu'au moment où ils auront pu déjà parcourir les pre- 
miers degréis de notre échelle d'instruction , et V^t^^^Mo^ 
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incontestable de les introduire dans ?a oarrière militaire asses 
[ennes pour quMs poissent parvenir à tous les grades encore 
dans la force dé Tage^ ponr an'ils ne soient pas atteints par 
la vieillesse dans ces postes ou il fant nne jeune ardeur , et . 
6ùils languiraient sans gloire ponr eux , sans utilité pour lisor 
pays. Il est bon d'observer que ces différences d'âge et d'avan* 
cernent, qui condamnaient les uns à une torpeur découra- 
geanie, tandis (fue les caprices de la faveur et de la nais- 
sance assuraient aux autres une marche rapide et privilégiée, 
étaient précisément un de ces vices invétérés de Pancienne 
administration dont vous devez le plus soigneusement pré- 
server à l'avenir cette profession. 

» Le cours des éludes et exercice^militaires sera de quatre 
années, dont deux dans les écoles de division. On enseignera, 
par on mélange combiné de travaux sérieux et de distractions 
instractives , les premières connaissances militaires, le manie- 
ment des armes ^ les langues anglaise et altemandoi le dessin , 
les élémens de mathéniatiaues appliqués à l'art de la guerre , 
surtout la géographie el Tbisloire. 

» Il est inutile de dire que, ces jeunes citoyens devant 
diriger leur premier intérêt v^rs le pays qui les a vu nrître, 
on lenr donnera une idée plus ou moins développée des pro- 
ductions et des gonvernemeiTs des différentes parties du monde, 
suivant la nature des reîations qu'elles ont avec nous; que la 
description géographique delà France sera l'objet particulier 
de leurs éludes sur celte matière ; comme on placera, anlé- 
jrieurement à tout, des notions plus approfondies de notrç 
constitution., qui confirmeront el agrandiront celles qu'Ms 
auront déjà pu recueillir dans les écoles primaires et de 
districts. 

» C'est à ce dernier genre d'inslruction qu'il faut rapporter 
Fexplicatioo d'un catéchisme de morale sociale et politique , 
dans leouel seront exposés les droits et les devoirs de Thomme 
en société, ce ^'îl doit à TEtat, ce qu'il doit a ses semblables. 
De ces principes, qui senties bases Tondanienlales de la coos* 
titution française, et de la nécessité de conserver Faction de 
tous les ressorts de la machine sociale, on déduira de nou'* 
veaux rapports» ceux des chefs et des subordonnés, rapports 
dérivant de la nature m^me des cboseS', '^ui, loin de nuire à 
la liberté, à Tcgalité, sont indispensables pour le maintien da 
l'une et de l'autre. 

M liC véritable instituteur a toujours un. but moral ^ une 
idée souveraine vers laquelle se dirigent toutes ses intentions : 
• celle qui ne doil jamais Tabandonner dans l'apprentissage de 

l'art militaire c'est l'idée de la subordination, cette compagne 
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ïiaiurelle de l'amour réfléchi de la liberté, celte première 
vertu du guerrier, sans laquelle un état n'aura jamais une 
armée proteclricc : il fera donc sortir de toutes les leçons de 
l'histoire et de tous les résultats de la réflexion , il rendra 
sensible à ses élèves , par les exemples comme par les raison- 
nemcns et par l'impression de Diabilude, la nécessité de celte 
subordination ; il les armera contre cet étrange abus du rai- 
sonnement qui voudrailprésenierrobéissance militaire comme 
en contradiction avec les principes de l'égalité; comme si là 
spécialement où tous sont égaux, où tous ont concouru à la 
formation de la loi , tous ne devaient pas également obéir à 
ceux que la loi autorise à commander ! Enfin nos écoles mili- 
taires élèveront à la fois des citoyens libres, des soldais subor- 
donnés, et par conséquent de bons chefs. 

» Outre ces écoles de division il y aura six grandes écoles 
militaires pratiques, qui seront placées aux frontières du 
royaume, dans les villes les plus considérables el les places de 
guerre les plus importantes, à Lille, Metz, Strasbourg, 
Besançon , Grenoble et Perpignan. Comme ces grandes écoles' 
ont un antre objet que les écoles de division , leur organisa- 
lion sera nécessairement différente; elles sont spécialement 
destinées à réaliser par une pratique journalière un genre 
d'instruction que la seule théorie laisse toujours imparfait, et 
à transporter parmi les habitudes de la première jeunesse les^ 
exercices et évolutions auxquels elle est singulièrement 
propre, et tous les détails d'un régime actif el sévère, étranger, 
aux arts d'agrément; elles seront donc instituées sur le pied' 
militaire, el pour mieux remplir leur principal objet, qui est* 
de former de bons officiers, elles serviront aussi à élever des • 
soldats. * 

» Il sera entretenu dans chacune de ces six grandes écoles 
des jeunes gens sains et bien constitués, de l'âge de douze à 
quinze ans, qui seront nommés par les départemens en pro- 
portion de ce que chacun d'eux fournit communément de sol- 
dats à l'armée, et'choisis de préférence parmi les enfans d'an- 
ciens soldats et les pauvres orphelins : c'est pour cette classe 
un établissement de bienfaisance, en même temps qu'un moyen 
d'inslruclion plus parfaite pour ceux qui sont destinés ai^ 
commandement. Il sera de plus attaché à chaque grande école 
nn cerlain nombre d'élèves lirés des écoles de division par la 
voie d'un concours dont les formes seront prescrites, et à 
l'aide de cette épreuve on fera sortir de ces grandes écoles tous 
les sous-lieulenans de l'armée. Déjà Ton aperçoit la base sur 
laquelle s'élèvera tout le système de l'avancement militaire,; 
qui n'appartient plus à mon travail, mais que j^ai du vou« 
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motttm épuré dans lar so^ar^e èe lovs.les ançieiM abas, t% 
assurant Teziêciitioii de ce grand acte de raison «i de justice 
lequel yoi|s ^ve^ déc^itr^ toipa les oitôyeaa adi^isaibtee è 

^o!*i^ ïeii places et çfnploi^, . 
.31 Je ne î|v«rréterai pointa tons lei| détails/de ces établisse-» 

mens, qui par leur nature se rappellent sppvept à pn autre 
ordre de choses, et doivent cire renvoyés au sysfème de l'or- 
ganisalion militaire; je n(ie bornerai à vous présenter quelques 
résultais dont vous trouve^f'z facilement 1ç$:I]9qU£» dans vos 
pripcipes ou dans une iitiiiié reconnue. • 

» Les grandes écoles seront çiablies danj^ un corps de 
çasçrne ^olé, qui n'ait point de communication immédiate 
avec aucun autre ^ le seivice intérieur s'y fera comnie dans 
une place Je guerre j chaque école lormera un réginitiiL 
d'infauterie, où tes grades supévieur^ oITriropt d'hiotnorables 
•Eçin^tes,aiv^ ànçjens QfUcierç des trpupeade lignf}, en même 
^mps crae d^olile^ exç^ple^i ^^x )emiç^ gens, ^ »§ux*ci 
seront dmribnés &ns l^,<^ifl!)prentcii qompa^A.^iv s^ omm» 
él^Tee. offieiers, soi^ çom^n^e élèves sc^d^t^, maia flç mjii^rê 
q^e tons^ient comme^çé leur i^pr^nUssage coiimiiq ^ftMwt»' 
e| i^en t passé successit^mcs^l paf (oas l^ m4Ê^* ' • ^ 

^ f Lea,^lè.vef qfJ(iciçr8 et 1^ éÙ¥^ |ol44K f^^errenl «ne « 
instruction particulière et nno inslrofilion commune. 

» On expiiquçra aQx élèves officiers un traité do fortifioa'* 
tipns, les élémcns de Pariillorie , toutes les parties du service 
et de TadministratioD militaire, c l t on perfectionnera en eux 
les différentes conpfiisia^Q^s qM'4i& a|iro|it pu ae^fuerir ans 
écoles de division. 

» On donnera aux élàves soldat^ 14 ui^mç înstjpaçiioa qoi 
est prescrite pour les écoles primaires. 

» Tous les clcvcs, soit olficiers, soit soldats, seront habi- 
tuellement environnes et fol'temeut pénétrés des idées simples 
clç la mpçajlç qi^e les écojie^ de division m^ont donné occaision- 
d'tooiqne^ , et qot reççvroni pQi^r çh^çap xm éhtiQfpevmili 
p]^op|pi[ûpnn^ â sçn inielligenpe^ à fa d^ùp^Mon; - ♦ 

» il réiniUer^ que le pr^miçr «ppr«p)iai>ge cle Psirl mili* 
taire ^ transporté' â sa véritable place; {t^njale.reAsort de l'ina* 
^ructiop p^l|ji9lie, ne se fera plus çowie autrefois dans let 
vé^me^i^Jt ^ pi^! droit d'ei^iger 4e çen;x cjn'ils reçoivent dcp 
çônnaî^^^prélii9ti;iairej(e^9i> serficeceeleta^tifi et notre 
système complet tel d^i^.^n eiHcnible et 4an8 ses diiTé* 
rentes branctes, quç Içs citoyens verront la carrière des places 
militaires ouvertes â tous éjjaJement, que les officiers comme 
les soldais apprendront leurs devoirs de citoyens en même 
ternes que Içujçs djç;\çu^ |;vie£rier8, et qWenHu la société 
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entière, eo s'acanitUnt envers ses membres de la dette sacrée 
d'une bonne édiicatioo , muUipliera toot à la fois ses moyens 
«i^.iléi^isft contre, ses .ennemb et ses moU£i d'ane juste coai* 
fiance en ses défenseurs» 

IKSÎATUT NATION4I4. 

» Lorsque les écoles primaires des canlons el les coIlc<jes 
des disirictset des tléparteinens seront organisés on aura pré- 
pnré l'insiruclion de Tenfonce, de la jeunesse, et même celle 
d'une partie des lonctionnaires publics ; mais il faudra pour- 
voir encore aux progrès des lettres, des sciences et des arts; 
il faudra terminer l'éducation de cçux qui se deslioent spé- 
d'alementâ leur cnltore. Nous proposons d^ns celle vqeFela* 
bKssement chin instàm national, oâ se iroave tout ce qae m 
raison compreiid, tout ce qne Timagination sait embellir « tout 
est que le génie peat atteindra; qai poUse être considéré soit 
QSMime un tribunal o^ le hnm goât préside, aott ooqptmo UA 
^jer où les ^^érilésse rassemblent ^ qui lif per des rapports 
Vtiks ks (UparMieM k la «apitoie et U capitdf a«x depar- 
teoions; qui, par un oommaeoe non interrompe d'essais et de 
recherches , donne et reçoive , répande et recueille toujours ; 
qui, fort du concert de tant dé volontés, riche de lant de 
découvertes et d'applications nouvelles , offre à taules les 
parties des 'sciences et des lettres, de réconomie el des ans, 
des perfectionnemens journaliers; qui» réunissant tous les' 
houiuies d*un talent sufiérieur en une seule et respectable fa- 
mille par des correspondances multipliées, par des dépen- 
dances bien entendues, aiiaclie tous les éublisseraens liité- 
saires, tous les laboratoires, tontes les bibliothèques publiques, 
tentes les edledâeas, so^t des merveilles d<i U nature , soit 
jes ebe&d^eenTne 4e l'art, eoitjea «umovieM <ia ritistofre , ^ 
«B point central , et qui , de tant de malémaiix épars , de IfQt 
d'édifiées isolés, fiwme ba ensemble imposant, uniq<M, propca 
à faire conmkreeQ monde et ce que la pbitosophie péitt popr 
la li)»erté, et ce qae laHbevlé reoenaaittéi^ rend d'bommages 
à-la phikeopbie» 

» Pour que ce projetait son entière exécution, rinalitut 
doit embrasser tous les genres de connaissances et de savoir. 
Juo:eons par ce quç Tesprit humain a fait de ce qu'il est ca-« ♦ 
paole de faire encore; examinons ce qu'il est, ce qu'il peut 
être , et que ses facultés nous appveiMient à satùsfairQ à ses 
besoins. 
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P&OGmilfME 

' Ihs sciencêS philosophiques, des beUes-letires et des bemu> 

arts» 

» L'homme sent, il pense, il juge, il raîsoBDeJl invente: 
il conunimitpie ses idées par des restes , par des sons , par des 
discours écriis ou prononcé^; il communique ses affections 

Sirrbarmoniedes verSf des sons, des formes et des coalents; 
les consacre par des moiiumens; il reel&erche quelle est la 
nature des êtres, ce qu'il est lui-même , ce qn*il doit, ce qo'oà 
loi doit, ce qa*il peot et ce qu'il fat. 

PlOCaÀNMB 

Des sciences mathémaiigues et physiques , et des arts mica» 

* ' niques* 

n Vn sons d'antres rapports, rbomme sait calciner let' 
nombres et naiosnrer Fétenone. Quatre grands moyens lui oat' 

défoilé la connaissance des corps : Tobservation, qui sufBt 
leur histoire ; Texoerience ^ qni en a démuTert le mécanisme ; 
Tanalise et la synthèse, qu'il invoque pour en approfondir la- 
composition intime. A i aide de ces moyens il considère dans 

la matière ses propriétés générales, ses étals divers, le mouve- 
ment cl le repos ; dans l'atmosphère son poids , sa température , 
ses balancemens et ses méléores ; dans les sons leur intensité j 
leur vitesse, leur mélange et leur harmonie; dans la chaleur 
sa communication et ses degrés; dans l'électricité sescourans, 
son équilibre, ses chocs et ses orag^es ; dans la lumière sa pro- 
pagation et ses couleurs ; dans Vaimant son attraction et ses 
pôles; dans le ciel les astres dont les phénomènes lui sont 
connus; sur la terre les minéraux qu'il recueille, les métaux 
qu'il prépare, les végétaux qu'il eusse f dont il examine les 
orginetcet les promiits| les animaux, dont il éiiulie les 
formes, les mœum, la structure, Iesél4mens, la vie et la 
mora le santé et les maladies; les champs qu'il cukîve, les. 
chemins qu'il ouvre , les canaux qu^il creuse ^ les Tilles -qtt'il> 
élève et qu'il fortifie, les vaisseaux dont il se sert poureom^i 
muniqvér avec les deux mondes, les forqes eeimJbioées^'il 
oppose à ses ennemis, et les arts nombreux qifil lÙTeiîta pevr 
* plier la nature à ses besoins*- ^ 

9, 

» Celui qui se place au milieu de celte immensité ne sait 
où reposer sa vue; partout ce sont des loyers de lumière, et 
Pœil s'étonne également de ce qu'il voit en masse et de ce qu'il 
aperçoit en détail : ce sont ces trésors de la plus haute los- 
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truclion au'il importe de ranger dans le meilleur ordre, que 
la nation doit ouvrir à tous ceux tjui sont en état d'y puiser. 
^ » Quoiqu'il n'existe pas de tableau aussi complet des con- 
naissances humaines, nous sommes bien loin, en vous propo- 
sant d'adopter ce travail , de vouloir mettre des bornes au 
génie des découvertes en traçant autour de lui lo cercle com- 
prcssiF de la loi; nous avons voulu seulement disposer avec 
ordre toutes nos richesses , et imi 1er les naturalistes , qui, pour 
aider notre faible mémoire, ont classé tous les trésors de la 
nature sans prétendre ni la borner ni l'asservir. 

» Ainsi notre travail est composé de deux parties : l'his- 
toire de l'homme moral y contraste avec celle de l'homme 
physique; les sciences purement philosophiques marchent à 
côté aes sciences d'observation ; les beaux-aris terminent la 
première série , comme les arts mécaniques so trouvent à la 
lin de la seconde. Partout les masses principales se corres- 
pondent dans ces deux grandes divisions : dans la première 
tout est rationnel, philosophique , littéraire; dans la seconde 
tout est soumis à la précision de rexpérience : dans l'une 
comme dans l'autre la raison a besoin d'être forte. La mé- 
moire, aidée d'une bonne méthode, classera des objets nom- 
breux, et l'imaginaiion trouvera, soit dans les inspirations 
de l'éloquence, soit dans la haute théorie du calcul, soit 
-dans les découveries de la physique, soit dans les inventions 
des arts, cet aliment qui la nourrit et la dispose aux grande:; 
conceptions. 

» Avant noire époque les élablissemens relatifs aux pro- 
grès des lettres, des sciences et des arts, n'étaient point d'ac- 
cord entre eux; ils n'avaient point été disposés pour s'aider 
piutuellement , pour se correspondre; les préjugés y domi- 
• «aient ; la naissance osait remplacer le savoir et le talent. 

» Maintenant que toute illusion a cessé, il faut briser les 
formes discordantes de ces élablissemens divers , et les fondre 
en un seul où rien ne blesse les droits de l'égalité et de la li- 
berté, auquel nous puissions ajouter ce qui manque aux 

Î)remières institutions, et d'où ce qui ne tient qu'à un vain 
uxc soit scrupuleusement banni. Dans un moment où tant 
de débris dispersés d'abord, changés bientôt en matériaux, 
étonnent par la place qu'ils occupent dans des constructions 
jusqu'à présent inconnues parmi nous; dans un moment oii 
tant de ressorts se meuvent pour la première fois, au rt&lieu 
de toutes les inquiétudes qui agitent les esprits, serait-il pru- 
dent d'abantlonner au hasard des circonstances le sort des 
sciences, des lettres et des arts? N'est-ce pas lorsque tarit 
d'idées, tant de lois, tant de fondions sollicitent des exprès- 
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MDS soarelles , lesquelles dlemandeni ionK^S à tire înscrîiet 
dtiis le Tocabulaire de la lâDgae française, qu'il faut Tenri* 
chir saos cependant le surebarger? N'est-ce pas lorsque snr 
nos théâtres- la scène s'étend à tous les états, à toutes les 
situations de la vie, et lorsqu'en se prêtant ainsi à toutes les 
formes il est à craindre qu'elle ne uégénère par cela même 
qui doit contribuer à l'agrandir; n'est-ce pas lorsque les 
orateurs de nos tribunes nationales doivent réfléchir long- 
temps encore sur le genre d'éloqi^ence qui convient à leurs 
discours; lorsque la chaire elle-même offre un champ nouveau, 
et que dans les tribunaux coipme ailleurs ce n'est p)u$ l'ancien 
langage oui peui ^tr^ enteodit ; n'est-ce pas alors que les 
fiumines les plus exercés dans la connaissance du beau , (jue 
èen dpot le ^oàt est le pins sur doÎTelit se réquir pour Mrailer 
4e c^9 i|onTelles conTepances et poar diri^r dans tônlè^ çcê 
renies la jeanesse, impatiente de les parooarkî I}'est-€e pas 
lorsque pour la première fois on vsl enseigner la morale et 
la scjenc^ gouvernement que le^ nfatlre^ les plus bal^jjies 
doivent unir l^urs efforts , et c^nvientrU pas qpe cef pre- 
mières écoles soient dirigées non par un seul, mais par tous 
ceux qui excellent dans cette belle application des vérités 
dont la philosophie a lait présent au genre humain ? N'est-ce 
pas lorsque l'histoire va être lue et surtout écrite dans un 
nouvel esprit; lorsque les beaux-arts, naturellement imita- 
teurs, doivent s'embellir de l'éclat de leur patrie 5 lorsque 
les sciences vont être invoquées fie toute part; lorsque le 
charlatanisme , qui dans les états libres est toujoui s plus en- 
treprenfl^Ut, aura besoin d'être fortement réprimé j lorsqu'il 
importe fi Paccirois^me^t du commerce et ^.Ji^ r^ç^esse 
nationale que les arts se perfectionnent; n'es|-c^. pM alors 
qoe tous les citoyens connus par leurs taleni diMist ces diver^ 
genres doivent ^tre invîlés à réunir Ifegrs e^orts ppur remplir 
ces vues utiles et pour açhever Ç9$itd jt9^9>.j^i^^ 
de l'Etat ? £n France on désiré , op P[^(ïl^<^]it on honi^R^ 
mènK» les lumière; mais ou ne pei^^^^<^v«|sjfr ^li'el^iie 
sont pas encore ai^? rép9|i4ues pour qu'on pyisse confier a 
liberté seule le soin de leur avancement. 11 est iu. devoir de 
la nation d'y veiUer elle-même; il faut donc par un établis- 
sement nouveau ramener toutes nos connaissances et tous les 
arts à un centre commun de perfectionnement ; il faut y rap- 
pelai de toutes les parties de l'empire le talent réel et bien 
éprouvé 5 il faut que de chaque département , et aux frais de 
la nation , uile quantité d'élèves choisis, et ne devant leur 
choix qu'à la seule supériorité reconnue de leur talent, vien- 
nent y compléter leur instruction. JNuu^ sommes bien loin 
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louiefois de nous opposer aux associations littéraires et aux 
autres établissemens de ce jrenre, ni d'astreindre aucun indi- 
vidu à suivre telle route dans son éducation privée ou ses 
méthodes d'enseignement; le talent s'indigne quelquefois de 
la marclie didactique et réglementaire qu'on voudrait lui 
imposer; et vous donnerez une preuve de plus de votre 
amour pour la liberté en la respectant jusque dans ses bizar- 
reries et ses caprices. 

» En s^occupanl de la formation de l'institut national on se 
demande d'abord s'il sera divisé en un grand nombre de sec- 
lions distinctes et séparées. L'existence d'urve des plus illustres 
académies nous parait répondre complètement à cette ques- 
tion ; l'/f endémie des Sciences embrasse toutes les branches 
de l'histoire naturelle et delà physique, avec l'astronomie , 
et ce que les mathématiques ont de plus transcendant; et l'ex- 
périence de plus d'un siècle a prouvé que tant ae parties 
différentes peuvent non seulement être traitées ensemble 
€l dans les mêmes assemblées, mais qu'il y a dans celle 
réunion un grand avantage, en ce que, l'esprit de calcul et 
de méthode s'élant communiqué à toutes les classes de l'aca- 
démie, chacun se trouve forcé d'être exact dansses recherches, 
clair dans ses énoncés, et serré dans ses raisonnemens ; 
qualités sans lescjuelles on ne peut ni faire une expérience 
ni déduire des résultats des observations qu'on a recueillies. 

»0n peut réponilre aussi à ceux qui demanderaient que 
l'institut fui divisé en un grand nombre de sections que les 
sciences s'enchaînent toutes, qu'elles se prêtent un mutuel 
appui, et qu'on les voit chaque jour s'identifier en quelque 
sorte en se perfectionnant : loin de nous donc celte manie de 
diviser qui détruit les liaisons, .les rapports, qui coupe, qui 
isole, qui anéantit loot. 

» Un tableau présentera les sciences physiques et les arts 
ranges dans une seule section , en dix classes qui compren- 
nent : 1° les mathématiques et la mécanique; 2° la physique; 
5° l'astronomie; 4° la chimie et la minéralogie; 5" la zooloo;ie 
et l'anatomie; 6° la botanique; 7° l'agriculture; S** la méde- 
cine, la chirurgie et la pharmacie; 9* l'architeciure sous le 
rapport de la construction; 10° les arts. Les objets dont les 
quatre dernières classes doivent s'occuper étant très étendus 
et ayant besoin d'une longue suite d'essais d'un genre qui 
leur est propre, il nous a semblé que chacune d'elles devait 
se réunir en particulier, en admettant à ses séances seule- 
ment celles des autres classes qui ont des rapports immédiats 
avec ses travaux : par exemple, la classe de médecine et de 
chirurgie appellera a ses assemblées les anatomistes , les 
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cliiraîstes et les Lolanisies qaî sont disfribués dans les pre- 
mières classes de la section des sciences physiques; les bota- 
iiisies seront encore appelés par la classe d'aoricullure ; les 
géomètres le seront par celle de construction, et les méca- 
niciens par celle des arts. Ces classes surajoutées suifirout 
pour communiquer à celles qui s'assembleront séparément 
l'esprit qui animera les premières, et cependant celles-ci 
continueront de marcher ensemble , parce qu'il est impos- 
sitA» de rien chang^er soiuce rapport dans lear combmaisOD, 
qn'pn doit regarder commé QO modèle. > 

» Quoique serrées dans leurs séances ordinaires, le» 
quatre dernières classes saiyraieiit les mêmes usages que les 
premières; elles obéiraient ao^ mêmes réglemens et aux 
mêmes lois; ies résultats de leurs reisberciies seraient réci- 
proaaemènt communiqués entre elles, et leurs assemibléas 
publique se tiendraient en commun. 

n Comme il ne doit y avoir qu'une sonle section pour les 
sciences physiques et les arts, il ne doit y en avoir qu'une, 
aussi pour les sciences morales et philosophiques, pour les 
belles- lettres et pour les beaux-arts : l'histoire ne peut être 
séparée de la morale ni de la science du g;ouvernement ; et 
pourquoi rangerait-on à part les belles-lettres, qui se mêlent 
avec tant de charme aux discussions les plus sérieuses? C'est 
elles qui donnent aux écrits des philosophes cet intérêt de 
stjle sans lequel on a difficilement des lecteurs, et elles trou- 
.teront elles-mêmes , soit dans les annales de l'histoire , soit 
dans les .ou?rages des législateurs , dés rapprochemens inat- 
tendus, des Tues hardies, une instruction solide, dontrélo-. 
quence peut fiiire Fnsage le plus noble et le plus utile. 

n Certes la science de la grammaire, ^i ne doit être 
étrangère è aucun homme de lettres^ et les préceptes de 
l'éloquence sont moins éloignés de Férude de Tnistoire et de 
la morale, ou, si l'on veut, de la science du gouvernement, 
que la chimie ne Test de l'astronomie, ou que l'étude des 
plantes ne l'est de celle des mathématiques. Les personnes 
qui cultivent les sciences philosophiques et les belles-lcLires 
peuvent donc cire rassemblées dans les mêmes séances; et 
puisque cette réunion est possible il faut qu'elle ait lieu , car 
c'est en séparant les hommes en de petites associations qu'on 
voit leurs prétentions s^accroilre, et l'esprit de corps, si opposé 
à l'esprit public, créer |>our ettx des intérêts différens de 
ceux que le bien général indique. 

»La section des scîepces philosophiques, des belles4et- 
(res et des beaux-arts , qui compose Fautre division de notre 
tableau^ est comme celle des sciences^ hjsiques et des arto^ 



Digitized by Googl 



( 583 ) 

divisëe en dix classes, qui comprennent la morale; 2* la 
science du gouvernement; 3° luisloirc aucienne et les anti- 
quités; 4' riiisloire et les langues modernes; 5** la grammaire; 
h° l'éloquence et la poésie; y° la peinture et la sculpture; - 
8° l'arcnitecture, sous le rapport de la décoration et des 
beaux-arts; 9°la musique; lo^l'arldela déclamation. 

» Les six premières classes , dans cetle section comme 
dans celle des sciences physiques, tiendront des séances com- 
munes, et les quatre dernières se réuniront chacune sépa- 
rément, en admettant à leurs assemblées celles des autres 
classes dont les recherches seront analogues à leurs tra- 
vaux. Ainsi les peintres trouveront à s'inslruir» dans le com- 
merce des poètes, des historiens, et dans celui des aniateurs 
de Tanliquité ; les élèves dans Tart de la déclamation rece- 

-Vront des conseils utiles de la part des auteurs dramatiques 
les plus exercés : cetle réciprocité de service pourra même 
s'étendre de la section des sciences physiques à celle des 
belles4etires ; les peintres , par exemple , auront besoin 
des lumières des analomistes , qui appartiennent à la 
cinquième classe de la seconde section. L'institut , renfer- 
mant tous les genres de savoir, offrira aussi tous les genres de 
secours à ceux qui viendront les invoquer. 

» Jusqu'ici nous avons présenté l'institut comme divisé en 
deux grandes sections ; mais sous un autre aspect ces deux 
sections réunies formeront un grand cor|)s représenté par un j 
comité central, auquel chacune des vingt classes enverra un' 
député qui stipulera pour l^s intérêts de tous : ce comité 
surveillera l'exécution des lois de l'institut, et s'occupera 
principalement de ce qui concerne son administration. 

» On se tromperait si l'on regardait l'institut national comme 

- devant être concentré dans Paris ; ses nombreuses dépendan- 
ces se répandront dans les départemens; les différentes bran- 
ches des sciences physiques, qui comprennent la géographie, 
la navigation, 1 art militaire, l'architecture itinéraire et hy- 
draulique, la métallurgie, l'agriculture et le commerce, 
auront leur foy^r principal dans les ports, dans les places, dans 
les villes de guerre, près des mines, soit en l'rance, soit 

; même dans les pays étranger», sur les sols de diverses natures, 

Ni et dans les ateliers des arts. 

n Ainsi la classe de peinture et de sculpture continuera - 

' d'avoir un collège à Rome. 

» Ainsi la classe des antiquités orientales pourrait en avoir 
un à Marseille. 

» Ainsi des voyageurs français, choisis par les différentes 
classes, parcourront le globe, soit pour le mesurer, soit 
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pour en connaître la composiliDn cl la structure , pour en 
étudier les |)rodi!ction8 , ponr eu ohser^er les habitàtis , et 
rassembler les coûûaissaaces qui peavenl êire attlcs aiuc 

hommes. 

» Le véritable but de l'institut national étant le perfection- 
nement des sciences, des lettrés et des arts, par la médiia- 
tion, par l'observalion et par l'expérience , il ne saurait s'éia- 
fclir trop de commnnicatious entre le public et les diÛcrcnleS 
classes qui le coin posent j 

» L'inslilut cerreupondralt trefe les dépàrieroens pour tout 
e« ^ni Mail relatif à rédttéatioii, à Yénie'teiiemént ét ânx 
aoitibteiut frtfvdtix.siir lesqù^li des savans de divers ^nreS 
peatéait être constihéd. 

» Les assemblées des différentes classes de rinstltiil sèraieot 
euTertes à eenx qui désireraient y lire des mémoires^ y pré- 
senter des ottTragesy et demander dés conseils pour se airi;g;er 
dans leurs rechefcbés. 

9 L'institut commtitiiqaerait encore avec le publicfar les 
ouvrages qn'il ferait paraître, et par les essais de divers genres 
qu'il multiplierait sous ses Jeux. 

n Enfin l'institut^ serait enseignant. 

« Il est une classe maintenant très nombreuse d'bommes 
entièrement voués à Félude des lettres, des sciences el des 
ans, qui, après étre^sorlis des collèges, ont besoin de l'en- 
tretien et des conseils des granJs maîtres ils demandent 
qu'on leur enseigne ce que la philosophie a de plus abstrait, 
ce que les liiatbema tiques offrent de plus savant, ce que Fez- 
péneoee a de pl^ difficile, eè qoe le goût i. de pliii déKcat: 
c'est dans le selft dé Tinstitltt qn'om doit trouver naturelle- 
ment de lelles leçoiis; îiiistitat dàit donc être- enseignant; 
et ce nonvean Hpfmti d'triilité pvbliquè forâièM Viin de ses 
principiiix earaetéres. 

» Cette fonction ne tluira poitiï à celles qtie déjà nous 
kii avons attribuées. Les séances (ehueâ par f institut seront 
essentiellement séparées de renseignèmetit dont il s'agit, et 
cet enseignement lui-même, quoique très distinct des assem- 
])lécs , n'en sera pourtant en qael(]iie sorie qu'nnc extension; 
car les professeurs, élus en nombre suffisant pat* les liasses, 
leront connaître dans leurs leçons non la partie élémentaire 
de la science ou de l'art , mais ce qui tiendra de plus près au 
progrès, au perfeciiounement de l'une ou de l'autre ; ce qui 
pourra servit* en un mot de complément à Vinsiruclion ; de 
sorie que pour ce genre d'eubcij^uenienl ce ne serait peut-être 
pas, comme pour l'enseignement élémèiitaîre, celui cmt 
s'exprimerait avec pins, de netteté sur"^ la science, mais cetni 
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aorait le plus fait pour elle et qui laisserait le ptus à 
ipenseraux élèves qu'il faudrait clioisir. 

» Jusqu'à ce jour un assez ^an<l nombre de chaires établies 
à Paris, soit au collège Royal, soilau jardin des Plante*;, soit 
au coliéço de Navarre et dos Quatre-Naiions, soilau Louvre, 
étaient destinées à l'enseionemeni des sciences nnturelles et 
philosophiques, et à celui de quelques-unes des parties des 
belles-lettres et des beaux-arts; mais il nV avait entre ces 
différentes chaires, non plus qu^entre les divers corps aca- 
démiques, ni liaison ni harmonie; différentes autorités, 
quelquefois très opposées enlr'elles, dirif^eaient ces établisse- 
mens , et nulle part on n'avait senti que celte sorte d'emsei- 
gnement dût s'exercer non sur les premiers principes, mais 
sur les dinicullés à vaincre : or cependant il n'est presquô 
aucune des principales divisions des connaissances humaines 
qui ne doive être enseignée dans les collèges de disiricL ou 
de déparlement; il ne faut donc p;is que les professeurjj de 
j'institut répètent ce qui aura été dit lonouemenl ailleurs; il 
n'oublieront jamais que c'est à ravancenient de la sci€;ncé 
qu'ils seront destinés, ainsi que Tinsiitut dont ils feront 
partie. 

» Toutes les chaires fondées au collège Royal, au jairdin 
des Plantes, etc., doivent donc disparaître, parce que telles 
qu'elles sont la plupart n'entreraient point dans le plan de 
linstilul, où ces chaires se retrouveront sous une autre 
forme. ^ 

» Mais pour que l'institut fasse tout le biei^que la nallion 
doit en attendre il faut que chacune des classes qui le c(im- 
posent possède les moyens de donner à sçs travaux touiiî Ift 
perfection dont ils sont susceptibles : les unes auront besoin 
d'un laboratoire, d'une collection d'instrtrmens , de rtia- 
chines, de modèles; aux autres il faudra un jardin, nn 
champ, une ménagerie, un troupeau; toutes réclameront 
les secours des grandes bibliothèques, ét une imprimerie 
riche en caractères de tous les genres; toutes désireront qu'une 
Correspondance active leur apprenne quel est dans les pays 
étrangers l'état des sciences, des lettres et des ârts ; que touV 
les ouvrages curieux, que les instopmens, que les machinea 
nouvelles qui les intéressent leur soient communiquées aprèis 
qu'ils ^uront été inscrits sur le catalogue de la collection à 
raquelle ils dewout appartenir, et qu'un nombre sulfisant 
d'interprètes soit charge de traduire ceux de ces écrits dont 
On croira que les connaissances seront les plus utiles à répan- 
dre. Ainsi organisées, les classes de l'institut auront des rap- 
ports aVec les divers établissemens qui seront analogue'^ à 
v. aS 



Digitized by Google 



(m) 

leurs travaux : le janlin des Plantes dépendra des classes àa 
bolaniqnc et d'agriculture; le Muséum de celles d'histoire 
naturelle e» cranatomie; les collections de machines de celles 
de mécanique et des arts ; le cabinet de physique appartien- 
drait à la classe de physique expérimentale} l'école de* 
' mines bvivji dirigée coni'ormémeDi aux Vues de la daase de 
chimie vle^ collections d^antiqnes et de médailles le seraient 
yi^Kfktoire, et. les galeries de tableaux, de statues, ' 
>s, et récole gratuite de dessin le seraient pan les 
t'des' beaux- arts; les bibliothèques seraient une dépen- 
_ commune ajoutes les classes de l'institut, qui, formé 
^tte manière, présenterait une sorte d^encyclopédie ton- , 
jours étudiante et toujours enseignante; et Pans verrait dans 
scy^ mij|9 le monument le plus complet et le plus magnifiqjEie 
'^i jamais ait été élevé aux sciences. 

» Pour s'assurer que le choix des nicnibres et des profes- 
senrs de l'insiiiul ser;ill toujours déterminé par la justice il 
; serait ordonné aux classes qui auraient fait ou proposé ces 
élections d'eu reudre publics les raolils eu les adressant à la 

» lincore quelques réflexions pour répondre à toutes les 
questions qui pourraient être faites, 

j» 1°. Lorsque nous avons dit qneles praFesseurs de Tins- 
titut national n^enseigneraient pas les élémeiis des sciences 
et des arts, mais ce qae lenr étude offre de plus difficile et 
de ^lus élevé, nbi|s avons établi un principe général qui 
soniEre quekmes exceptions dany notre plan. Ces exceptions 
ont lieu ior^Til s'agit d'une science on d'un art qm n*est 
enseigné ni dans les écoles primaires, ni dans celles de 
district, ni dans celles de département, et lorsqu^il importe que 
ce^ enseignement se fasse aune manière complète dans nne 
école qui, étant unique, nous a paru devoir être annexée à 
l'institut; telles sont les classes des beaux-arts, et celle d'ar- 
cliiteclure considérée sous le rapport de la construction. 

j) 2**. L'architecture décorative est essentiellement liée 
aux beaux-arts, parmi lesquels on la trouvera rangée dans 
notre tableau; mais la réunion des moyens qui peuvent 
donner aux constructions de la stabilité et de la durée, et les 
rendre propres à remplir ^objet de leur destination , lient sur- 
tout aux sciences maUiémaliques et physiques : il s'agiten effet 
'dans ces divers traVaux ou de la science des formoioa de 
celle de Iféquilibre et du mouvement. 

ai La science des formes comprend toutes les recherclies ^ 
• géométriques au moyen desquelles on considère des corps, 
Ses surfaces et de^ lignes dans Tespace : la plupart de ces 
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dimensions n'élant point susceptibles d'être tracées sur une 
surface plane, il faut les représenter d'une manière artili- 
cielle, c'est à dire parleur projection, et pouvoir, lorsqu'on 
les exécute, revenir des projections à la courbe réelle. Les 
personnes de fart les plus insiruites conviennent qu'il n'existe 
point d'ouvrage complet sur cette matière tout à lait géomé- 
trique; il est donc à désirer qu'elle devienne l'objet d'une 
étude suivie', et celui d'un enseignement qui lui soit parti- 
culièrement destiné. 

» La science du mouvement et de l'équilibre, prise dans 
Tacceplion la plus élendue, peut êire considérée comme la 
collection d'auiant de sciences particulières qu'il y a d'objets 
principaux auxquels elle peut éire appliquée : renseignement 
de la partie de la mécanique qui est relative à la construction 
ne peut donc pas être confondu avec l'enseignement abstrait 
et indéterminé de la mécanique en général, et il faut que 
l'application en soit confiée à un homme très versé dans ces 
deux genres d'étude. 

» Il sera facile aux élèves de réunir les leçons sur la 
partie décorative à celles dont la classe de construction sera 
spécialement occupée ; ainsi l'espèce de séparation qu'offre 
notre tableau à l'article de l'architecture ne peu^^voir aucun 
inconvénient réel , puisque dans le fait les ëtudians peuveut 
la regarder comme n'existant pas, et se conduire en con- 
séquence. 

» 5°. Deux chaires nous ont paru devoir suffire, vu l'état 
actuel des connaissances, pour l'enseignement de l'agricul- 
ture : l'une comprendra tout ce qui a rapport aux eaux, 
aux terres, à leurs produits, et aux animaux ; l'autre ce 
qui est relatif aux bâlimens et aux instrumens aratoires. 

» Ces chaires nous ont semblé devoir être établies dans les • 
villes, soit parce que l'agriculture ne peut faire de grands pro- 
curés sans le secours des autres sciences que l'on y cultive 
également, soit parce que les auditeurs que l'on peut espérer • 
d'y avoir seront plus en état d'entendre ces sortes de leçon» 
et d'en profiter : ces auditeurs seront principalement des pro- 

f>riéiaires aisés el instruits, dont le nombre va augmenter par 
e nouvel ordre de choses, et ceux qui se destinent aux fonc- 
tions curiales, qui par la nature de leur ministère peuvent 
mieux que tous autres protéger des vérités agricoles. 

» Deux chaires d'écouOTiie rurale et domestique pour- 
raient d'abord être établies au jardin des Plantes, llue partie 
de ce jardin serait destinée à la formation d'une école de 
botanique économique , en même temps qu'un lerrein situé 
près de Paris, et qui dépendrait du jardin des Plantes, ser-; 
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virait aux ti^ftvavx «cnkibinés des classes de botatii^^et d*a^* 
culture : le professeiir ferait conriattre les dÎTera produits 
^'o& retire aes végétaux que le laboureur cultive ; il aurait 

sa disposition uu local où sernicnt élevés des animaux 
dotuesti^lH»^ «tr les iustrumciid agraires seraient confiés à. sa 

garde. 

« U paraîtrait prudent de fonder d\ibord ces deux chaires 
à Taris, el l'un jugerait par leur succès s'il serait convenable 
dVn éiablir de pareilles dans les principales villes du royaume. 
Le département de la Corse, dont le sol varié offre la réunion 
de tous les sites el de tons les climats, pourra former divers 
j^rdios 4*eiMi p#ar la evltum des Tégétass serait iHîle 
d'aeeltmnter en France» 

« 4*. Ija hniti^flie classe ds la seelioit des sciences fétt- 
nM les obîels dont la sœt^é de médecine et Tacadénue d^ 
cbirargie ont fait fosqu'ici leur principale étude; dorénttaiyf 
ces deux établissemens n'en formeront qu'un. La classe ^nl 
résultera de lenr réunion aura besoin d'un iidpital oàie feironfr 
leâ obsecvftiionS) el qaî aera desservi, pour le traitement des 
malades, par les membres mêmes de la classe dont il s'agit; 
les nouvelles méthodes y seront tentées avec toute la pru- 
dence nécessaire, et les résultats de5 expériences qui auront- 
été faites seront toujours mis sous les yeux du pablic. 

» Les trois chaires que nous avons annexées à la classe de 
médecine dilfèrent de celles qui font partie des collèges : deux 
de ces chaires sont relatives aux soins que demandent les 
hommes atteints d^épidémie , et les aaimau.\ attaqnéa d'épi- 
j^oolie. • 

» Le biit de la troisième xbaire est d'instruire dans l'art 
de secourir, les luMMueedem kr vie «M menacée par qaelqnd 
df^gcr pressant el împiéTo; ttlles soiil ItB penonaes noyées 
e^esplsobiéea, cifies dont ks mcmbrat snnt eelés, oeBet 
Miînitl emrafé n mordîtes, ete. A eet aMiele se rapportemif 
lea aombrewc objets de salubrité publique, (}ui, considéré» 
4'«f>e numiére oxpénmeBtnle, doivent tons £iire pairlie de ceir 
enseignement. Noua prepesone eaenm qte ce ^ofessevr soia . 
ehaorgo de Cure cfaeqiie année un cours sur les maladies des 
ariîaana, comme ceUea aaftfaeHes sont suiela- les doreurs, 
ckapeliers, peintres, mineurs, etc. 

» Ce que la classe de médeciae fera encore de très ulilef 
sera de correspondre avec les direcloires sur tout ce qui con- 
. cerne la sasiLc du peuple, de recueillir l'histoire médicale des 
armées, et celle des malailies populaires; de faire connaître 
leur origine, leur accroissement, leur communication, leur 
nature, leurs cbangemens, leur tin, leur retour, et la manière 
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dont elles se siiccèdenl. Ces annales seroni un des plus bcaur^ 
et des plus miles ouvrages qu'aient exécuté les hqmines, 

» 5*. Que la médecine et la chirurgie des animaux doivent 
être réunies à la médecine humaine, c'est une proposition qui 
n'a besoin que d'être énoncée pour qu'on en reconnaisse 
•vérité. Les grands principes de l'art de guérir ne changent 
point; leur application seule varie; il laut donc qu'il n'y ait 
qu'un genre aécole, et qu'après y avoir établi les basfs de la 
science on cherche par aes travaux divers à en perfectionner 
tontes les parties; ainsi la classe de médecine s'occupera aussi 
dtt progrès de l'art vétérinaire, et Les éiablisseniensqui auront 
cet avancement pour objet seroni dirigés de manière qu'il 
leur soit facile de multiplier les essais qui tendront à ce but 
désirable. , 

jî 6*. La botanique a été jusqu'ici en France la seule partie' 
de l'histoire naturelle pour laquelle on ait fondé des chaires 
et ordonné des voyages : la connaissance des animaux est 
cependant plus près de nous que celle des plantes. Les chaires 
que nous proposons d'annexer à la classe de zoologie et d'ana** 
tomie sont d'une création tout à fait nouvelle; nulle part on 
n'a eifcore démontré méthodiquement la structure tant exté- 
rieure qu'intérieure des nombreux individus qui composent 
le règne animal : ces leçons ne seraient pas seulement cu- 
rieuses ; les produits d'un grand nombre d'animaux servent 
à la médecine et aux arts; plusieurs sont venimeux, et les 
parties qui préparent ou qui communiquent le noison sMit 
importantes à connaître ; enfin la comparaison des organes 
doit fournir des résultats nouveaux, des découvertes dont la 
physique animale saura faire son profit. 

» 7*. Ce ne seront pas seulement les chaires nouvelles qui 
rendront l'institut recommand^ble; ce seront encore celles 
qui , sans avoir tout à fait le mérite de la nouveauté, par des 
mesures bien concertées deviendront infiniment plus utiles 
qu'elles ne l'étaient auparavant : jusqu'à ce jour nulle sur- 
veillance réelle n'a répondu de l'exactitude des professeurs : 
dans notre plan chaque classe sera chargée du choix et de 
l'inspection des maîtres qui lui appartiendront, et lorsque 
plusieurs enseigneront la même pai*tie, comme les mathé- 
matiques par exemple, ils se concerteront tellement entre 
eux qu'en alternant l'un commence lorsque l'autre finira; 
ainsi les élèves trouveront chaque année un cours ouvert, et 
ils ne seront jamais retardés dans leurs études. 

»' £n réunissant ces chaires éparses à un point central, en 
y en ajoutant de nouvelles qui ne»lais';ent sans enseignement 
aucune partie des lettres, des sciences cl des arts, en faisant 
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Ainsi BÊTftt rëâocation publique à Pipstîtut national, dont les 
Jaçons fouroiront le complément, on fera tout ce qu'il esi 
poMible de faire pour le développement de Fesprit et le pro* p 
grès des connaissances , et l'on rendra inébranlables les bases 
tur lesquelles se fonde et se perpétue la liberté publique. 

» Nous ajouterons que les dépenses nécessaires pour mou* 
Totr cette immense machine surpasseront à peine celles que 
le çoUTememeùt a destinées jusqnMci à Pentretien des divers 
établi ssemens auxquels l'institut doit réunir tant de créations 
Boiivelics. 

» Des tableaux joints à ce rapport présentent la suite de 
nos idées sur renchainement des connaissances humaines, et 
sur les attributions que nous croyons devoir être laites aux 
sections et aux classes de l'institat. 

» Yoiei f ordre éet tablèaux aunexés à ce rapport s 

» i\ Programme dés sciences philosophiques , des bellea- 
lettres et des beaux-arts i 

» a*. Programme des sciences matbématiques et ph jsiqnest 
d des arts; 

- » 5^. Section prenr)ière de Finstitut national « compMmant 
les sciences philosophiques, les belles-lettres et les beaux- 
arts , divisés en dix classes : ou j trouve le développement 
de tout ce qui est relatif aux six premières classes, qui doi-> 
vent tenir des séances communes ; 

4t» 4<*. Tableau de la septième classe de la section première, 
comprenant la peinture; 

» 5*^. Tableau de la iiuitième classe de la section première^ 
comprenant Tarchilecture décorative; 

î) 6°. Section seconde de l'institut national, comprenant 
les science^ juatLémaiiques et physiques, et les arts méca- 
niques, divisés en dix classes : on y trouve le développement 
de loni ce oui est relatif aux six premières classes, qui doi- 
vent tenir des séances communes; 

» y\ Tableau de la septième classe de la section seconde, 
comprenant Tagriculture ; - ^ 

» ^* Tableau de la huitième classe de la section seconde^ 
conrprenant la médecine, ht chirurgie et la pharmacie ; 

» 9*. Tableau de la nelivième cbuse de la section seconde, 
comprenant l'architecture sous le rapport de la construction. 

» JVbte. JShos n'avons point présenté le tableau de plusieurs classes 
nouvelles, parce que, ces classes n'étant que des dépendances de quel- 
ques-unes des s(»c(ioDS de l'instilut , elles ne pourront être organisées 
^u'aprè^ ^u'ga aura pris coooaiâsaAce des plans qui seront fournis par 
ces seelioM s ç*est ûoti que la çUsse des «tU as sera focinée qu après 
STair consulté la sçeeDâeseetio& de llnstitut. . 
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' MOYENS D'iliSTRUCTlON. 

» Nous venons àe parcourir les divers objets (jui compo- 
seront rinslruction publique, et déjà î'on a au voir qu'ils ne 
-peuvent tons ^tre placés sur la même ligne ; que plusieurs 
tiennent aux premières lois de la nature, applicables à toute 
société qui marclie vers sa perfection; que a'aulres sont une 
conséquonce immédiate de la constitution que la France vient 
de se donner; que d'autres enfln sont relatifs à l'état actuel, 
mais variable, des progrès et des besoins de l'esprit humain; 
d'où il résulte qu'ils ne doivent pas être indistinctement 
énoncés dans tos décrets aycc co caractère d'immutabilité 
qax n'appartient qa*i un petit nonfbre. 

» Dans cédé distribution d'objets on retrouve Tempreinte 
d^une institution irraiment nationale, soit parce on^s seront 
déteriuinél et coordonnés conforménient au vœu de la nation,' 
ioit* surtout parce qu'il n'en est aucun qui ne tende direc-* 
tement an véritable but d'une nation libre, le bien commun, 
né du perfectionnement accéléré de tous 1^ individnSf BMia 
c'est particulièrement dans les moyens qui vont être mis en 
activité que oe cacactére national doit plos fortement s'ex- 
primer. 

» A la tête de ces moyens doivent incontestablement être 
placés les ministres de l'instruction. Nous nous garderons de 
chercber à les venger ici de ce dédain superbe et protecteur 
dont ils furent si longtemps outrages j une semMable répara- 
tion serait elle-même un outrage, et ccries il faudrait que 
l'esprit public fût étrangement resté en arrière si nous étions 
encore réduits à une telle néce»ité. Sans doute ceux qui. 
dérouent à la fois el leur temps et leurs facultés au difiicile 
emploi de former des hommes utiles, des citoyens vertueux ,V 
ont des droits au respect et à la reconnaissance de la nation; 
ouis pour qu'ils soient ce qu'ils doivent être il faut^'ils par- 
Tiennent à ces fonctions.par un choix libre et sévè^^ il càn-^ 
vient donc qu'ils soient nommés par ceux-là mêmes à qui le 
peuple a remis la surveillance de ses intérêts domestiques les 
plus chers, et que leurs relations journalières mettent plus à 
portée de connaître et d'apprécier les hommes dans leurs 
mœurs et dans leurs talens. Il faut que ce choix ne puisse 
jamais s'égarer ; il importe donc qu'il soit dirigé d'avance par 
des règles qui, en circonscrivant le champ de l'éligibilité, 
rendront l'élection toujours bonne, toujours rassurante, et 
jiresque inévitaijlcaicnt la meilleure. Il i'aut, pour qu lU s» 
montrent touiotti s dignes de leur place, ^uib soient retenus 



par le danger de Ja perdre ; il importe donc qu'elle ne soit 
pas déclarée tnaniovible : mais ii laut aussi, pour qu'ils s'y 
disposent courageusement par d'uliles travaux, qu'ils aient le 
droit de la regarder comme telle; il est donc nécessaiie que 
leur déplacement soit soumis à des Ibrmalilës qui ne soient^ 
jamais redoutables pour le mérilc. Enfin il faut que la consi- 
dération^ l aisance cl un repos liouurable soient le prix et le 
terme de tels services; il est donc indispensable que la natioi^ 
(iMir prépare, lear as.s^^e ces avantages, dont la perspectiva 
doit les soiit«nir et le^ (^ncç^jumgçr dans celle noble «tait 
pénible carrière. 

}f li'înstltuitQn dçs roaUres de Vemeîg^mentt r^^lée wiy^n^ 
oes principes, olTre la plus forte probabilité «|a^il s'ensiiivr% . 
une mullitiide de bons cboix , et cette "probabilité ira de jov» 

jour en croissant, car si les i^slilaieiirasont desiioés à pro- 
nager rin>truction , il est c^air que Tiastri^ciioii k so9.tQ«r doil 
créer et multiplier les bous instituteurs. 

» Ce premier objet se trouverait incomplet si vous ne lo 
réunissiez dans votre surveillance à ce qui concerne les ou-, 
vracjes que le lenips nous a transmis, ei qu^on doit aussi re- 
garder comme les instituteurs du genre humain. Cooiment, 
pour le bien de rinslructiou , rendre plus laciiement et plus 
utilement commun icalives touîes les richesses <^ulls renier-, 
ipent? Celle quc-ilion apparliuni esiieiiticllemenl a notre sujet; 
et sous ce point de vue Torganidation do» biùliotlièques nous 
^ paru devoir être placiécuduis l'ordre dç noire travail à coté 
des. mattres de l'enseiig;Qeiiienlr 

Vous venez de recouvrer vastes 44p^ des WnMÎe* 
aances Lamaioés ; 0eUç uiiiltitud^ de Uvres^ perdua dd|o« Uni 
de monastères, maiis, noua deyoas dire, ai sat mnuwfc e«i- 
iilojés dans qaelqa(es-ù]ii|, ne sera yoUfA ei^lre vw mains imft 
conquête stérile ^ poiur làoa seulçoi^Rt vous &ciliiftre9- 
l'accès, des bon4 gifvr^geft, non setileoijent vous abrégerez ki 
'xecberche^ ceuil ponr qjui le temps est le seul patrimoine, 
mais vous Hâterez aussi l'anéantissement si désirable de cette 
fausse et funeste opulence sous laquelle finirait par succomber 
l'esprit bumam. Une ioule d'ouvrages, iuléressaos lorsquik 
parurent, ne doiveTit être, regardés maintenant que commA 
les efibrts , les tâtonneuieiis de l'esprit de l'homme se débattant 
dans la recherche de la solution d'un problème : par une der- 
uière combinaison le problème se résout; la solution seule 
reste; et dès Iprs toutes les fausses combinatbons anlérieurea 
doivent, disparaître : ce sout les ratures nomJ^reuses d^un our 
vjrage qui ne. 4<^icVe9l plw impqriiuaei: jeiu c|uaiidi'o»r 
vragç ^«t fiai. 
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» Doiiooluqnedécoa?ertft, ohaaoe yërilé reconnne, cliagne 
méiliode aoQteUe 49vi»ift patiiwiuoeol réduire k Boinbr« 
dks livres. 

» Cesl pour remplir celle vue, et aussi pour rendre alile- 
menl accessibles les bons ouvrafjes à ceux qui veulent s'in»- 
iniire, que doivent êlre orddnnés la distribution des biblio- 
thèques, leur correspondance, el les travaux analuic[aes de 
Cf^UX par qui ellei seront dirigées. 

» Ainsi chacun des quatre-vino^l-lrois départemens possé- 
dera dans son sein une bibliothèque; chacun d*eux , hcrilier 
naturel des biblioiljtques monastiques, trouvera dans la col- 
l^ciion de ces livres un premier foods quM épurera, el qui 
fl'enpiebini chaque aonée Uni par ses pettes que par ses fle<|ni- 
^tiooa : «ne dtslribatiçtt nouvelle rendra eee nchessestiLilett 
■ml dîspeimblef. 

» Bmi elfirtm mxnomk le iftodèle ftae orgamsaiiiui oen- 
f Utft. 

)| iiea fioê sa vans bibliotrrephes oai jiMsque pensé €f9e 
. riauntetse coUectieB des HTiee qae reawnne Pans pourrai! 
^tre, pour le f]m gnnà avaniage de c«ttz qui culiiTfiit 

Vétude, divisée en cinq classes; que chaque classe formerait 
une bibliothèque, el que leur réunion liclive composerait 

" la bibliollièque nationale; que clnciine de ces sections, sans 
manquer loulefbis des livres élémeniaires, des livres princi- 
paux sur tyules les sclenres, qui doivent se trouver partout, 
serait spécialement alfectéc a une science, à une faculté en 
particulier; que par le service de la bibliothèque nationale 
deviendi aii plus pron»pt, plus commode; que chacun des pré- 
posés aux cinq seciioos, particulièrement altaciié à une partie^ 
h eomiallMit mieux, serait plus en état de la classer, de la 
fèrfa^tàmBm^ de Tanaitsep, de i'enricMr do tout eo qaî loi 
manque, et suriopt de diriger dans lents étude» tous ceux 
qui auraient à fitire ^s re^erefaes jNtniouUèree daas la fa- 
fuUé dominante de sa section; ainsi, biUioth^ue mieux 

' fournie f hil^Hothécairo plus insiruii, par eouséqaeal secours 
|ilus nombreux et' plus expéditifc. 

n ]\Iais on a pensé eo même temps que cette distribntiou ne 
devait se faire que sur les livres que nd6a fournissent les com-î 
Bxunautés du département de Paris; que la bibliothèque du 
rpi , jegardce de tout temps comme nationale , étant déjà 
toute formée, toute org^anisee, devait resier ce qu'elle est, el 
ne pas tiisperser ses richesses dans les diverses sections de la 
nouvelle biblio»iièque ; que même il était naturel quelle 
acquit ce qui lui manque dans les bibliothèques ecclésias- 
tiques supprimées, ainsi que la bibliothèque de la municipa*«: 
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lHé,d6 Paris , qui , enricLie et complété par ee faojm^ poftr-^ 
r«it servir de Libliothcqae de département. 

» La bibliothèque du roi est ]e premier des dépôts ; il faui 
cbercher à le pcrfeciionnerj il serait déraisonnable de le dé- 
naturer et de Je détruire. 

» Quant aux bibliothèques des départ emens , chacune 
d'elles sera divisée, mais dans le même local, en cinq classes, 
pour correspondre plus facilement aux sections de, la biblia* 
thèqne nationale existant à Paris. 

» Celte correspondance fournira les premiers matériaux à 
nn journal d'un g^enre nouveau , que vous devez encourager» 
Cet ouvrage, qui ne devra point être assujéti à une pério- 
dicité foneste à toutes les prodnetioiiSi aora but phîloso^ . 
I^hiqae et .très*moral : destiné d^abord k faire connaître I» 
nombre, la nature des livra ou manuscrits de Cba^e dépar- 
tement, à perfectionner leurs classifications, leurs sous-divi- 
sions, et à fixer les recherches inquiètes des savant, il offrira 
bientôt des notices analiliques sur tout ce que le temps com- 
mande d'abré«;er, des choix heureux , des simplifications sa- 
vantes, qui réduiront insensiblement à un petit nombre de 
volumes nécessaires ce que les travaux de cliaque siècle ont 
pro duit de ])]i3s inicressant; il disj)osera les matériaux de ce ^ 
qui est incomplet; préparera les méthodes; apprendra ce qui " 
est fait, ce fju'on ne doit ])oink chercher; nous dira combien 
chaque vérité, chaque découverte rend inutiles d'ouvrages, 
de portions d'ouvrage, et surioul hâtera leur anéantissement 
réel, d'abord en réduisant au plus petit nombre possible, c'est 
k dire , si l'on peut parler ainsi, à des individus uniques cette 
foule d'ouvrages superflus , miUtipUés avec tant de profusion, 
et en livrant ensuite à la bienfaisante rigueur Bu temps le soin 
de détruire absohunent l'espèce entière eondamnéea ne plus 
se reproduire. • 

» Peut-être même un lel journal ^ressera^t-ll Topinion 
publique aîi point qu'on regardera non* comme, courageux, 
mais comme simple ol raisonnable, de détrnie^ tout à 6iit, 
d*cpoques en époques , une prodigieuse quantité d'ouvrages 
qui n'offriront plus rien , même à la curiosité, «tt qu'il serait 
puérile de vouloir encore conserver. 

« L'esprit se soulage par l'espoir cjue cette multitude im- 
mense de productions tant de lois répétées par l'art, et qui 
n'aurait jamais dû exister, du moins n'existera pas toujours; 
qu'enfin les livres, qui ont fait tant de bien aux hommes, ne 
sont pas destinés à leur faire un jour la guerre et au physique 
et au moral; or c'est évidemment du sein des biblioLÙcques 
que doit sortir le moyen d'eu accélérer la doslr action. * 
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» Avant de terminer cet article vons désirez sans doute 
savoir par approximation à quoi s'élève sur cet objet la nouvelle 
richesse nationale. || 

» Les relevés faits sur les inventaires des établisscinens 
ecclésiastiques et religieux, au nombre de quatre mille cinq 
cents maisons ou à peu près, annoncent quatre millions 
cent quatre-vingt-quatorze mille quatre cent douze volu- 
mes , dont près de vingt-six mille manuscrits : sur ce nombre 
la ville de Paris fournit huit cent huit mille cent vingt volu- 
' mes. On a remarqué qu'environ un cinquième était dépa- 
. reillé ou de nulle valeur ; on évalue donc en général le 
nombre des volumes qui forment des ouvraçe* complets à 
, trois millions deux cent mille , sur lesquels environ six 
cent quarante mille à P«iris. 11 est vrai aussi que certains 
livres y sont répétés trois, six et neuf mdlc fols, et cm'il n'y 
a qu'environ cent mille articles dili'crens :* enfin, Bns ce 
nombre de trois millions deux cent mille, se trouvent à peu 
près deux millions de volumes de théologie. 
\ » Les deux premiers moyens d'instruction que nous ve- 
venonsde parcourir se lortilicront de ceux qui doivent naître 
d«s encouragemcns , des récompenses , et surtout des me- 
ihodes nouvelles. 

j» Les encouragemcns connus sous le nom de bourses 
offrent quelques points de discussion ; tout ce qui les con- 
cerne se trouve renfermé dans les questions suivantes, qa'il 
est indispensable de résoudre : 

» Quel doit être l'emploi des nombreuses fondations de ce 
genre qui existent particulièrement à Paris? 

» Au profit de qui et par qui doivent - elles être em- 
ployées ? 

» Faut-il en établir, et à l'aide de quels moyens dans les 
lieux où il n'en existe «pas? 

» Enfin , quelles règles observer dans leur distribution ? 

» Les principes sur les fondations sont connus : ce qui a 
été donné pour un établissement public a été remis à la 
nation^ qui en est devenue la vraie dispensatrice, la vraie 
propriétaire, sous la condition d'accorder en tout temps l'in- 
tention du donateur avec futilité générale. L'Assemblée na- 
tionale peut donc, en se soumettant à ce principe, disposer 
du domaine de finstruction , comme aussi des fonds de la 
charité publique : mais dans un objet de cette importance 
' il ne faut point d'opération hasardeuse ; l'espoir du mieux 
ne permet de rien compromettre ; on doit uniquement s'oc- 
cuper ici de conserver et d'appliquer. 11 faut donc garder 
soigneusement à l'instruclion tout ce qui lui fut primitive-* 
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mont con'îarrë j car c'est an momcTit où elle s'aorandit que les 
secours lui deviennent plus nécessaires : il faut que les 
Lourses existâtes à Paris soient appliquées à Paris, non 
seulement parM que c'est le vœu des fondateurs , mais parce 
que les fonds sur lesquels sont établies ces bourses existent 
presque tous dans la ville même de Paris, el parce que c'est 
aussi le seul moyen d'en laire jouir complètement et plus 
lltilement même tous les departemens du royaume. . 

» Cette dernière raison résout la seconde question snr les 
bourses: 

9 Au profit de qui et par qm doi?eol-eQes étue aeemr-» 
déasf 

n La plupart. OUI été fondées pour des ppoyinces qui 
Vfxistont plus, pour des classes privilégiées qui u^xisteul 
pas davantage , cette intention littérale ne peut donc ètra 
remlHI : mais elles l'ont été toutes pour VeocettMgenent da 

talents pour le soulagement de l'infortune , et en dernier 

résult.it pour le plus grand bien public; or cette intention^ 
la seule qui doit survivre à tout, sera pari'aitcment acquiitée 
lorsqu'il aura éié décidé qu'elles seront réparties proporlion- 
uellement entre tous les dt[)arlemens, et que chacun d'eux 
aura le droit de nommer et d'envover à Paris, pour jouir 
de ce bienfait, le nombre ude sujets qui lui seront désignés 
par ce partage. 

9 Mais doit-on , el par quels moyens , établir ce genre 
d'encouragement dans Jcs lieux où il n'existe pas? 

» Il est clair que les moyens gratuits d'insirnciion ne doivent 
pas être coneeo très ezclnsi?enient dans la capitale; que la justiee 
et toutes leseonvewmcesdemandentqae ^ane chaque départe* 
nèatrirotruction soit aussi complète qu'elle peut l*étre;cepeii* 
dent eommeot y faire parcourir:tousles degrés d^ûwliiiction 
'à ceux que leur détresse met dans rimpossibîlilé d'en ac* 

Înitier les frais, tandis que leurs dispositteiis les }r appellent? 
u moment de la révision de notre oode ooMiâtutioBuel tous 
v^ez fortement exprimé votre vœu à cet égard; tous avea 
pensé qu'il était du devoir de l'Assemblée d'acquitter cette 
dette die la nation. Nous vous proposerons donc d'éiaulir, 
de ilzer dans chaque déparlement un certain nombre de 
bourses qui seront acquittées et appliquées là, et dont la 
distribution dans les différentes écoles sera confiée aux 
diverses administrations. Ce moyen ne lardera pas à s'étendre, 
à s'agrandir; il se fortifiera surtout, n'en doutons point, par 
de nombreuses souscriptions volontaires ; ces mouvemens 
spontanés des peuples libres, qui associent fliomme à tout 
jue <]ui s'élève autila autour de lui, vont le porter verscçtte 
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isialtitudc d'établissemens nouveaux où tous les vœux d^uné 
bienfaisance éclairée trouveront à se satisfaire. 

» Quant aux règles de la dislribution elles sont simples : 
chaque adminislraiion municipale, surveillant les écoles de 
son arrondissement , puisera dans chacune d'elles, par une 
cotumunicaiiou fréquent^, des noti<3ns précises sur les litres 
effeciifs de tous ceux qui aspireront à ce bienfait; ces no- 
tions seront transmises par les municipalités aux districts, par 
les districts aux déparlcraens, qui, les réunissant toutes, et 
coinbinant ensemble les dispt»silions , la conduite et les 
mojens de fortune, pourront discerner ceux qui mériteront 
la préférence, ou, dans le cas presque chimérique d'un 
doute absolu, ordonneront une dernière épreuve entre les 
concurrens : celle méthode, que Texpérience perfeclionnera, 
nous a paru préférable à un concours^ qui serait toujours 
et exclusivement décisif, à cette épreuve incertaine où la 
timidité a fait souvent échouer des lalens véritables, où la 
médiocrité hardie a obtenu tant d'aVantaj^es. Ce dernier 
moyen , qui appelle toute l'attention des juges sur un seul 
instant, sur un seul ouvrage, [)eut être conservé dans la 
carrière des arts, et pour la solution des grands problèmes 
des sciences; car ici tout le talent qu'on veut récompenser 
peut se monlrer dans une seule composition; mais lorsqu'il 
est moins fjuestion de talent que de dispositions, lorsqu'on 
a moins à recompenser ce qui est fait qu'a encouragér ce qui 
peut se faire, lorsque les dispositions sont encore vagues eé 
n'ont pu se fixer sur un seul objet, il est parfaitement rai- 
sonnable de ne pas s'arrêter à un moment, à une production 
qui peut n'être qu'un heureux hasard, et il faut alors ser 
iléierminer sur les indications de touie une année, qui rare- 
ment seront trompeuses. 

» Si la société doit ce genre d'encouragement aux simples 
espérances que donnent des dispositions marquées , elle 
semble devoir davantage à ce que le talent produit de réel et 
d'utile, â tous les succès par lesquels il se distingue; c'est dans 
le trésor de l'opinion que résident surtout les moyens pré* 
cieux d'acquitter cette dette. 

» On sait ce que dans tous les temps les récompenses 
connues sous le nom de prix ont produit chez les peuples 
libres; quelle ne sera pas leur puissance chez une nation 
vive, enthousiaste, avide de toutes les sortes de gloire ! 

i> Ils seront offerts à tous les âges; tous doivent les ambi- 
tionner : le premier âge parce qu'il est plus sensible à la 
louange , qu'heureusement elle l'étonné , et qu'elle ne co*» 
rompt pas encore ses actions; l'âge de raison parce qu'il sent 
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plés profondément les outrages de Tetiyie, et qaHI a besôîii 
de trouver hors de ioi et dans un lémotçnage irrécusable un 
réparateur des injustices individuelles. 

» Longlemps le mot de pn'.r et toutes les idées qu'il ré- 
veille ont été relégués dans îe dictionnaire de renfance, et 
ont paru y prendre une sorte de C|ractère de puérilité : ce 
préjugé achèvera de se dissiptr à votre voix; c'est elle, c'est 
]a voix de la nation qui , invoquant et fixant l'opinion, pro- 
vociucra les efforts, se servira (le l'amour-propre et deTiuia- 
<jii!alion de riionime pour le cotKluiie a la véritahle jf^Ioire 
par. les roules du bien public, tantôt désignant le Lui aux. 
iwl^rches du talent, tantôt lé liYrant à luî-méme et se con- 
Imnt à sa marche , toujours montrant la récompense insé- 
parable du succès : depuis l'élève des écoles primaires jus- 
qu'au philosophe destiné à a^raiidir le domaine de la raison» 
quiconque , dans les productions reco m mandées à son talent, 
aura dcpassé ses rivaux , aura atteint le but, aura osé que)» 
<|uefois le franchir, recevra dans un témoignage éclatant ht . 
juste récompense de ses efforts. 

» Il faut que tout ce qui est mieux, que tout ce qui est 
plus utile soit désormais à fabri de l'indifTérence et de l'oubli ; 
mais celte première récompense du talent doit être simple, 
pure, modeste comme lui ; une branche ^ une inscription , 
une médaille^ tout ce qui annonce qu'on n'a pas cru le pa^^er, 
tout ce qui, respectant sa délicatesse dans le cLoix même 
du prix, semble laisser à restime et à la confianrc indivi- 
duelle le droit et b; devoir d'acquitter chaque joui Ja vantée 
la dette de la uatiou, voilà ce qu'il convient d'offrir d'abord 
AU talent; 

n Cèst sur ce principe que doivent être di^rihués les prix 
dans toutes les parties du royaume : cliaque lieu choisira le 
moment le plus solennel pour honorer le triomphe da talent; 
ce joo^ sera partout un jour de fête, et tous ceux que le choix 
du peuple aura revêtus d'une fonction devront j assister, 
comme, étant les organes les plus immédiats de la reconnais- 
sance publique* - 

» On ne peut parcourir les moj^e/w d'instruction sanss^ar- 
rêter particnlièrement aux méthodes y ces véritables inslru- 
mens des sciences qui sont pour les instituteurs eux-mêmes 
ce que ceux-ci sont pour les élèves; c'est à elles en ofTci à les 
conduire dans les véritables roules, à aplanir pour eux, à 
abréger le chemin de rinstruciion; non seulement elles sont 
nécessaires aux esprits communs, le génie le plus créateur 
ii^Miicjue on reçoit djucaku labiés secours, et leur a dû sou- 
vent ses plus hautes concepuonS) car eilt^ l'aident à franchir 
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Ions les iniervalles , et en le conduisant rapidement aux limites ' 
de ce qui est connu elles lui laissent loute sa rorce pour 
s'élancer au delà ; enfin, pour apprécier d'un mot les méthodes,' 
il suffira de dire que la science Ja plus Ivprdic, la plus vaste 
dans ses applications, l'aljjèbre, n'est elle-même qu'une mé- 
lliade inventée par le génie pour économiser le temps et les 
forces de fesprit humain : il est doue essentiel de présenter 
quelques vues sur ce grand moyen d'instruction. Sans doute 
que l'iiifaligable activité des esprits supérieurs, encouragée 
et fortement secondée par la libre circulation des idées, se 
portera d'elle-même vers cet objet , où tant de découvertes 
sQnl encore à faire; mais il faut autant qu'il est en nous 
épargner d'inutiles efforts; il faut nous aider en ce moment de 
tout ce que le génie de la philosophie a pu nous transmettre, 
afin de pres.scr et d'assurer la marche de l'esprit liumain ; en 
un mot nous avons marqué le but de l'instruction; il nous 
reste à marquer, à indiquer du moins les principales. routes, 
et à fermer sans retour celles qui si longtemps n'ont servi qu'à 
égarer les hommes. 

» Pour ne point se perdre dans cet immense sujet nos méj^i- 
tations se sont portées bien moins sur les sciences en particu- 
lier que sur le principe et la fin de toutes les sciences; car 
c'est là surtout qu'il l'aut appeler en ce moment les efforts du 
talent et les idées créatrices de tous les propagateurs de la 
vérité. 

M L'homme est un être raisonnable, ou, plus exactement 
peut-être, il est destiné à le devenir; il faut lui apprendre à 
penser : il est un cire social; il faut lui apprendre à commu- 
niquer sa pensée : il est un être moral ; il faut lui apprendre à 
faire le bien. Comment l'aider à remplir celte triple destinée ? 
Par quels moyens parviendra-t-on à étendre et perfectionner 
la raison, à faciliter la communication des idées, à aplanir les 
difficdliés de la morale? De telles recherches sont dignes de 
notre époque. Voici quelques aperçus, peut-être quelques 
résultats, que nous confions à Tattention publique. 

» La raison^ celte partie essentielle de l'homme, qui le 
distingue de tout ce qui n'est pas lui, est néanmoins dans 
une telle dépendance de son organisation et des impressions 
qu'il reçoit, qu'elle paraît presque tenir du dehors son exis- 
tence en même temps que son développement; il faut donc 
surveiller ces impressions premières , auxquelles sont comme 
attachées et la nature et la dignité réelle de l'homme. 

» Et d'abord qu'il soit prescrit de bannir du nouvel ensei- • 
gnement tout ce qui jadis n'était visiblement propre qu'à 
corrompre , qu'à enchaîner cette première faculté; %i les su- 
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I^fâtitions de tout genre dont on l'effrayait , el qui exerçaient 
sur elle el contre elle un si terril>le empire ionj^iemps encore 
après que la réflexion les avait dissipées; et ton les ces no- 
menclatures stérilfs qui, n'étant jamais Texpression d'une 
itlée sentie, étaient à la lois une surcharge pour la mémoire, 
Une entrave pour la raison; ei ce mode bizarre d'ensei*nti- 
ment où les ootinaissaaces, élatif classées, étant prisées dans un 
ràpporfr ittTene atec leur fkiilité 'réelle « ftérraent Men plu^ À 
àétfêlât , i tf^mpe^ là Tàison qu'à IV clâiréi* ; et et$ méifaodè» 
gêtnitfties qui, c6nteHiss4iit eii obâlàclés jusqu'aux rèàXéi 
jMjÉiées à accéléré^ M màtch^i là fàisàitfllt presque {o\i\oiitê 

Y MVLaé nMfi âe htiM tôVtek c^à ëtiiiibés : il esl lênipé 

Îdet*dtl tetide i la raison son éowrige , sori âetMié , ia iiati?é 
ner^d» afili <]dè, lihté dé tant dVibfltâClcs, elfe puisse rapl* 

V dément et sans détour avancer dâtis ta caÉrièré <{ui s*oùVre èi 
'^^âgtandit sans cessé ^otlr elle : c^est nàr vous ()tl*elte relroa- 

-iela sa liberté; e*est pat* le^ inéthôdes qti^élléèif rècàeillerai 
promptement les avaniages. 

a Sans doute qu*it existera toujours des ditféren ces entre 
k raison d*un homme et celle d^un attire kolnme; ainsi Vk 
voulu la nature: mais la raison de cbacunseï^ tout ce qu'elle 
pent être ; ainsi le veut la société* 

9 Cependant comment tracer des méthodes à la raison ? 
Comment ourfir une rouie commune à tant de raisons di- 
^ Tersea? Gomment faire parvenir à chacune de ces raisons la 
part des richesses îVitelleciuelles à laquelle chacune peut et 
doit prétendre ? De tels objets réunis échapperaient peut- 
être a des méthodes générales; je veux en ce moment me 
borner à ce qui importe le plus à la perfectibilité de l'homme ^ 
c'est à dire aux mojens de donner à la raison de chaque 
individu toute la iorce et toute la rectitude dont eAe est 
susceptible. 

j> La force de la raison dépend particulièrement de là 
mesure d'attention qu'on est en état d'appliquer à l'objet 
dont on s'occupe; peut-être même n'est-elle que cela, car 
c'est par elle que la raison d'un homme se montre toujours 
supérieure à celle d'un autre homme; l'alLention est une disï* 
posiiion acquise par laauelle Fâme partieotà échapper AUJt 
écarts de l'imaginalion, a se soustraire aux importunKtés de li 
mémoire, et eufiv à se commander à rïle-ménhepDur rècoeiilir 

* A 90A gré toutes sel forces : e'est «lors que TmidUigencé peut 

* s'-âever iusqu'a son plus haut degré d'énergie , que la ftSuÊi» 

:méft dmMysMéea, et que dei idées fa]ptiT«s ei cMiim 
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inaperçue^ ||e réunissent et devi^nni^nt tout à coup produc- 
tives. 

y» Mais l'aUentiop n'est une parqne d'étendoe ei àe supé- 
riorité Qu'antant ane l'esprit pent en quelqne sorte la prendri» 
é sa volonté t ut traniportev tout entîé;re d'an obiet à «n 
4|Qtrç. 

«Tel iest donc le but anqnel i| fant tendra dans Fînstnio- 
tipn destinée à U j^pnesSiS ; il fai^t , par toBt ce«qni ueutinflaer 
fif r ses habitude! I IVcQnlamer à inaitriser sa pensée , à retenir ^ 
pm Ttmelffp 4 Wi gré ce re|^ si mobile de Tâme ; loi mon»» * 
trér OUi^cet effort sur soi , dans cette réfrénation intérieure, 
le principe de tous les genres de succès , la source des plus 
belles jouissances de Tesprii ; il faul enfin faire sortir de son 
intérêt présent, de ses affections mémo les plus impétueuses, 
le désir persévérant de sû commander en quelque sorte pour 
t^u devenir plus lib^e. 

p Cet aperçu indiquerait peut-être la théorie qu'exige cette 
partie de l'enseignement; mais le problème reste encore pour 
/lous tout entier à résoudre. 

» Qualité f st l'indication précise et complète des moyens 
propres à apprendre à tous les Jiommes à se rendre maitref 
de leur attention? 

n Un tel problème mérite d'être recommandé à tous ceux 
qui sont dignes de concourir à l'ayaucement de la saiso^t 
humaine. 

» La rectitude de la raison tient à d'autres causes, et néan- 
moins l'attention , qui est le principe de sa force^ est uo grand 
achemioemeut vers cette rectitude; car la disposition de l'âme 
qui permet d'observer longtemps un objet dorPêtre nécessai- 
rement un des premiers moyens pour apprendre à le bien 
voir : mais il iauL aider ce mo^eu j il iaut, par des procédés 
bien éjirouvés, assurer à \^ raison et lui conserver cette habi- 
tude de voir sans efTorls ce qui est , et cette constante direction 
vers la vérité , qui alors devient 1b passion dominante et sou- 
vent exclusive de l'âme. En nous élevant jusqu'à la hauleni' 
des métiiudes les plus générales il nous a semblé que pour 
altei^diw é ce but il importait souverainement d'intéresser en 
quelque sorte la conscience des élèves à la neoberche ^ tout 
ce qui est ^tai : Ia vérité est en effet la moraie 4c i'espriif 
çpmmc la justice est la mçmle du cœur. 

» Il imporus non moins vivement d'intéresser leur curio- 
•sité, leur ardente éaniilatidki, en les Dusaot comme assister à 
* la création des diverses çollliaiasaaces4ont on veut les enrichir, 
et en lesi(i4i^nt ^ partager sur chacvne d'elles la gloire mémel 
V. ^ d6 
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des iiiTeitteurs ; car ce qui est dlii domaine de la raison uni- < 
verselle ne doit pas être uniquement oîferi à la mémoire ; c'est 
à la rr.isoii de chaque individu à s'en emparer: ii est mille fois 
prouvé qu'on ne sait réellement, qu'on ne voit cl;virement que 
\C£ qu'on découvre, ce qu'on ioTeole en quelque sorte soi- 
luénie'; hors dé là Tidée qiit noua arrive peut être en nous, 
Vkm elîe Il^esl pas à nous , mais ellè ne fait pas partie de nous; 
je'fit^e plante étirangèr^ qui ne peut janiais prendre racine* 
Qj^e^ib^^^ donc?' Recommander par dessus tout Fusage de 
^ffuifike\ qui réduit un objet qui|)cottque à ses véiitables élé* 
et cle la synthèse ^ qui le recompose ensuite avec eux. 
Par cette double opjéraiion , qui recèle peut^tre tottt le secret 
de Vesprit humain, à qui nous devons les plus savantes conh- 
binaisons de l i mciaphysifjue , et par là les principes de toutes 
les sciences , on parvient a voir tout ce qui est dans un ohjet , 
et à ne voir que ce qui y est : on ne reçoit pas une idée ; on 
Vacquiert : on ne voit jamais trouble; on voit juste ou l'on ne 
voit rien, (^ue faul-il encore? L'application fréquente et 
presque habituelle de la métiioJe rigide des mathématiciens, 
de cctie méthode qui, écartant tout ce qui ne sert qu'à dis- 
traire Fesjprit, marche droit et rapidement a son but , s'appuie 
sur cé qui est parfaitement coinnu pour arriver sûrement à ce 
qui ne 1 est pas , ne dédaigne aiie«n obstacle , ne franchit anciin 
itfte^'alle, s*arréfê;à ce qùi rie peut ébe'c^^ consent à 
tofnbrer, jamais a' iiitiir lnal, ët priante )e moyen sinon de 
découvrir toujours la vérité ^un principe, du moins d'arriver ' 
avec certitude jusqu'à ses dernières consé^ences : cette mé- 
tbo^e est applicable à plus d'objets qu'on ne pense , et c'est an 
graiâ serviceJi rendre à l'esprit humain qa6 de l'étendre sur 
tous ceux (j^iPlî sont susceptibles; ainsi, nbuveap problèmes 
résoudie. 

» Commentappliq lier l'esprit d'analise et la méthode rigou- 
reuse des mathémiLticiens aux divers objets des connais-, 
sance s humaines ? 

« C'est encore ici à la nation à interroger, et c'est au temps . 
à nous montrer celui qui sera digne d'apporter la réponse à 
cette question. 

: » Au don de penser succède rapidement le don de commu- 
nî^oçi ce qn'dh ]iense, ou plutôt Fun est tellement enchaîné 
i Fantre qiron ne peut les concevoir séparés que par abstrac- 
tion,. De cette vérité , rendue particulièrement sensible de nos . 
jours^, il stiit que tout ce qui augmente les produits de la 
pensée agit simultanément sur lè signe qui raccompagne, ^ 
comme aussi que le signe peri'ectionné accroft, enrichit et 
féconde à son tour là pensée; mais cette coftséqnenee iaeon- 
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tcstalile et puremenl inlellectuelle ne doit pas nous suffire, et 
ici s'offrent à l'esprit d'intéressantes questions à discuter. . 

» Une singularité frapparvte de l'ciat dont nous nous sommes!^ 
affranchis est sans doute que la langue nationale, qui chaque 
jour étendait ses conquctes au delà des limites de ta France, 
soit restée au milieu de nous comme inaccessible à un si g^raud 
«ombre de ses habilans, et que le premier lien de communi- 
cation ait pu paraître pour plusieurs de nos contrées une bar- . 
'tière insurmontable : une telle bizarrerie doit, il est vrai, sou 
existence à diverses causes agissant forluilement et sans des- 
sein; mais c'est avec réOexion, c'est avec suite que les effets 
en ont été tournés contre les peuples. 

A » Les écoles primaires vont mettre fin à celte étrange iné-^ 
' ^alité : la langue de la constitution et des lois j sera enseignée 
à tous, et celle l'oule de dialectes corrompus, deriiiers restes 
de la iéodalité, sera contrainte de disparaître; la force des 
choses le commande. Pour parvenir à ce but à peine est-il 
besoin d'indiquer des méthodes; la meilleure de toutes pour 
enseigner une langue dans le premier âge de la raison doit en 
effet se rapprocher de celle qu'un instinct universel a sug- 
gérée pour montrer à l'enfance de tous les pays le premier 
langage qu'elle emploie; elle doit n'être qu'une espèce de rou- 
tine, raisonnée il est Trai , et éclairée par degrés, mais nul- 
lement précédée des rèo;les de la grammaire; car ces rr'gles, 
qui sont des résultats démontrés pour celui qui sait déjà les 
langues et qui les a méditées, ne peuvent en aucune manière 
être des moyens de les savoir pour celui qui les ignore : elles 
sont des conséquences; on ne peut, sans faire violence à la 
raison , les lui présenter comme des principes. 

» Mais si l'on peut laisser au cours naturel des idées le 
soin de rendre universelle parmi nous une langue dont 
chaque instant rappellera le besoin, on ne doit pas conGer 
au hasard le moyeu de la perfectionner. La langue française, 
comme toutes les autres, a subi d'innombrables variations, 
auxquelles le caprice et des rencontres irréfléchies ont eu 
bien plus de part que la raison; elle a acquis, elle a perdu, 
elle a retrouvé une foule de mots; d'abord stérile et incom- 
plète , elle s'est chargée successivement d'abstractions, de 
composés, de dérivés, de débris poétiques. Pour bien appré- 
cier les richesses qu'elle possède et celles qui lui manquent 
il liant avant tout se faire une idée juste de son état actuel; 
il faut montrer à celui dont on veut éclairer la raison par 
le langage quel a été le sens primitif de chaque mot, comment 
il s'est altéré, par quelle succession d'idées on est parvena 
. à détacher d'un sujet ses qualités pour en former un mot 
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abstrait qui ne doit son existence (ja'à UDe hardiesse de l'es- 
prit; 11 faut rappeler le tiguré à soo sens propre, le composa 
au simple, le dérivé à son primitif: par U Umi est cUir; il 
^ègoe un accord [parfait entre Fîdée et son signe, et cha^e 
mot derient une image pure et fidèle de la pen^éie- 

^ Ici coi^mence le perfectionnement de la lan^e : et 
d^abord la reFolalion a yalu i notre idiome une multitode de. . 
créa^ns qui sabsisteroot à jamais, puisqu'elles expriment ea^ 
féveulent des idé^e» à%xk intérêt qui ne pe^t périr ; et la langue » 
jkii&iqae existera en6n parmi nous : mais pins les idées sont 
grandes et fortes, plus il importe que l'on attache un sens 
précis et uniforme aux signes destinés à les transmellre, car 
de funestes erreurs peuvent naître d'une simple équivoque ; 
il est donc digne des bons citojrens, autant que des bons 
esprits de ceux qui s'intéressent a la (ois au rèçne delà paix 
^t au progrès de la raison, de concourir par leurs efforli» à 
écarter des mots de la langue française ces significations vagues 
et indéterminées, si commodes pour l'ignorance et la mauvs^e 
foi , et qui semblent recéler des armet tontes prêtes pour la 
malveillance et Tit^ justice,. Ce problème très philosophique. 




complètement résolu : u n'est pas 
rîonsile d'en encourager la soluiioo. 
; » Un tel problème, auquel la création et le danger acci- 
4eniel de quelques mots nous ont «atorellement conduits, 
ïest lié dans noire esprit 4 une autre vue. Si la langue fran- 
r^^aiséa conquis de nouveaux signes, et s'il importe que le sens 
en soil bien détermpé, il faut en même temps qu'ellese délivre 
4e cette surchargSne moI^ qui lappanvrissaient et souvent la 
dégradaient : la vraie richesse d'une lan^^ue consisie à pouvoir 
exprimer tout avec i'orcc, avec clarté, mais avec peu de signes ; 
il faut donc que les anciennes formes obî»équieuses, ces pré-» 
cautions timides de la faiblçsse, ces souplesst^ d'un langage 
détourné qui semblait craindre que la vérité se montrât Umt 
entière, tout ce luxe imposteur etservile qui' acensait notre 
misère , se perdent dans iun langage siinple, fier et rapide; par 
là où la pensée est libre la langu.e doit, devenir promptf e| 
franche, et la pudeur seule a le droit d*y conserver ses voiles*, 
Qu'on ne noiis accuse pas toutefois de vouloir ici catom-i 
^^^*^Ëi^e langue qxii dans son état aetnel s'est immortaliaée 
laç^Skcbels-d'o^^ doat^ que partout les homme» 

4@^6^^iW s^ùgné les idiomes les plus rebelles, ou 
plutôt j^^m^^l^Dfl.^^ un idiome à part; mais il a 

«Un tout K^iiîgH^^^^^!^^^^^^ ^^^^ talent, et U 
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îaDgue usuelle n en a pas moins conserve parmi nous 1 eni- 
preinle de nolr^iaiblesse et de nos préjugés. Il est jusle , il 
fesl constitutionnel que ce ne soil plus désormais le privilège 
de quelques hommes extraordinaires de la parler diçnemenij 
, /que la raison la plus commune ail aussi le droit et la faculté 
de s'énoncer avec noblesse; aue la langue française s'épure â 
telpoinl qu'on ne puisse plus désormais prétendre à l'éloquence 
sans idées, comme il ne sera plus permis d'aspirer à une 
place sans talens; qu*en un mol elle reçoive pour tous un 
nouveau caractère, et se retrempe en quelque sorte dans la 
liberté et dans l'égalité! C'est vers ce but non moins philoso- 
phique que national que doit se porter une partie des travaux 
aes nouveaux instituteurs. 

» Un ministre immortel dans les annales du despotisme ne 

• jugea pas indifférent à sa gloire, et surloiit à ses vues, de ré- 
server une partie de ses soins au progrès et à ce qu'il nom- 
mait le perfectionnement de la langue française : en cela il 
voyait profondément et juste. L'Assemblée nationale , , qui 
certes connaît et connaît bien autrement la puissance de la 
parole, qui sait combien les signes ont d'empire ou plutôt 
d'action sur les idées , et par elles sur les habitudes qu'elle 
veut faire naître ou affermir, et qui désire que la raison pu- 
blique trouve sans cesse dans la langue nationale un instrur 
ment vigoureux qui la seconde et ne la contrarie jamais , 
sentira sans doute aussi , mais dans des vues bien difje- 
rentcs, combien un tel objet importe à l'inlércl et à la gloire 
de la nation. Ainsi: 

» Notre langue a perdu un grand nombre de mots éner- 
giques (ju'un goût plutôt faible que délicat a proscrits ; il 

• Jaut les lui rendre : les langues anciennes et quelques-unes 

d'entre les modernes sont riches d'expressions fortes , de 
tournures hardies qui conviennent parfaitement à nos nou-r 
velles mœurs; il fout s*en emparer : la langue foançaise est 
embarrassée de mots louches et synonymiques , de conS" 
tructions timides et traînantes , de locutions oiseuses et 
scrvilcs; il fout Ven affranchir. Voilà le problème complet à 
résoudre. 

» Si la langue nationale est le premier des moyens de com- 
munication qu'il importe de cultiver, l'enseignement simul- 
tané des autres langues , de celles surtout qui nous ont 
transmis des modèles immortels , est un moyen auxiliaire, 
et puissant qu'il serait coupable de négliger ; car, sans parle6 
des beautés qu'elles nous apportent et qui expirent dans les 
traductions, on né doit pas perdre de vue que par leur 
seul rapprochement les langues s'éclairent et s'enrichissent; 
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que , surveillées en quelque sorte l'une pvir l'autre , elles 
saverlisse4)t (le leurs défauts, se prêtent i^iucUenicnt des 
image:» ; qu'elles fortifient parleur eontmstc, par leur oppo- 
sition même , les iacuJtës intelleciueUes de celui qni les 



ténmt : Fidëe qui nous appartient sons divers signes est en 




comme nn nohveait titre de çbacpn dçs tjémotns nonve^ns 
qui là constatent. 

' » CetteacUpn mutuelle des langues, qui\s*épnra'nt ainsi fontt 

par l'autre, concourent pnr leur influence réciproque à imj)ri- 
mer à la pensée un nouveau clefjré de force et de clarté, a 
dû insensiblement élever l'esprit jusqu'à l'idée dime langue 
commune et universelle, qui, née en partie des débris des 
autres, trouverait soit en elles, soit liors d'elles, les élémens 
les plus anaIoj;ues avec toutes nos sen>a tiens, et par là devien* 
drait nécessairement la langue humaine. Il paraît que c#te 
îdé€|: ou plutôt une idée semblable, a occupe quelque teinpsi 
^iite^tei^^m' grands pbilosopbes du dernier siècle ; il semblait 
2^)Léîlïiiitz"qué pour liâter les progrès de la raison deyailj 
chèi'cher 'non â Vafncre successiTcméni, nutis à briser^à la foi» 
tÀnsIes obstacles qui empêchent ou retardent la libfe'coinmu* 
nica'tion des esprits 5 que;dan$rimpossîbilité d'apprendre celtQ' 
multitude d*iaiomes disparates qui les séparent il fallait en 
former ou en a()opter un qui- fût &h quelque sorte le point 
central, le rendez-vous commun de toutes les idées, en un 
mot qui devînt pour la pensée ce que Falgèbre est pour lea 
calculs. Une telle vue a dû étonner par sa hardiesse, et l'on 
n'a pas tardé à la ranj^er dans la classe des chimères; il fau- 
drait en effet que les nouveaux signes, universellement adop»-. • 
tés, fussent une image icllement seri^blc de nos idées, qu'attiré 
ou ramené verseux comme par enchantement le genre humain 
s'étonnât d'en avoir jusqu'à ce jour adopté d'autres; qu'ils 
fussent en un mol presque aussi clairement représenialits de 
la pensée que l'or et l'argent le sont de la richesse : or de lela 
signets sont-ils dans la natiire; pcuvent-tls exister po^r tojat,^ 

lesîdée»? ^ ■■ • ■ jo^'uui'^-' . t 

■'ip» Gardoâs-ïiSbis^poiiiHâb^^ précipit^mmeyilb 
tehné od doivent vàtfè&r sur de semblables questions le& 
recherches dé Fesnrit hOtÂain, car si. dans toute Tetendrue quei^ 
présente ce problème on est en droit de le regarder commiBi^ 
msoluble, il est cependant permis de pénser que les eiTorta 
même impuissahsf pour le résoudre ne seraient pas tout à fai( 
perdus , et que chaque pas que Ton ferait ds^s cette recherche; • 
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dûi le lerme se reculer sans cesse, cLaque Jt'couveiie dans 
celte région presque idéale apporterait quelques richesses à 
la langue , quelques moyens nouveaux à la raison. ^ 
n Déjà des Iiomnies inspirés par le j>énie de riiuinanitc ont 
presque atteint la solution de ce hardi problème ; on les a vus , 
pour consoler les élres affligés que la nature a déshérités d'un^ 
sens, inventer de nos jours et perfectionner rapidement celle 
langue des signes ([ui est Tiraage vivante de la pensée, dont tous 
les élémens sensibles à l'œil ne laissent apercevoir rien d'arbi-f 
traire , par qui les idées même les plus abstraites devicnncn» 
presque visibles, et qui dans sa décomposition, simple à la l'ois 
et savante, présente la véritable grammaire non des mots, mais 
des idées. Une telle lajigue rduiplirait toutes les conditions 
du problème si par elle, comme par la parole écrite, on par* 
venait à transmettre la pensée à des distances indéOnies; mais 
jusqu'à présent on n'a pu que la parler et non l'écrire, et 
ceux qui la possèdent le mieux sont réduits, peur se l'aire 
entendre de loin, à la traduire en Tufie des lano;ues usuelles: 
jusqu'à ce qu'on ait trouvé le moyen de la transcrire au lieu 
de la traduire elle restera donc à la vérité une des plus belles, 
une des plus utiles inventions des hommes; elle sera peut-être 
lï^première des méthodes pour rendre l'esprit parlailement 
analiiique, pour le prémunir contre une multitude d'erreurs 

Î[u'il doit à l'imperfection de nos signes, pour corriger enfin 
es vices innomnrables de nos granunaires; sous ces points de 
vue elle ne pourra être ni trop méditée ni trop fortement 
encouragée; mais elle ne sera point encore une langue uni- 
verselle. • 

» Ces réflexions sur les langues, les divers points de vue 
sous lesquels nous avons considéré ce sujet fécond, et enfin 
les problèmes proposés pu in^^|k[ué>! nous paraissent, devoir 
remplir l'objet de cet article, celui de préparer et d'assurer 
nn jour à la raison tous les moyens de communication qu'elle 
peut désirer. 

.» Ce n'est pas assez d'apprendre à penser à l'éire raison- 
nable, d'apprendre à communiquer sa pensée à l'être social; 
il faut particulièrement apprendre à Télre moral à faire le 

hien. v r * • •• n.**' . *. i 

» Faire le Lien, le faire chaque jour mieux par nn plus 
grand nombre de motifs et avec moins d'eflbrts, c'est là 
que tout doit tendre dans une association quelconque; hors 
ne là rien n'est à sa place, rien ne marche à son but. Ainsi 
les méthodes pour apprendre à communiquer ce qu'on pense 
ne doivent elles-mêmes être réputées que des moyens indi- 
rects pour atteindre jusqu'à la morale, qui est le dernier résul- 
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ttVde toute locîiété; ca^-les désordm lie «ont Lien souvent 
^e dea erreurs de la pensée ^ et sëuvent ttUssl les bah î tu des 
vertueuses que le résultat uamrel de la couimmiicatîoii des 
esprits. 

» Mais ces moyeris éleîgnés rédatneut l'appui dëè iuédiodes . 

particulières et directes. 

» Avant de les présenter défendoiis-nou'; de séparer ici, 
comme tant de fois on a osé le faire , la morale puolique de 
la morale privée 5 celle charlat.meiie de la corruption est une 
insulte aux moeurs : quoiqu'il soit vrai que les rapports chan- 
gent avec les personnes et les événemens, il est incontestable 
que le principe moral reste toujours le même, sans qitoi il 
n'existerait point; ob peut bien, on doit m^me appliquer 
dinrersenient les règles de la justice; mais il n'y a pomt deux 
aàoières d^étre fuste , mais il est âbsurde ^e penser qu'il puiss6 ^ 
y avcar deux justices; 

» Pour anirer k Teltacte définition dé ià mùraîè il ftul la 
j cheréher dans le rapproclieiheiit des id^s 40e le eoïkitiluA 
des hommes > litrrés ou re n d es à etrx-niéttkîeé^ ont constamUÉent 
attachées à ce met. Celle qui paraît les e<ymprëîidre toutes , 
et qu^indique un idstiUGt général àtitant ç{ue là ràtson, prt|é 
sente à l'esprit l'art dé faire le plus de bien possible A ceux 
&vec qui l'on est eh relation sans bles&er les droits dé per- 
sonne : si les relations sont peu étendues, la morale réveilîo 
l'idée des vertus domestiques et priv(';cs; elle prend le nom 
de patriotisme lorsque ces relations s'étendent sur la société 
entière dont on fait partie ; enfin elle s'élève jusqu'à l'huma- 
nité , à la phi lantropie , lorsqu'el les embrassent le gente humain : 
dans tous les cas ellé comprend la justicé , qui sent , respecte , 
chérit les droits de tous; la bonté , qui s'unit par un sentiment 
vrai au bien ou au mal d autrui; le courage, qui donne la for^;e 
d?exécuter constamiiieut ce qu'inspirent la bonté et la justice; 
enfin ce dM^é d'înstfuïetion qui , éclairait^ tes pkemiers liiou* 
venions de râme, nous montre à cbaque instant eÉ quoi cuti** 
sistetti er ce qa'e jclgen t^réâlèmebY èt la fustiee , et M bonté ^ 
et le eouTÉge. Tels soi^t' lies ^éifaëiis de là Éwmib : dè Ift réSuU 
lent deiUE vérités : la première qu'elts èst inséparable d^ir' 
bien produit ou a proauire ; que par conséquent l'effbrt 
pins bardi qbiil'abontrt point A hti est absolument étrangler; 
ce n'est pèint ié rétonnemént^ c^ést de la recottMtissatoce 
qu'elle doit inspir'er ; k seconde qu'elle ne peut se iroùver 
que dans les relations qui nbûs unissent à nos «emblables; 
. car elle suppose rîes droits, des devoirs, des afTrctions réci- 
proques , et particulièrement ce sentiment expansil qui , nous 
ifaisai^t vivre en autrui^ ^levient par la réflexion le garant de 
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la ittstice , èèalmfl «tt^ iniiiii«ll«fii4uil \è priacîpe de la honté. 
B fam doue ici identité de Mitiife » Mli^ doute le* rapports 
de l'homme avec Dieu, «?ec toi, 4ftmfême «Tee lei êtres i»fè* 
rietirs k lai , ne sont pas éfra ngr rs t |a morale j mais Si la raisott 
j déeovrre des motin souvent très puilÉtttoé )p>ptir la pratiquer , 
si sons ce pomt dè vue ils doiv<^nt être cultivés , ils doivent 
être respectés^ il est sensible à la sicSt^le réflexion né 
peuvent filtre elUMnémes partie de Cette mCsNilè^ettce dont 
il est question; on doit seuleiAetit les cotisîdérer comme 
moyens , tandis qtie les rapports éodaUlic sont ici à la fois et le 
principe et le hui. 

» La morale ainsi analisée , ainsi circonscrite , quelles 
méthodes doit mettre en nsage une grand^ société pour en 
pénétrer fortement les membres qui la composent? Trois 
principales s'offrent à l'esprit et embrassent les moyens d'ins- 
truction pour la vie entière : la première est de faire faire à 
Tenfance un apprenrissage véritable de ce premier des arts, 
et comme un premier essai des vertus que la société lui 
demandera un |onr, en ôreaniSftftt Cètte petite société nais- 
sante dMrél lés pKncipés de la g;rànde organisation soefade; 
In secotide de midtipHer sans eesse aiitonr de tons les indi^ 
viémt êt en Mison dé Isii» affiliions « les motifs les phGs 
déierminanS port» fkiré le bîèft ; la troisième est de frapper 
d'impressions ^ertnenses et profondes les sens, les facultés 
de râme^ déH^e série que la morale, qui pourrait d'abord 
lte>pus>^^c t|n^nn produit abstt^de la raison ou un résultai 
vagne de la sensibilité, devienne un sentiment, jbpn|ieur^ 
et par conséquent une forte habitude. * 

» La gloire d'nn individu est de faire des actions utiles 
lorsqu'elles demandent du courage : le devoir de la société 
est dé les coav^îijr^^iement Hftti habitude que rarement 
l'emploi du courtfgi^ibil %êC'elsaire : ce principe est incomes- 
lable : c'est donc dans l'^fance qu'il faut jeter les premières 
semences de la morale, puisqu'il est si bien reconnu que les 
impressions qui datent de ce premier âge de la vie sont les 
sOoikè due t* tèmps n'efface jamais. - '- vv ^-^i^^l^^ 

h m ^iM^ùeroBt 83(ns effort, èt dans la fmè MtiSé 
^Ue ÛÉÊ^iiém la fatlilesse et Finexpérience , les moyçiis' 
ordinail^ d%istrtidliott ; mais ùn moyen particulier «t dW 
. dflEët sâr parait devoir être ajouté partout où des élèves soirti 
constamment réunis sous les jeux de leurs instituteurs. ^M*^ if ^ 

Ce moyen , dont on retrouve (quelques traces dans lit . • 
aÀèiéiéiiès institutions des {'erses, amst que dans quelques 
cantons suisaes, consiste à organiser ces jeunes sociétés 
que ti^^lilll^ la fin de rédacatioÂ, de telle sort^^e 
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l'exercice anticipé de tomes les verlj^» sociales y soît nn 
besoin universellement senti ; car cpii doute qu'en toute 
chose, et surtout en morale, la première de toutes les leçons 
ne soit la pratique , et que la pratique ne soit complète- 
ment assurée quand chaque instant en rappelle la nécessité? 



vérité ne peut être mise en doute. 
^ Or dans le gouvernement le plus fractionnaire, le plus- 
' subordonne a la loi et à l'action générale, on retrouve les 
elemens des divers pouvoirs qui constituent la grande société ' 
c est a dire des volontés individuelles qui cherchent à se réu- 
nir et des moyens d'exécution qui demandent à être dinVés 
et Ion est porté à combiner ces élémens sur le modèle qu'on 
a sous les yeux. ,^ ' ^ 

» C'est ainsi que dans l'ancien état des choses le réoime 
^ intérieur de chaque école semblait s'être formé sur le régime 

tyrannique sous lequel la France était opprimée. ° 
» Une foule de réglemens incohérens, éludés par la faveur 

changes par le caprice; dc^s volontés arbitraires prenant sans 
• ^esse la place de la loi; des punitions qui ne tendaient qu'à 

lietrir 1 ame ; des distinctions humiliantes qui insultaient au 

principe sacré de Tégalilé; une soumission toujours aveuole; 

enfin nul rapport de confiance entre les gouvernans et^^Ies 

gouvernés ; telles étaient les maisons d'instruction : telle était 

la France entière. 

» Aujourd'hui que le gouvernement représentatif a pris 
naissance parmi nous, c'est a dire le gouvernement le plus 
parfait ou il soit donné à l'homme de concevoir, pourrait-on 
ne pas chercher à en reproduire l'image dans l'enceinte des 
sociétés instructives lorsque rien ne s'y oppose, que la raison 
je demande, et surtout que la morale doit y trouver infailli- 
blement le-nioyen de s'étendre et de s'affermir dans les âmes? 
Développons cette idée. 

» Toute association y a dit un philosophe, dont les mem- 
bres ne peuvent pas vaquer tous il toute l'administration 
commune, est obligée de choisir entre des représentans et 
des maîtres, entre le despotisme et un gouvernement légi- 
time. Cette idée simple et féconde trouve ici une application 
directe. - 
- » Mais une observation se présente tout à coup pour sus- 
pendre la rapidilc de la conséquence qu'on pourrait en dé- 
duire. 

^^^^Ç principe n'est complètement vrai que lorsque l'as- 
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sorîalîon est formée J'hommes parfaitement ép^âax , et qui 
arrivent là^avec la plénitude de leurs droits; or une mai- 
son d'instruction étant composée d'instituteurs et d'élèves , 
d'hommes dont la volonté et la raison sont formées, et de 
jeunes g^ens en qui l'une et l'autre sont incomplètes, enfin 
d'in<]indus retrêtus d'une autorité cl d'individus qui doivent 
s'y soumettre, il est clair qu'on ne peut placer ici le prin- 
cjpe de 1 égalité. 

» El pourtant si la raison, si la nature des choses deman- 
dent que celui. qui instruit soit constamment au-dessus de 
celui qui est instruit ; si sous ce rapport son autorité doit 
même être pleine et indépendante, et si Faraour-propre le 
plus rebelle ne peut en être plus irrité que ne l'est celui 
d'un enfant lorsqu'il est porté par un homme fort , il est 
également vrai que hors de là et en ce qui concerne surtout 
le régime des écoles cette autorité ne doit pas être ég^alement 
illimitée, ou plutôt qu'il faut la placer en d'autres mains, 
pour qu ici , comme dans le corps social, la séparation des 
pouvoirs garantisse de tout despotisme. 

» Qu'on ne perde pas de vue que dans les individus les 
plus enchaînés par les institutions sociales il est une portion 
de volonté disponible qui peut être utilement, et doit par 
conséquent être toujours mise en commun dûs l'instant qu'il 
se forme entr'enx une association quelconque. 

» La volonté des jeunes gens, tout imparfaite qu'elle est, 
se porte facilement vers ce qui est vrai et juste, parce qu'elle 
est libre de préjugés. 

M Or peut-on ne pas sentir qu'il importe aux élèves et aux 
instituteurs que ces jeunes volontés, transmises en quelque 
sorte par des élections souvent renouvelées jusqu'à \m petit 
nombre d'entr'eux qui deviendront les représcnlans de tous, 
se réunissent dans l'exercice des diverses fonctions adminis- 
tratives et judiciaires que. réclame le maintien de toute so- 
ciété ^ 

» C'est alors que les instituteurs, bornés à l'objet qui leur 
nppartient exclusivement, l'instruction n'exerçant sur tout 
le reste qu'une surveillance directe très générale, conser- 
veront aisément celle confiance si nécessaire à leurs travaux , 
ot qu'aucune veugeance particulière, aucun reproche per- 
sonnel n'essaiera plus d'affaiblir, 

» Les élèves de leur côté, à la fois libres et soumis, sup- 
portant sans peine un joug dont ils sentiront la nécessité, 
mais ne supportant que celui-là, à l'abri désormais de ces 
nombreuses injustices qui les révoltent et dont le ressenti- 
X^çm se conserve toute la vie^ ap|)elcs yar des choix toujours 
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purs à pariicipCT fi î'adminisiration commune, à devenir des 
jnees, d6s jurés « des «rlnlrtfs, dtat€éji8^ttrB, toupars comp- 
umë$ enven Ifettrè égaux, efatityi^ tout A tomr dé prévenir 
h* délit», dé les juger, de les Sûre mndr, de dbhrîliaer lé 
bllme et la leaàn^, d*appàisef tes «seesioDS, jaloez datt» 
Penereiee de ees intéressantes fenctions de nâhnter Tetlîtie 
de UfoA seiM elwM^êff à plaire à persoiiée , apfwendroal de 
bonne heure à traiter avec les hommes et leurs passions , A 
conetlfèr Pexereice de la iustice avec tmè indulgence vai* 
sonnée; i;'exerceront à totftes les vertus demesti€[ttes et pu- 
bliques, au respect pour la loi, pour les mœurs, pour l'oiHÎre 
général ; sentiront s élever leur âme au sein de l'égalité , de 
la liberté, et sauront enfin ce qu'on ne peut savoir trop tôt, 
et ce qu*ils eussent ignoré lonçtemp^, que rhotrimc, â (juel- 
cjue âge que ce soit, doit ptier sous la loi, sous la necesr 
/ sité, sous la raison, jamais sous une volonté particulière. 
» West-ce pas là le véritable apprentissage de la vie sociale, 
ét par conséquent le cours de morale le plut» complet, le plus 
efOcacement instructif? Un résiement facile réalisera les bkseS 
de cette oonstilétion particQlâife« si pai^lettienl eaekigiift .à 
la censtitntion gébérale de Ifémpîre. 
' » Il est nn second detéir de li s6<âété pour «ssMeer l'em^ 
pir« de la morale; c*est de rassembler et de IbHifief.leetiièi^ 
qui peuvent porter llioiiline 4 faire le bieè éittt les diVèrs 
de la vie. 

» Im société doit eirciter Thotime fàit Viêuérét, én lui 
montrant dans ie bien qu'il fait aux autres le ganant de celui 
qiî'il recevra dé tous , en loi montrant même qile daOs cet 
eehanç^e réciproque il recevra Lien pl<îs r|u'il né donne. 

lillc doit Texciter par ïkonneur, en rattachant à la mo- 
rale ce mobile des âmes ardentes que le préjugé en avait 
détaché. 

» Eîlc doit l'exciter par la conscience , <^n le rappelant 
souvent par Torgane de ses ag^cns ei de ses instituteurs publics 
à ce sens interne qui, exercé, éclairé de bonne heure et con- 
sulté l'réquemment, devient un inspirateur prompt et sdr, un 
moniteur incorruptible, et rend inséparablès la terttl et l6 
bonheur, le crime et les remords. ' 

» £Be doit wrtèttt l'œfeeiiér par la fniêon, car il faut emiift 
tout et . après tout s'adresser à cette première faculté- de 
l*faoinntey puisqtiè tous les antres mobiles doivent idt on tard 
sabir- son |ugement et sa révision ; il âtnt montrer à ceiKÉ 
qùi se déterminent par réflexion pbis qne par seotiment, par 
conri/etion plus que par intérêt, qué res vérités dans l'ordre 
fiioral sont fondées eur dtt ^lei 4iideslrnctibles, qu'eu né 
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^ poil «lécomudire ms TencmGcv à io«te raîm, qa'ea «i 
laot k MÔF«le la plus fiiblîaïc »*eal preiqoe jjUBUiis cpie 
bon sens. 

B Elle cloil enfin exciter rhomme par V exemple, et ce 
mojeii pniieaot c'est k Vktsêoirs qa'el^ doit le ciemander | 
' oer l'orf[«eil 4e VJioronie se dëreo4ra toajoQft de le devoiir 
k eea coetempociMii* Quelle histoire sera dipke de remplir 
celle vue morale? Aocune sans doute de celles qui ejicistentc 
ce <jui nous r^ste de celle des anciens nous oflre des frag* 
mens précieux pour la liberté; mais ce sont que des l'rag- 
mens; ih sont trop désunis, trop loin de nous; aucun intérêt 
national ne les anime , et notre long asservissemeol nous a 
trop accoutumés à les rang^er parmi les Tables : la nôtre , 
telle qu'elle a été tracée, n'est presque partout qu'un servile 
hommage décerné à des abus; c'est Touvra^e 4^ la l^lesse 
écrivant sona les yeux, soavent sons la dictée de k tyrannie ; 

rilteetie Wne oUtoire> telle qWeUederrait être, teue <]u'on 
conçoit en ce moment, peot deTeumn fiNida inépuiseUe 
des plus bantea ÎBftntctions aorakt. 

» Que désoffntak, t'élevant â k dignité qui loi confient^ 
elle aevienne l'histoire des peuples et non plus celle d'oA 
petit nombre de eliefs; qu'infl|iiree par ravonr des knomes, 
par un semtinent profond pour kurs droits , par un saini res^ 
pect ponr kois auUienrs, elk dénonce tous les crimes qn'elk 
raconte ; que loin de se dégrader par la flatterie , loin de se 
rendre complice par une vaine crainte, elle insulte jnsiju'à la 
' gloire toutes les fois que la gloire n'est point la vertu ; que par 
elle une reconnaissance impérissable soit assurée à ceux qui 
ont servi Thumanité avec courage, et une iionte éternelle à 
quiconque n'a usé de sa puissance que pour nuire; que dans la 
multitude d^c^t^^'olie parcourt elle se ^jarrle de cljei cher 
les droits de riîomii|é, qui certes ne soui UQiu,L}4iWAis qu'elle 
j cberebe^ mais ifu'elle y décCTi¥ys0j|)rt|^^ délen- 
dre, que tonjoa» onpept j u^onier^ que po^r cela, sacrî-* 
fiant ce qw le temps d^||^|Mitore>'9 <te qui ne laisse point de 
trace ap rès soi , tonfice qni est nul aux yeux de la raison , elk 
se borne à marquer tous les pas, tous les efhrts vêts le bkn> 
vers k parfeetionnement social , qui ont signalé un si p«Eti| 
* < nombre d^poqucs , et À kire ressortir les nombreuses cons^ 
pirations de Ions les genres dimgées contre rbumanité avec 
. tAui de suites, conçues ayec tant cfe pcot'oudeur , et easeutée^ 
aveeun succès si révoltant ; qu'en un mot le récit de ce qui tut 
f-e mêle sans cesse au sentiment énergique de ce qui devait être: 
parla l'histoire s'abrège et s'agrandit ; elle n'e.^t plus une com- 
pilation siéjBik^i^eUeueyient un système moisal; U passé s'en** 
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chaîne à l'avenir, et en apprenant à vivre dans ceux qui ont 
vécu on met à profit ])our le bonheur des hommes jusqu'à la 
longue expérience des erreurs et des crimes. 

» C'est par tous ces moyens, c'est par tous ces molîfs iiîlc- 
rieurs que la morale ^imprimera dans l'homme. Il reste à lui 
en faire parvenir les impressions par les moyens exiérieurs 
qui sont au pouvoir de la sociélé, et ici se présentent à l'esprit 
les spectacles, les l'êtes, les arts, etc., etc. 

» Un moyen fécond d'instruction sera éternellement atta-. 
ché à la représentation des grands événcmens, a la peinture 
énergique des grandes passions : s'il est vrai que l'influence 
de l'art qui les reproduit sur la scène s'est Ihii sentir sous le 
despotisme; s'il a déposé dans l'âme des Français des germes 
qui avec le temps se sont développés contre le despotisme 
lui-n||^c, qi^el effet ne peut-il pas produire pour la liberté! 
Cet art, qui chez les Grecs appelait la haine sur les tyrans, 
qui offrait l'image de la gloire, du bonheur d'un peuple libre, 
et celle de l'avilissement et de l'infortune des peuples escla- 
ves, ne prépare-t-il pas aux Français des tableaux dignes de 
rallumer et de perfectionner sans cesse leur patriotisme? Sans 
doute c'est là le but vers lequel il va diriger toute sa puissance^ 

» Une vue également morale se manifestera dans les jjlro-. 
ductionsd'un autre genre, ouvrage de ce même art qui change 
de nom en changeant ses pinceaux, et qui alors, moins impo- 
sant sans être moins utile, trace la peinture de nos mœurs 
habituelles dans les conditions privées. Combien de préjugés 
nés de la servitude ^'obstinent à exister quand rien de ce qui 
les soutenait ne subsiste! Combien dont la crédulité, moin» 
odieuse qu'amusante, ne peut se résoudre à douter encore do 
leur extrême importance; combien enfin qui, terrassés par 
ia loi , mille fois vaincus par la raison, ont besoin d'être finis* 
par le ridicule, et de se trouver en quelque sorte témoins de 
leur propre défaite? C'est sous ce rapport que la scène fran- 
çaise deviendra une des puissances auxiliaires tie la révolution ; 
que des talens , voués à l'instruction, mais jusqu'à ce jour plus 
employés à polir la surface des mœurs qu'à en corriger le fond, 
serviront et la morale et la patrie 5 que la régénération poli- 
tique, amenant avec elle le renouvellement des pensées de 
l'homme, étendra la carrière de celui des arts qui par lil- 
lùsion exerce le plus puissant des empires. Alors la scène 
française se rajeunira, se purifiera; elle se montrera dij^ne^ 
des respects de l'homme le plus sévère, digne de la présence* 
de tous les états, de tous les citoyens, qui , ayant fui les indis- 
crétious de la licence, viendront avec eoniiance chercher Ifi,^ 
leçons de la raison. ^ . _ ^ 
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ï» Ainsi la morale arrive à l'homme en s^emparant de sOn 
inidligence^de ses sens, de ses facultés, de toates les puissances 
de son être. 

» C'est elle qui va bientôt ordonner, qui va animer ces 
fêtes que le peuple espère, qu'il désire, et que d'avance il 
appelle Jettes nationales, 

n Ici l'esprit se porte avec charme vers ces fêles antiquei 
où, au milieu des jeux, des luttes, de toutes les émotions 
d'une allégresse universelle, l'amour de la patrie, celte mo- 
rale presque unique des anciens peuples libres, s'exaltait 
jusqu'à l'enthousiasme, et se préparait à des prodiges. • • 

» Vous ne voudrez pas priver la morale d'un tel ressort; 
^ vous voudrez aussi conduire les hommes au bien par la route 
du plaisir. 

» Vous ordonnerez donc des fêtes : mais vos fêtes auront 
un caractère plus moral; car elles porteront l'empreinte de 
celte bienveillance universelle qui embrasse le genre humain , 
tandis que le sentiment qui animait celles des anciens confon- 
dait sans cesse l'amour de la cité et la haine pour le reste des 
hommes. 

n Vos fêle^ ne seront point toutes relig^ieuses; non que la . 
religion les proscrive ou les repousse ; elle-même s'est parée 
de leur pompe; mais lorsqu'elle n'en est point l'objet prin- 
. cipal , lorsque les impressions qu'elle porte à l'àme ne doivent - 
point y dominer, il ne convient pas qu'elle y paraisse; il est 
plus religieux de l'en écarfer : parmi les nouvelles fêtes son 
culte récTarftera toujours celles de la douleur pour y porter 
ses consolations : le culte de la liberté vous demande toutes les 
l'êtes de l'alléoresse. 

» Elles ne seront point périodiques : j'en excepte pourtant 
ranniversaire du j^ur où, les armes à la main, la nation entière 
a juré la ^iiite alliance de la liberté et de l'obéissance à la 
loi , et celui du itour niémorable où l'égalité sembla naître 
tout à coup de la Rule de tous les privilèges ; ces fêtes auront 
un tel caractère de grandeur, elles réveilleront tant de sen- 
tiinens à la fois , qu'il n'est pas à craindre que l'intérêt qu'elles 
doivent inspirer s'affaiblisse par des retours marqués : mais 
les autres lêles doivent dans chaque lieu varier avec les évé- 
ncmens; elles doivent doUc conserver ce caractère d'irrégu- 
. larilé qui convient si bien aux mouvemens de l'àme 5 il ne 
(aut pas qu'on les prévoie de trop loin , qu'on les présente . 
avec trop de certitude ; il ne faut pas qu'elles soient trop com- 
mandées, car la joie comme la douleur ne sont plus aux ordres 
de personne. 

» Ellqi ne seront pas uniformes, car bientôt la monotonie 
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eo aurait détruit le charme; elles seront tour à tour natio- 
nales, locales, privées; vous voudrez que chaque départe- 
ment rende solennelle l'époque où, arrêtant la liste de ses 
nouveaux citoyens, il montre avec orgueil à la patrie ses 
jeunes défenseurs , ses nouvelles richesses , et vous verrez 
avec intérêt chaque famille s'empresser de célébrer encore 
par des fêtes intérieures et ces mêmes époques publiques et 
toutes les époques particulières de ses événeraens domes- 
tiques. ... X. • 
» Enfin toutes ces fêtes auront pour objet direct les évé- 
nemens anciens ou nouveaux, publics ou privés, les plus 
chers à un peuple libre ; pour accessoires tous les symboles 
qui parlent de la liberté, et rappellent avec plus de force à 
celte égalité précieuse dont l'oubli a produit tous les maux, 
des sociétés; et pour moyens ce que les beaux-arts, la mu- 
sique, les spectacles, Içs combats, les prix réservés pour ces 
jours brillans offriront dans chaque lieu de plus propre à 
rendre heureux et meilleurs les vieillards par des souvenirs, 
les jeunes gens par des triomphes, les enfans par des espé- 
rances (i). 

» Qu'on ne s'étonne pas d'entendre invoquer ici les arts 
comme appuis de la morale : conserver des souvenirs pré- 
cieux, éterniser des actions dignes de mémoire, immortaliser 
les grands exemples, c'est là sans doute enseigner la vertu. ^ 
Qui ionore que l'imagination, qui s'enflamme à la vue d'un 
chef-d'œuvre, confond dans le même enthousiasme l'imita- 
tion parfaite qui l'enchante et le trait sublime q\ii la ravit, 
et que c'est particulièrement dans la j^remière jeunesse que 
cette alliance des sensations et des idées, cette influence des 
impressions physiques sur les affections de l'âme produit les 
effets les plus vifs et les plus durables? ^ 

n Les arts n'ont que trop souvent été prostituéar aux inté- 
rêts de la tyrannie; eJle les employait à de'frornper le carac- 
tère des peuples, à leur inspirer les molica a iections qui les 
préparent à recevoir ou à souffrir la servitude; mais les arts 
eux-mêmes étaient esclaves lorsqu'on corrompait ainsi la 
noblesse de leur destination; les arts aussi doivent rompre 
leurs fers chez un peuple qui devient libre. Il est vrai que 
même sous l'empire des maîtres les^lus absolus on les a vus 
créer des chefs-d'œuvresi mais c'est qu'alors, trompant la 

^ ■ ■ ■ ... — 

(r) K La longueur ainsi *que la sévérité de notre travail nous iuter- 
disent sur ce sujet des détails auxquels il eîit été agréable de se livrer. 
Ceux qui désireront des développt-meus pleins d'intérêt pourront lire 
Barrhéleœi, Paw et Cabanis. » {Note dç Vorateur. ) » 
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iyrânme, ils savaient se réfugier dans une terbe élrangere ; ils 
se transportaient, ils s'élançaient à Athènes, à Rome, jusque 
dans rC/lympe, et c'est là qu'ils trouvaient celle liberié et ce 
courage île conception dont ils ont conservé l'empreinte. 

» Les aris sont la langue commune des peuples et des 
siècles. Il en est un surtout particulièrement consacré à i'im- 
mortaliié ; il confie au marbre et à l'airain, avec les traits des 
grands hommes, la reconnaissance de la patrie, qui s'honore 
en s'acquiltant envers eux, et ajoute à son lustre en perpé- 
tuant leur renommée. Quelle autre récompense peut entrer 
en parallèle avec un tel triomphe, qui se perpétue a travers 
les siècles! Qu'il est beau pour les arts, qui ne vivent que de 
gloire, d'associer ainsi leurs ouvrages à des noms impéris- 
sables! Et aussi quelle leçon de morale que la sialuc d'un 
grand homme élevée au milieu de ses conciioyens! Son 
exemple s*éternise par le monument qui lui est consacré , et 
s'il se trouvait une stérile époque où des modèles vivans ne 
pussent s'ofTrir à l'ambilion de la jeunesse, l'hisloire, ainsi 
animée, ainsi vivante, sulfirait dans tous les temps à son en- 
thousiasme. 

, « La nation, loin de redouter l'influence des arts, voudra 
donc se couvrir de leur gloire; elle les encouragera, elle les 
honorera , elle leur confiera ses intérêts; enfin elle les placera 
dans l'éducation comme un moyen de plus pour faire chérir 
la morale : Sparte n'avait pas banni de ses instil niions l'exer- 
cice de la lyre; elle en avait Seulement retranché quelques 
cordes dont le son trop attendrissant était capable d'énerver 
l'âme et d'efleminer les mœurs. 

» C'est par l'action combinée de tous ces moyens que, sous 
l'empire d'une constitution favorable à tous les développe- 
meiis, l'homme social verra s'accroître ses richesses inteilec-'* 
tuelles et morales* Mais pour réaliser ces espérances qui s'ou- 
vrent devant nous, pour que tant de moyens indiqués ne 
restent point de vains projets de l'esprit, il faut qu'ils se pro- * 
duisent et se manifestent dans l'ordre que sollicitent les besoins 
de l'homme, et sous un jour (jui l'éclairé par degré; il faut 
que le talent, s'emparanldes découvertes du génie ^ les rende 
accessibles à tous, qu'il aspire non à détruire toutes difficultés ^ 
car l'esprit humain a besoin de vaincre pour s'instruire, mais 
à ne laisser subsister que celles qui demandent de l'atlentioa ' 
pour être vaincues; il faut en un mot que des livres élétnen-'- 
taireSj clairs^ précis, méthodiques , répandus avec profusion # 
rendent universellement familières toutes les vérités, et épar- 
gnent d'inutiles efforts pour les apprendre : de tels livres sont 
T. ^7 
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de g^rands bienfails; la nation ne peut ni trop les encouraeer 
ni trop les récompenser. ^ ' 

^ » En appelant l'imérêt national snr ce crenre de secours 
applique aux grands objels que nous venons de parcourir 
nous nous reprocherions de ne pas l'arrêter Un instant sur 
d'autres objets d'une utilité moins importante, mais plus di- 
recte, mais plus adaplée aux besoins journaliers et individuels- 
en un mot sur ce qui intéresse particulièrement la culture et 
les arts mécaniques. 

» Comment ne pas fdrmer des voeux pour qu'à l'aide des 
méthodes et des livres élémentaires la théorie de l'utile s'allie 
enfin à la pratique dans toutes les parties de l'ao^riculture 
pour qu'on voie cesser cette étran-e séparation cmi semblait 
laire deux naris distinctes de nos facultés dans l'art qui de- 
mande le plus la réunion de toutes, et qui offrait le spectacle 
affligeant de la force et de l'activité sans lumières, de l'intel- 
ligence et des lumières sans action ? 

» Qui pourra dire tout ce qu'une telle discordance fruit 
de nos vices et de nos institutions, a causé de rava<res' dans 
nos campagnes! Partout on y trouve la trace profonde de Ter- 
reur : le dépérissement des forêts, ces produits târdifs delà 
terre; la perte de nos bestiaux, l'éducation abandonnée de 
ces unies compagnons de nos travaux , le défaut de pâturao-es • 
1 usage multiplié des jachères, ce long sommeil de nos chanlps' 
condamnes a la stérilité, tout annonce l'art encore dans Ten- 
fance , ou plutôt couvert de nos préjugés. Que serait-ce si nous 
analisions tout ce que produit de maux à la Cn de chaque 
année l'ignorance des premiers principes de la végétation, de 
la floraison , de la théorie de la greffe, de la nature des entrais, 
de 1 influence des saisons, etc.? N'esl-il pas évident que pou^ 
des hommes qui, condamnés par le besoin de chaque jour ne 
peuvent accorder que des momens à l'élude de leur art, c'est 
a des livres très élémentaires, écrits avec clarté et avec inté- 
rêt, au'il doit être spécialement réservé de répandre sur tous 
ces objets les lumières les plus nécessaires? 

^ » L'effet de ce moyen se fortiÛera par la révolution qui va 
s opérer dans nos mœurs. 

» Dans le temps où il fallait occuper un état auquel un des 
préjuges regnans attachât de l'honneur, où d'aiUeurs on 
naissait magistrat et guerrier comme on naît de tel sexe, oà 
par conséquent la profession était plutôt le produit de l'espèce 
que celui du choix, il était presque érigé en principe qu'un 
pronrietaire enrichi devait fuir la source de sa richesse : tra- 
vailler son champ était une peine; l'habiter était un exil; et 
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dès lors parmi les hommes à talent od ne voyait génère dans 
nos fertiles campagnes que ceux dont Tambition trouipée 
allait y ensevelir SCS rcçrets. ' " 

» désormais ou sentira que dans un pays agricole tout doit 
naître cultivateur: on sera momentanément magistrat, j;uer- 
rier, législateur; mais les travaux cliampêlres feront Toccn- 
pation habituelle de l'homme, et chacun y trouvera le délas- 
sement ou même la récompense de ses fonctions de citoyen : 
or un tel changement de mœurs, multipliant dans nos cam- 
pagnes les expériences utiles, contribuera nécessairement à y 
accréditer les bonnes méthodes et à y faire fructifier les prin- 
cipes que les livres élémentaires auront déjà pu introduire. 

n Et quant aux arts mécaniques, de combien de méthodes 
ils demandent aussi le secours! Qui n'a pas souffert, qui ne 
souffre pas encore de voir un si grand nombre de nos ouvriers 
livrés à une routine qu'aucun principe ne dirige ou ne rectifie; 
contraints à faire venir de dehors les insirumens mêmes de 
leur profession quand ils aspirent à perfectionner leurs ou- 
vrages; entièrement étrangers à la science du trait ^ si néces- 
saire et si peu connue; à l'art de prendre une hauteur, de 
mesurer un angle, d'en acquérir le sentiment à un demi degré 
près; aux principes raisonnés de l'équilibre, des leviers, de 
la romaine, de la balance; ignorant les propriétés les plus 
générales de l'air ; tous les procédés , toutes les découvertes 
applicables aux arts et aux manufactures, dont la «himie a 
enrichi de nos jours l'esprit humain; ne sachant quels sont les 
corps que l'humidité alonge, quels sout ceux qu'elle resserre ; 
en un mot ne connaissant que l'art de la mécanique la plus 
rossière, et presque jamais la théorie qui le simplifie et qui 
agrandit! Et n'est-ce pas encore ici par des livres métho- 
diques, réunissant le double suffrage cfes théoriciens habiles 
et des praticiens consommés, que les vrais principes sur tous 
ces objets pénétreront dans nos ateliers, et qu'ils y élèveront 
l'industrie nationale à ce degré de perfection et de splendeur 
auquel la France a montré, même dans son état d'imperfec- 
tion, qu'elle était digne de prétendre? 

» Nous avons annoncé au commencement de notre travail 
des principes d'instruction pour les femmes; ces principes 
nous paraissent très simples. . 

» On ne peut d'abord séparer ici les questions relatives à 
leur éducation de l'examen de leurs droits politiques; car en» 
les élevant il faut bien savoir à quoi elles sont destinées. Si 
nous leur reconnaissons les mêmes droits qu'aux hommes il 
faut leur donner les mêmes moyens d'en faire usage; si nous 
pensons que leur part doive être uniquement le bonheur do- 
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mesd^e et les ^Yoirs de la vîe intérieure il fiivt let former 
de boDDe heure ponr rempKr cette deldiMiiîoii. • 

m Une moitié da genre immaîn exclne par I^autre de tonte 
participation an gonvernenient , des personnes indigènes par 
le fint et étrengères par la loi sur le sol ^ les a cependiant 
vu naître, des propriétaires sans infloence directe et sans 
représentation, ce sont là des phénomènes politiques qu'en 
principe abstrait il paraît impossible d'expliquer; mais il est 
un ordre d'idées dans lequel la question chan<^e et peut se 
résoudre facilement. Le but de toutes les însfilutioas doit être 
le bonheur du plus grand nombre; tout ce qui s'en écarte est 
une erreur, tout ce qui y condaii une vérité. Si Texclusion 
des emplois publics prononcée contre les femmes est pour 
les deux sexes un moyen d'augmenter la somme de leur 
Bonheor mutuel , c'estws lors nno loi ^e tontes les sociétés 
OBI dû reeonnaltre et oonsacrer. 

» Tente antre ambition serait nn rcnTersement des destina-' 
lions premières, el les femmes n'anront jameis intérêt à chan- 
ger la délégation qu'elles ont reçne. 

» Or il nous seuîble inennleslable que le bonheur commun, 
siirtoot -celui des femmes , demande qn'elles n*aspirent point 
à Texercice des droits et des fonctions politiqnes« Qu'on clier-r 
' che ici leur intérêt tlaîis le vœu de la nature; n'est-il pas 
sensible que leur constitution délicate, leurs inclinations pai- 
sibles, les devoirs nombreux de la maternité, les éloignent 
constamment des habitudes fortes , des devoirs pénibles , et 
les appellent à des occupations douces , à des soins intérieurs? 
Et comment ne pas voir que le principe conservateur des 
sociélés, qui a placé rharmonie dans la division des pouvoirs, 
. a été exprimé et comme révélé par la natuic lorsqu'elle a 
ainsi disiribné aux devz stzes des fonctions si évidemment 
distinctes ! Tenons*noas^n là, et n'inyo^uons pas desprin*? 
cipes inapplicables à cette qosstion; ne fiutes pas des nvanjc 
des compagnes de Mtrene} laiiscn, laisses dans ce monde 
sobsister ime nnion qu'ancnn intérêt, qu'aucune rivalité ne 
puisse rompre ; croyez que le bien de tons tous le demande. 

• Loin du tumulte des afiaires, ah! sans doute il reste anJC 
femmes un beau piirli^ dans la vie! Le titre de mèrCf ce 
sentiment tpie personne ne s'est encore flatté d'avoir exprimé, 
est une jouissance solitaire dont les soins publics pourraient 
distraire \ et conserver aux femmes cette puissance d'amour 
que les autres passions affaiblissent n'est-ce pas surtout 
penser à la félicité de leur vie? On dit que dans de grandes 
(:iiCoiislances les femmes ont fortifié le caractère des 
iifiOUAÇS^ mai§ ç'^t <|u'âiQi:9 «lies étaient hors de ja car- 
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rière : «i elles avaient poursuivi la même gloire elles auraient 
perdu le droit d'en distribuer les couronnes. 

» 0/ï a dit encore que quelques-unes avaient porté le sceptre 
avec gloire ; mais que sont un petit nombre d'exceptions 
brillantes'' Autorisent-elles i déranj^er le plan g^énéral de la 
naiure? S'il était encore quelques femmes que le hasard de 
leur éducation ou de leurs lalens parût appeler à l'exisience 
d'un bomme, elles doivent en faire le sacrifice au bonheur 
du grand nombre, se montrer au dessus de leur sexe en le 
jugeant, en lui marquant sa véritable place, et ne pas de- 
mander qu'en livrant les l'emmes aux mêmes études que 
nous on les sacrifie toutes pour avoir peut-être dans un siècle 
quelques hommes de plus. 

» Qu'on ne cherche donc plus la solution d'un problème 
suffisamment résolu ; élevons les femmes non pour aspirer 
à des avantages que la constitution leur refuse, mais pour 
connaître et apprécier ceux qu'elle leur garantit : au lieu 
de leur faire dédaigner la portion de bien-être que la société 
leur réserve en échange des services importans qu'elle leur 
demande, apprenons-leur quelle est la véritable mesure de 
leurs devoirs et de leurs droits : qu'elles trouvent non de 
chimériques espérances, mais des biens réels sous l'empire 
de la liberté; que moins elles concourent à la formation de 
-la loi, plus aussi elles en reçoivent de protection et de force, 
et surtout qu'au moment où elles renoncent à tout droit poli- 
. tique elles acquièrent la certitude de voir leurs droits civils 
s'affermir et même s'accroître. 

» Assurées d'une telle existence par le système des lois, 
il faut les y préparer par l'éducation; mais développons leurs 
facultés sans les dénaturer, et que l'apprentissage de la vie 
soit à la fois pour elles une écule de bonheur et de venu. . 

» Les hommes sont destinés à vivre sur le théâtre du 
monde : l'éducation publique leur convient ; elle place de 
bonne lieure sous leurs yeux toutes les scènes de la vie; les 
proportions seules sont différentes. 

» La maison paternelle vaut mieux à l'éducation des 
femmes; elles ont moins besoin d'apprendre à traiter avec 
les intérêts d'aulrui que de s'accoutumer à la vie calme et 
retirée; destinées aux soins intérieurs, c'est au sein de leur 
famille qu'elles doivent en recevoir les premières leçons et 
•les premiers exemples : les pères et mères, avertis de ce 
devoir sacré, sentiront l'étendue des obligations qu'il impose : 
la présence d'une jeune fille purifie le lieu qu'elle habite, et 
l'innocence com.'iiande à ce qui rcnlonro le repentir ou la 
Tcrtu. Que toutes vos institutions tendent donc a concentrer 
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î'écîucation des femmes dans cet asile domestique; il n'en est 
pàs ^ui convienne mieux à la pudeur, et ^ui lui prépare de 
plus douces habîtodels. * 

. » Mais k inréToyance de la loi, après avoir recommandé 
l'instiiatioB la pins parfaite « doit encore préparer des res- 
sources pour les exceptions et des remèdes pour le malhéur : 
la patrk anssi doit être nne mére tendre et vigilante. Avant 
la aestmotioTi des vœux monastiques une foule de maisons 
religienses^ destinées à cet objet, attiraient les jeunes per- 
sonnes dn sexe vers Téducalion publique : cette direction 
générale n'était pas bonne , car ces étaldissemens n^étaient 
nnllrment propres à former des épouses et des mères; maïs 
du moins ils offraient un asile à rinnocencc, et cet avanta^^e 
est indispensable à remplacer. On n'aura point à regretter 
l'éducation des couvens; mais on re^Tcttcrriit avec raison leur 
impénétrable demeure si d'autres maisons non moins rassu- 
rantes et mieux dirig^ées ne suppléaient à leur destruction. 

. 3» Chaque département devra donc s'occuper d'établir un 
nombre suffisant de ces maisons, et d'j placer des institutrices 
dont la vertu wA% le garam de la confiance publique. 

» Les femmes qni se consacreront â des devoirs si délicats 
ne prononceront pas de vcf»ix ; mais elles prendront envers la 
société, des eugagemens d'autant plus sacriés qu'ils seront pins 
libres , et qui produiront le même eftst pour la sécurité des 
laœiHes, ' 

a- Dans ces maisons les jeunes personnes doivent trouver 
tontes les ressources nécessaires à leur instruction, et surtout 
l'apprentissage des métiers diiférens.qui peuvent apurer leur 

existence. 

» Jusqu'à l'âge de huit ans elles pourraient sans inconvé- 
nient fréquenter les écoles primaires , et y puiser les élémens 
des connaissances qui doivent être communes aux deuxsexes; 
mais avant de quitter renlance elles doivent s'en retirer, et 
se renfermer dans la maison paternelle, dont il ne laul pas 
oublier que les maisons de retraite sont un remplacement 
imparfait. C'est alors qu'il faudralenr procurer d'auJLries secours 
pour s'instruire dans les arts utiles , etieur donner les moTcna 
' de subskier indépeadaiites par le produit de leur travad.. 

m Amsi , prenant pour règle les termes de la constitution « 
fnous recommanderons pour les femmes Téducation domes- 
tique comme la plus propre à les préparer aux vertus qu'il 
leur importe d'acquérir : à déiaut de cet avantage nous leur 
assurerons des maisons retirées sons l'inspection des départe- 
mens ,< et nous leur faciliterons l'appreutij»sa^e des métiers ^ui 
conviennent à4eur sexe» 
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* Se vais ressaisir Tensemble da plan que je mns de ttiicer* 
» En attacham rinsiruciion pubhqae a la constitiitioii now 

l*aT0D8 considérée dans sa source, dans son objee^ dm a£ 

rapporta, dans son organisation, dans ses mqyens^ 

» Dans sa source**. Elle est nn produit naturel de toute 

société; donc elle appartient à tous, à tous les àges^ à tous lea 

aezes. 

» Dans son objet... Elle embrnsse tout ce qui peut per- 
fectionner riiomme naturel et social; donc elle réclame des 
établisse mens vastes et des principes libres. 

» Dans ses rapports^,. £lle eu a. d'intimes et avec \a société 
et avec les individus : 

» Avec la société,.. Elle doit apprendre à connaître, à 
défendre, à améliorer sans cesse sa constitution, et surtout à 
la vivifier par la morale, qui est Tâme de tout ; 

j» Ai^c tes individus»». Elle doit les rendre meillenrs, plus 
beurenx, plus utiles; donc elle doit exercer, développer, 
fortifier tomes leurs facultés physiques, intellectuelles, mo- 
rales, et ouvrir toutes les routes pour qu'ils arrivent sûrement 
awbut auquel ils sont appelés. ^ . 

' » Dans son organisation.,, £llç doit se combiner avec 
celîe du royaume; de Jà écoles primaires, de district, dé 
département , et enfin institut national. Mais elle doit se 
combiner avrc liberté; car ses rapports ne peuvent s'iden- 
tifier en tout avec ceux de f adnimistration ; de là aussi des 
différences locales, déterminées par rintérêt de la science et 
par le bien public. 

» Les écoles primaires mtr^^iiix^t^0D quelque ^tie Veûi' 
w^gc e dans la spci^tét: : , , j' i; 

Léi éàoleà'de 4^ la jeunesse 

è tons les états de ï^s^Pte.. n <^ii-ii^^^l- .^ --X ■ ^ 

a» Les écoles de ^^ar^^pi|l^ |^ 
radolescence â cerimns éta||,de jà sclci^té. -i • ^nm. 

» Dans ces écoles on eiiiîeignera ia^liijWûi^^ 
dite, le droit, Vart militaire. -^3 : :T'>;i 

» Mais la théologie il a fallu h circonscrii^;^l|t'inédeéÎpie 
il a fallu la complétei*; le drOit il a fallu Tépurer; l'art vûà^ 
taire il a fallu le faciliter à tous. 

» Uinstitut national Tèxxrùl tout, perfectionne tout; donc 
il était nécessaire d^en assortir toutes les parties, de leur 
montrer un Lut, jamais un terme, et de leur imprimer au 
milieu de tain 4e ii^oav|^mei|s divers .une direction ferme cl 
l^apide* .V^; - ' " ... 
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3» Les moyens dS'nstriiclîon m soiitluentôi offerts à tioas^ 
car c*esl en eaz et par eux qa« l'inUmclîon vit ei se perpétue^ 

» I^ottsaroos parié des instituteurs, qo'il faut savoir choi« 
sir, boDorePf récompenser; des immenses productions de 
tesprit humain, quon doit distribuer» classer, compléter , 
purifier pour l'avantage des sciences, pour le bien de la rai* 
son ; des tncouragemens , dus aux promesses du taleni ; des 
prîjc , dus encore pins à ses services. 

» De là noas sommes arrivés aax méthodes , ces prcmieiv 
înslrumens de nos iacuités; nous avons osé en clierclicr pour 
la raison elle-mêine , afin d'accroître sa force, afin d(3 lui 
assurer cette recliiude qui doil faire son principal caracièrc; 
nous en avons cherché pour la communication dc^ ide s , ce 
grand hesoin de l'homme social : là nous avons accuse i iui- 
perfeciion des langues, et en nous plaçant à la source du mal 
peut-être n'avons-iious pas été luiu d'indiquei le remède. Nous 
avons voulu aussi dès méthodes ^our apprendre la morale ; 
nous lesavoos cfaercbéet dans la raison, qui la démontre ; dans 
lesentimont, qui l'anime; dans la conscience, qui la garde: dans 
rîntérét même, qui la conseille f dans Thisloire, qui la célèbre^ 
dans les premières babîtudes, qui Timprimeut, etc* ;nous les 
avons demandées à tout ce qui nous entoure, aux spectacles | 
mut aux beaux-arts; à ce qui nous émeut, à ce qui 
nous enchante , et partout nous avons vu que là société réa« 
nissait les moyens les plus féconds pour rendre les hommes 
nieilleurs en les rendant plus heureux. 

» Quittant ces méthodes générales, nous nous sommes 
reposés un instant sur les méthodes usuelles que sollicitent 
l'agriculture et les arts mécaniques ^ nous avons du moins 
formé des vœux pour leur perfectionnement , et nous avons 
tâché de leur obtenir cette portion d'inlérêl public qu'elles 
méritent. • 

» Enfin nous avons traité à pan Téducation des femmes : 
ici nous avons ehereiié jies principes dans leurs droits, leurs 
droits dans leur destinée, leur destinée dans leur bonheur* n 

( Fojez ci-après les hiuv tabubaus: annexés à ce rapporlî 
'* ^ ch>h( M est &it mention pa«;é 390* } . 
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If^ota. La Table des matières est au commencement du relume. 
La table générale et analitique, qui contiendra aussi une notice biogra-* 
phii^ue sus cha^ng oifitem ciléj^sera placée à h fiu de l'ouTra^eé 
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N° I". 



PS par <\f's j^esies, par des sons, par des discours 
îoiis, des formes et des couleurs; il les consacre 
!iéuie, ce qu'il doil, ce qu'on lui doit, ce qu'il 
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Juge . . . Jsf^^^- •/J)espropositions..l La Logique. 




Raisonne. . S 



'Du raisonnement.! 4l 
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pourrecher 
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fEconnmiti /Economie polilî- 
' l publique. I que. ! 
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Droit public ou des gens. 
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riQUES ET PHYSIQUES, 



é la connaissance des corpâ : TObservation, qui suffit à leur histoire ; 
approfondir la composition intime. A Taide de cette vaste science il- 
)0s j dans TAtuiosphère son poids, sa température, ses balancemens 
ans la Chaleur sa communication et ses degrés; dans l'Electricité ses 
rs; dans l'Aimant son attraction et ses pôles; dans le Ciel les astres . 
ux qu'il prépare, les végétaux qu'il classe, dont il examine les organes 
mens , la vie et la mort , la santé et les maladies ; les champs qu'il 
rtifie^ les vaisseaux dont il se seit pour communiquer avec les deux 
nta pour plier la nature à ses besoins. {^Institut national.) ,v 
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jNaturelle . 



Les Sciences mathématiques. 



La Science de la ^ATUB£. 
La Physique céméralf. 



Aouvement 



(simple. (E-- Sr.riUtion.J 
nt . ./ ^ i^La pesanteur. \j ta 
(^composé. Lit balbtique. . /-^^ ^ 



YNAMIQUE. 



L'Hydro-Dynamique. 



~~~ ÎHydraulique. 
^L'ArCHITECTUKK' CivUe. 

1 Militaire. 
^^Navale. 



!/De l'ingénieur . 
L'AkT. . { P« rartilieur. . I 
tacuque de terre. >1j 

La tactique oarale J 



Art Militaire. 
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H- 1 ES BELLES-LETTRES 



PHI 



NOMBRE I PROFESSEURS. 

©*s fAoïLssEVViS, I ET LEUa AT^RIBDTIOW. 



DEUX PaOFESSEUBS I 

^ui enseigneront, en/ 
ciUernaat , dans )Vs- 1 
paee de dsux anuee$.l 



Là LoGIQUt. 

[Là. MmpHTsioui.. 
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MKUT. 



1 



l constraction, 



Pour la miMigite , la classe de poésie. 



Potirladéeiaination. 



La classe de poésie. 

«^^eyjg^aHia tiques. 
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5 PHILOSOPHIQUES , 



BEAUX-ARTS, 



ULPTURE. 




ROYAUME. 



PROFESSEURS, 
ET LEUR ATTRIBUTION. 



meuse de Rome, 
unedépemiuuce 
Le de Paris. 



'de FJandre. 



dluUe. 



i*. Un professeur d'Anaioinie. 

2* de perspective. 

de la iable, de Thisloire 
des mœurs , usages et 
•costames des peuples 
anciens et modernes. 
4*« ••••••• • d'antiques. 

5^ de modèle oa du and. 

Nota, VA J'eniietgaement élémentaiie est confondu 
avec renseigoement en gnmd» parce que cette école es 

unique. 

6^. Professeurs des Ecoles gratuites de Dessin. 

fil est à souhaiter qu*on en établisse de pa 
reilles dans les grandes villes de département.) 



iYo/a On sVtonnera peut-être de ne point trouver ic 
l'enseignement pour cette division des arts du dessin, 
(jue Tusage , plus que l'esprit d'analîse » a eonsacrée ^u.«> 
le ftom de. gtnms / mais si l'on réfléchit que tout le.' 
genres ne sont cj^ue des modifiradons des parties essen 
lielles de l'imitation , et ne sont point susceptibles d'uL 
enseignement public, on verra que ce qui pourrait pa- 
laltie unelacune n'est mêla ooiué(|uenee d'une appré 
oiation plas juste de eet InaBcliet d^imilalion. 
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J PHILOSOPHIQUES, 

ES BEAUX-ARTS. 

ICORATIVE. 



ORg 

3YAUjVi£. 



NOMBRE 

D£5 PROE£SS£UIlâ, 



ATTRIBUTIOM 



DES FROFBSSEUBS. 
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écoles d'Iu< 



Deux pr^fesseu]^ 



(£JémeQtaire. 



[Ecole do tr«|. Modèles. 
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INSTljME. 

SIQUES, ET DES ARTS. 



NCE. 



lUME 



MATt- 
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Cellè.UME 

^""^ns et les 
fs etrau- 



NOMBRE 



DES PROFESSEUKS. 



ATTRIBUTION 

DES PROFESSEURS 




TROIS PROFESSEURS 

^iii , dans l'espace de 
trois années, ensei- 
gneront les diverses 
parties des Mathé- 
matiques , indiquées 
dans Varticle suivani 
et eu allernaul. 



I'AlgÉBRE , à commencer aux équa- 
tions , troisième degré , qui sont I; 
terme où finira renseignement élé 
nien faire des Collèges. 

I'ANALISE et la GÉOMÉTRIE TRAN 
CENDANTE. 

la MÉCANIQUE RATIONNELLE. 

i'ArPLlCATION de la MÉCANIQUE i 
l'Optique et au Système du Monde 

la Science des Probabilités. 



AUME 

fgnicoles. 

^iVUME 



rancrcrs. 



UN PROFESSEUR 

qui traitera de 



soit pour en 
ourroiit ô(r« 
irbre à paiu. 
e la mer du 
; la cote de 

fruitiers de 
L Médie , de 
ine, le Thé, 

on pourrait 



la Mécanique expérimenlale. 
Ules Gaz. 

I l'Air, du Son , de l'Aréomètre. 

la Météorologie. 

l'Eau, du Feu. 

Lumière, de l'Optique. ^ 

rElociTicité. 
f du Magnétjisme. 



Çui doivent composer les six premières Classes. 



Comme on supprime les 
es Membres des Classes sim 
Classes doubles à seize^ et cel 



JFESSEURS , A 4,000 liv. chacun , la dcpens^Tifait de 56,ooo liv 




, le nombn 
t , celui de> 
es à doLïzi 



1°. Pour rAgricullure. . . les Classes d< 



{Botanique. 
CJiimio. 



a". Pour TArt de guérir* . les Classes d* 



I t";himie. 
< AnaloDâi 
I Botauiqv 
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SE 



LTHÉMAT 



frs. 



"ILev al . . . » 




M^llioJes parli- 
Education . ^ , .. 



,re ré-ler comme il suil rattriUiion de ces deux pro- 
f îerres', les eaux , les bà.imens cl les lustrumens ; a 1 aulrc 
, les végétaux et les animaux. 
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DES 



PROFESSEUJls. 



Un professeur des ëpi- 

dem^s^ suivant les pr bî;.-- 
Pes d Hippocrate et oeu^ 
des médecins mode rues 
les plus célèbres. 1 
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Poor la partie aécoratWe , voyez la, 

philosopWques, des beUes-lelires et 
des beaox-aris. 
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